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PREFACE 


Par   M.    Gakuiel    COMPAYRE 


Ce  fut  un  grand  acte  politique  et  social  que  nos  pèi'es 
de  la  Révolution  accomplirent,  lorsque  le  26  août  1789  (1), 
après  plusieurs  semaines  de  travaux  préparatoires  et  de 
discussions  ardentes,  ils  proclamèrent  solennellement  la 
Déclaration  des  Droits  de  llioiume  ci  du  ciloyen.  Ils 
n'édictaient  pas  seulement  la  charte  d'affranchissement 
de  la  nation  française,  à  un  moment  de  son  histoire.  Ils 
promulguaient  des  principes  universels  qui  ont  circulé  et 
rayonné  dans  le  monde  comme  des  semeurs  de  liherté, 
des  idées  générales  qui  valent  pour  tous  les  temps  et 
pour  tous  les  pays,  des  vérités  immortelles  que  le  xx'  siè- 
cle, à  son  aurore,  salue  encore  comme  le  point  de  départ 
des  efforts  qui  restent  à  tenter  dans  la  voie  du  progrès 
social  et  du  bonheur  de  l'humanité. 

La  preu\e  (]ue  la  France  moderne  a  loujours  besoin 

(1)  II  faut  donc  dire  Déclarulion  de  1789,  puisqu'elle  a  été 
volée  par  l'Assemblée  nationale  en  1789.  Mais,  d'ordinaire,  — 
cl,  par  exemple,  dans  les  dernières  discussions  de  la  Chandjn; 
des  députés,  —  on  dit  plulôt  Déclaralion  de  1791,  parce  qu'en 
1791  on  inscrivit  les  dix-sept  articles  de  la  Déclaralion  en  tête 
de  la  Conslilution,  qui,  présentée  au  Roi,  le  3  septembre  1791, 
fut  acceptée  par  lui  le  14  du  même  mois. 
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de  s'inspirer  des  principes  de  1789,  et  qu'il  est  nécessaire 
qu'ils  soient  toujours  présents  à  tous  les  esprits,  c'est  la 
résolution  récemment  volée  par  la  Chambre  des  députés, 
lorsque,  dans  sa  séance  du  14  mai  1901,  à  l'unanimité  de 
ses  membres,  elle  invitait  le  gouvernement  à  faire  affi- 
cher la  Déclaration  dans  toutes  les  écoles. 

Mais  l'affichage  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  mesure 
préliminaire,  l'annonce  et  le  prélude  d'un  enseignement 
universel,  qui  explique  aux  futurs  citoyens  la  significa- 
tion et  l'immense  portée  de  la  Déclaration,  et  qui  justifie 
les  paroles  de  M.  Leygues,  Ministre  de  l'Instruction 
publique  :  «  L'Etat  doit  enseigner  la  Démocratie  et  la 
République  (1).  » 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  sur  les  murs  de  l'école 
s'étalent  en  grandes  lettres,  comme  pour  parler  aux 
yeux,  les  dix-sept  articles  du  «  catéchisme  national  ».  Il 
ne  suffit  pas  que  le  maître  les  lise  à  haute  voix  devant  un 
cercle  d'élèves  attentifs  et  respecteux.  Il  ne  suffit  pas  que 
les  enfants  et  les  jeunes  gens  en  apprennent  par  cœur 
et  en  récitent  machinalement  des  formules,  comme  ils 
feraient  des  mots  mystérieux  d'un  catéchisme. 

Il  faut  que  la  Déclaration  soit  comprise  :  «  Tous, 
s'écriait  un  Constituant,  doivent  la  lire  et  l'entendre.  »  Il 
faut  que  tous  les  petits  Français  en  saisissent  le  sens  :  les 
rédacteurs  de  la  Déclaration  disaient  précisément  qu'elle 
devait  être  «  simple  »  et  «  à  la  portée  de  tous  »  ;  elle  n'est 


(1)  Discours  prononcé  à  la  Distribution  des  prix  du  Concours 
(iénérul,  le  30  juillet  1901. 
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pas  un  ensemble  de  dogmes  obscurs  que  l'on  présenterait 
en  disant  :  «  Voici  ce  qu'il  faut  adorer  et  croire  »  ;  mais 
un  code  de  propositions  cfaires,  intelligibles  au  sens  com- 
mun. Il  faut  que  l'instituteur  et  le  professeur  sachent  la 
commenter  et  la  rendre  lumineuse  ;,et  il  faut  enfin  qu'ils 
la  fassent  aimer,  comme  la  bienfaisante  protectrice,  com- 
me la  gardienne  permanente  du  bien-être  et  de  la  liberté 
de  tous,  afin  que  l'enseignement  civique  pénètre  les  cœurs 
autant  que  les  esprits. 

C'est  pour  aider  les  maîtres  de  l'enfance  et  ceux  de  la 
jeunesse  dans  cette  noble  tâche  d'interprètes  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  à  laquelle  nul  d'entre  eux  ne 
songe  à  se  dérober,  que  M.  Blum  a  rédigé  le  commen- 
taire vigoureux  et  solide,  dont  nous  avons  plaisir  à  écrire 
la  Prélace. 

Dans  ce  livre,  que  nous  désirerions  voir  aux  mains  de 
tous  les  éducateurs,  l'autour,  qu'anime  une  dévotion  sin- 
cère aux  principes  de  1789,  s'est  attaché  à  éclairer  le 
texte  de  la  Déclaralion  de  toutes  les  lumières  que  pou- 
vaient lui  fournir  et  la  philosophie  et  l'histoire. 

C'est  en  philosophe,  qu'il  cherche  tout  d'abord  à  expli- 
quer la  pensée  des  Constituants,  et  à  démontrer  la  légiti- 
mité rationnelle  de  leur  doctrine  politique  et  sociale.  Mais 
il  y  a  d'autres  manières  de  commenter  la  Déclaration^  et 
M.  Blum  n'en  a  négligé  aucune. 

La  Déclaration,  par  tout  ce  qu'elle  nie,  par  tout  ce 
qu'elle  condamne,  est  comme  une  page  de  l'histoire  du 
passé.  On  entend  résonner  dans  chacune  de  ses  phrases 
l'écho  des  injustices  et  des  misères  de  l'ancien  régime. 
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Quand  elle  affirme  les  droits  de  la  conscience  religieuse, 
elle  évoque  dans  l'imagination  les  douloureux  souvenirs 
do  l'Inquisition,  de  la  Saint-Barthélémy,  et  de  toutes  les 
intolérances  dotit  ont  souffert  les  hommes.  Quand  elle 
proclame  la  liberté  de  penser,  comment  ne  pas  songer 
à  Rousseau  persécuté,  exilé,  à  V Emile,  brûlé  par  les 
mains  du  bourreau  ?...  La  Déclaration  est  comme  la 
négation  de  toutes  les  erreurs,  de  toutes  les  fautes,  de 
tous  les  attentats,  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris 
des  droits  humains  avaient  trop  longtemps  rendus  possi- 
bles; la  riposte  de  la  justice  éternelle  aux  abus  séculaires. 
Il  n'est  aucun  de  ses  articles  qu'un  historien  bien  informé 
ne  puisse,  pour  ainsi  dire,  illustrer  en  rappelant  autant 
de  séries  de  violations  du  droit,  d'exactions,  de  vexations, 
d'oppressions  de  toute  sorte.  Ne  l'oublions  pas, d'ailleurs, 
pendant  que  l'Assemblée  nationale  s'apprêtait  à  discuter 
les  termes  de  la  Déclaration,  les  faits  anticipaient  sur  les 
théories;  la  volonté  populaire  exécutait  à  l'axance,  par 
des  actes  violents,  mais  justes,  ce  que  la  raison  des  Cons- 
tituants allait  prescrire  idéalement  dans  la  table  des  liber- 
tés humaines.  C'est  le  14  juillet  que  le  peuple,  d'un  coup 
d'épaule,  renversait  la  Bastille,  un  mois  avant  que  l'As- 
semblée ne  déclarât,  dans  l'article  VII,  que  «  nul  homme 
ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites ».  El  l'Assemblée  elle-même,  dans  cette  merveil- 
h'iisc  nuit  du  4  août,  où  elle  vota  d'enthousiasme  l'aboli- 
tion de  tous  les  privilèges,  et  qui,  selon  les  expressions 
(•>  Mirliolf't.  <(  emporin  l'immense  et  pénible  songe  des 
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mille  ans  du  moyen  âge  »,  devançait  de  quelques  jours 
la  délibération  d'où  sortit  l'article  premier  de  la  Déclara- 
lion  :  «  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  l'utilité  commune.  » 

Mais  la  Déclaration,  en  même  temps  qu'elle  ferme, 
(ju'elle  détruit  l'ancien  monde,  ouvre  et  édifie  le  monde 
nouveau.  Elle  est  la  première  page  de  l'histoire  sociale 
de  l'avenir,  je  dis  la  première  page,  car,  dans  le  livre  des 
Droits  de  VHommc  cl  du  Ciloyen,  l'Assemblée  Nationale 
a  laissé  nécessairement  quelques  pages  blanches,  où  le 
progrès  des  temps  peut  aspirer  à  inscrire  des  droits  nou- 
veaux. Mais  en  admettant  même  qu'elle  est  incomplète, 
il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  a  été  la  source  de  toutes 
les  réformes  qui,  depuis  cent  ans,  ont  contribué  au  pro- 
grès de  la  société  modei'ne  et  au  triomphe  de  la  démo- 
cratie. 

C'est  une  des  meilleures  inspirations  du  travail  de 
M.  Rlum,  qu'il  ait  songé  à  donner,  à  la  suite  de  chacun 
des  articles  de  la  Déclaration,  la  liste  des  mesures  légis- 
latives par  lesquelles  les  principes  de  1789  sont  passés 
peu  à  peu  dans  les  faits.  Il  n'y  pas  de  meilleur  moyen 
de  prouver  la  vitalité  et  l'autorité  de  ces  principes  que 
de  faire  voir  comment  toutes  les  lois  justes,  équitables 
et  utiles  qui  gouvernent  notre  pays  n'en  ont  été  que  l'ap- 
plication successive.  Loin  d'être  des  formules  vaines, 
creuses  autant  (jue  solennelles,  les  affirmations  de  la 
Déclaration  sont  grosses  de  conséquences,  pleines  de 
portée  pratique,  et  il  n'est  pas  téméraire  d'ajouter  que 
leur  fécondité  est  loin  d'être  épuisée,  que  beaucoup  de 
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lois  restent  encore  à  établir  si  l'on  veut  se  conformer  à 
leur  esprit.  «  La  table  dressée  par  nos  ancêtres,  écrivait 
Paul  Janet,  est  assez  vaste  pour  occuper  l'humanité  pen- 
dant plusieurs  siècles  (1).  » 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  suivre  M.  Blum  dans 
tous  les  détails  de  l'ample  discussion  qu'il  a  instituée 
autour  de  chacun  des  articles  de  la  Déclaration,  en  les 
étudiant  dans  leurs  origines  comme  dans  leurs  consé- 
quences. D'accord  avec  lui  sur  presque  tous  les  points, 
nous  ne  pourrions  guère  que  le  répéter.  Essayons,  pour- 
tant, de  résumer,  en  quelques  pages,  l'essentiel  des 
réflexions  que  peut  inspirer  une  élude  impartiale  et  sin- 
cère de  ce  grand  sujet. 

Mettons  d'abord  hors  de  discussion  la  thèse  philoso- 
phique sur  laquelle  repose  la  Déclaration,  à  savoir  qu'il 
y  a  des  droits,  des  droits  dont  elle  dit  qu'ils  sont  «  natu- 
rels »,  «  sacrés  »,  «  inaliénables  »  et  «  imprescriptibles  ». 

Il  y  a  des  droits;  et  pour  l'admettre,  il  n'est  nullement 
nécessaire  de  faire  appel  à  une  métaphysique  subtile  et 
compliquée.  Les  Ck)nstituants  de  1789,  en  hommes  prati- 
ques, ne  font  pas  de  philosophie.  Ils  s'appuient  seulement 
sur  ce  fait  que  «  l'homme  naît  libre  ».  Et  cette  liberté, 
qui  lui  appartient  par  naissance,  implique  l'exercice  de 
toutes  les  facultés  qu'il  tient  de  la  nature.  C'est  de  la 
même  façon  que  les  Déclarations  américaines  présentent 
les  droits  qu'elles  proclament,  et  qui  sont,  disent-elles, 


(1)  Paul  Janet.  —  Introduction  à  la  3"  édition  de  VHisloirc 
de  la  science  politique  (F.  Alcan,  édit.). 
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«  innés  »  {inhérent),  «.  tons  les  hommes  étant,  par  nature, 
indépendants  et  libres  ». 

Les  droits  sont  «  naturels  »  :  ils  ne  dérivent  ni  d'une 
concession  gracieuse  faite  par  une  autorité  quelconque, 
politique  ou  religieuse,  ni  d'une  convention  humaine,  ni 
d'un  contrat  social.  Ils  existent  par  eux-mêmes.  Et  cela 
est  vrai  des  droits  politiques,  autant  que  des  droits  civils, 
qu'il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  des  autres  :  car 
l'homme  est  un  être  social;  il  est  citoyen,  membre  de  la 
cité,  en  même  temps  qu'il  est  membre  de  l'humanité.  Les 
droits  du  citoyen,  comme  les  droits  de  l'homme,  ont  leur 
principe  dans  la  nature,  et,  par  conséquent,  ils  priment 
toute  loi  positive;  ils  sont  antérieurs  et  supérieurs  à  toute 
constitution  politique.  Je  sais  bien  qu'il  est  de  mode  dans 
certaines  écoles  philosophiques  de  railler  la  théorie  des 
droits  naturels,  qui  ne  seraient  que  de  nobles  fictions, 
des  fantômes  métaphysiques.  C'est  particulièrement  la 
tendance  de  l'école  anglaise-.  Bentham  prétend  que  «  c'est 
le  gouvernement  qui  crée  les  droits  ».  Mathew  Arnold, 
choisissant  un  exemple  particulier,  risque  cette  hardiesse 
«  qu'un  écrivain  n'a  aucun  droit  naturel  sur  la  propriété 
de  ses  œuvres  ».  Je  vous  déclare  que  «  le  premier  pas  à 
faire,  c'est  de  nous  débarrasser  de  ce  préjugé  qu'il  y  ait 
dans  les  questions  sociales  rien  qui  ressemble  à  des  droits 
abstraits  ».  Heureusement,  il  se  trouve,  même  en  Angle- 
terre, et  parmi  les  plus  grands  penseurs  de  ce  pays,  des 
philosophes  qui  s'accordent  avec  les  idéologues  de  1789. 
C'est,  par  exemple,  M.  Herbert  Spencer,  qui  se  charge 
de  répondre  au  scepticisme  de  ses  compatriotes;  de  sorte 
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que  le  représentant  le  plus  autorise  (]c  la  philosophie 
nouvelle  et  de  la  théorie  de  l'évolution,  vient  confirmer, 
de  sa  grande  autorité,  la  conception  des  rationalistes  du 
xvri®  siècle.  Il  fait  d'abord  observer  que  «  l'idée  du  Naiur- 
Recht  est  l'idée  fondamentale  de  la  législation  alle- 
mande »>:  et  il  ajoute  que  la  philosophie  allemande  n'est 
pas  de  celles  dont  on  peut  dire  qu'elles  se  contentent  d'une 
phraséologie  superficielle,  et  qu'elles  ne  vont  pas  au  fond 
des  choses.  Mais  surtout,  prenant  lui-môme  part  au 
débat,  il  écrit  ces  paroles  décisives  :  «  Estime-t-on  que 
la  vie  a  son  prix  ?  Si  on  l'admet,  cette  opinion  implique 
qu'on  ne  doit  pas  empêcher  les  individus  d'exercer  les 
activités  nécessaires  au  maintien  et  au  développement 
de  la  vie.  En  d'autres  termes,  si  l'on  accorde  qu'il  est 
juste  de  ne  pas  entraver  l'exercice  de  ces  activités,  on 
accorde  réciproquement  que  l'homme  a  le  droit  de  les 
exercer.  Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  la  théorie  des  droits 
naturels  a  son  origine  dans  cette  vérité  que,  s'il  y  a  droit 
à  l'existence,  il  y  a  droit  aussi  à  l'accomplissement  des 
actes  essentiels  qui  constituent  et  conservent  l'existence 
et,  par  conséquent,  droit  aux  libertés  qui  rendent  ces 
actes  possibles  (1)...» 

I^s  droits  naturels  sont  «  sacrés  ».  Par  cette  expres- 
sion, empruntée  au  langage  de  la  religion,  on  signifie 
({u'ils  sont  <(  inviolables  »,  quelque  fréquente  qu'en  ait 
été,  en  fui!,  la  violation.  A  vrai  dire,  le  mol  n  droit  »,  à 


(1)  Herbert  Spencer.  —  L'Individu  contre  VElal,  traduction 
française,  p.  142; 
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lui  seul,  comporte  l'obligation  du  respect  et  un  devoir 
correspondant.  Ou  bien  le  droit  est  un  terme  imposteur, 
ou  bien  il  doit  imposer  à  tous  son  autorité.  Si  l'homme 
était  seul  au  monde,  le  déploiement  légitime  de  ses  facul- 
tés ne  rencontrerait  d'autres  obstacles  que  ceux  que 
pourraient  lui  opposer  les  forces  fatales  de  la  nature 
extérieure.  Mais  l'homme  vit  en  société,  de  sorte  que  ses 
activités  .sont  limitées  par  celles  des  autres  hommes.  Il 
peut  et  il  doit  aspirer  à  la  vie  complète,  à  un  individua- 
lisme aussi  développé  que  possible,  mais  cela  dans  les 
limites  que  lui  imposent  et  lui  tracent  les  droits  d 'autrui, 
équivalents  aux  siens.  «  La  liberté,  est-il  dit  à  l'arti- 
cle IV,  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  :  ainsi,  l'exerciee  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  auti-es 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  » 
Les  droits,  naturels  et  sacrés,  sont  «  inaliénables  ». 
Le  mot,  déjà  employé  par  Rousseau,  se  retrouve  dans 
les  Déclarations  américaines  —  bien  que  les  États-Unis 
aient  attendu  cent  ans  pour  appliquer  ce  principe  aux 
hommes  de  couleur.  —  Il  fait  entendre  que  l'homme  n'a 
pas  le  droit  d'abdiquer  sa  liberté;  que,  s'il  y  consent,  il 
perd  sa  dignité  d'homme,  qu'en  acceptant  volontairement 
la  servitude,  en  se  faisant  esclave,  c'est-à-dire  «  l'homme 
d'un  autre  homme  »,  selon  la  définition  d'Aristote  (1),  il 
manque  à  son  devoir.  C'était  d'avance  prononcer  l'aboli- 


(1)  Voir  le  beau  livre  de  M.  Alexis  Bertrand,  La  Déclaration 
des  Droits  de  Vhomme  et  du  citoyen,  p.  85; 
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lion  de  l'esclavage  :  «  Tout  homme,  dit  la  déclaration  de 
1793,  peut  engager  ses  services,  son  temps,  mais  il  ne 
peut  se  vendre  ni  être  vendu  :  sa  personne  n'est  pas  une 
propriété  aliénable...  » 

Les  droits,  naturels,  sacrés  et  inaliénables,  sont  encore 
«  imprescriptibles  ».  C'est  dire  que  la  force  a  beau  violer 
les  droits  et  en  déposséder  pour  un  instant  les  hommes, 
ils  n'en  subsistent  pas  moins.  C'est  dans  son  second  arti- 
cle que  la  Déclaration  emploie  le  terme  <(  imprescripti- 
ble »  :  —  «  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  »  Il  est  à  noter  que  cette  expression  n'apparaît 
pas  dans  les  textes  américains.  Peut-être  était-ce  en 
France  surtout  qu'il  était  nécessaire  de  la  prononcer,  et 
de  présenter  sous  cet  aspect  la  définition  des  droits,  dans 
un  pays  où  la  liberté  n'avait  pas  été, «comme  en  Améri- 
que, expérimentée  en  fait,  avant  d'être  proclamée  en  prin- 
cipe; où  l'histoire  du  peuple  n'avait  été  qu'une  longue 
éclipse  de  la  justice;  où  il  importait,  par  conséquent,  de 
dire  bien  haut  que  le  fait  ne  prévaut  pas  contre  l'idée, 
que,  même  oubliés  et  foulés  aux  pieds,  les  droits  ne  se 
prescrivent  pas  (1). 

De  tout  cela,  il  résulte  que  les  droits,  pour  exister,  n'ont 


(I)  Rousseau  a  employé  le  mot  «  imprescriptible  »  :  Mais  il 
date  du  xvi*  siècle.  Loysel  disait  :  «  Le  domaine  de  la  couronne 
de  France  est  inaliénable  et  imprescriptible.  »  Il  est  intéressant 
(le  noter  que  les  ('onstituanls  attribuent  aux  droits  de  rhommc 
les  caractères  qu'vu  prétendait,  autrefois,  reconnaître  aux  droits 
des  rois. 
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pas  à  attendre  l'investiture  d'une  volonté,  d'un  pouvoir 
quelconque.  Les  1145  membres  de  l'Assemblée  nationale 
n'ont  pas  prétendu  les  établir  :  ils  les  ont  rappelés.  On 
décrète  une  constitution,  une  loi;  œuvres  contingentes, 
passagères  et  discutables,  qui  varient  avec  les  circons- 
tances, avec  le  temps  et  le  milieu,  et  qui  répondent  plus 
ou  moins  exactement  à  l'idéal  politique  et  social.  Mais 
on  ne  décrète  pas  les  droits  :  on  les  déclare.  C'est  la 
nature  qui  les  a  créés  et  consacrés,  qui  les  a  faits  immor- 
tels et  immuables.  Louis  Blanc  a  écrit  qu'il  n'était  pas 
possible  à  la  volonté  humaine  «  de  fixer  sur  un  chiffon 
de  papier  les  volontés  mouvantes  du  destin  »;  cela  est 
vrai  pour  les  Constitutions  qui  passent  et  qui  changent, 
non  pour  les  droits  qui  sont  permanents  et  invariables. 
Mais  quelque  naturels  que  soient  les  droits,  il  a  fallu 
la  longue  et  lente  évolution  de  la  raison  et  de  la  réflexion 
humaine  pour  que  la  conscience  parvînt  à  les  reconnaître. 
Et  c'est  une  question  intéressante  de  se  demander  com- 
ment les  Constituants  ont  pu  les  énumérer  et  les  définir 
avec  une  précision  aussi  parfaite.  On  n'y  répond  pas  suf- 
fisamment, en  disant  avec  Louis  Blanc  que  la  Déclara- 
tion est  sortie  «  de  l'âme  du  peuple  ».  Sans  doute,  l'As- 
semblée Nationale  n'a  eu  qu'à  puiser  dans  les  cahiers 
des  divers  ordres,  qui  constituaient  son  mandat,  pour  y 
recueillir  les  principes  de  la  Déclaration.  Feuilletez  les 
cahiers,  et  vous  constaterez  que  ce  sont  des  millions  de 
voix,  venues  du  Tiers-Etat  surtout,  mais  aussi  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  qui  réclamaient  l'égalité,  la  sup- 
pression des  privilèges,  la  liberté  de  la  presse,  l'inviola- 
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bilité  de  la  propriété,  la  libre  accession  de  tous  les 
citoyens  aux  emplois  et  aux  dignités,  une  juste  répartition 
de  l'impùt,  et  cent  autres  réformes.  L'idée  elle-même 
d'une  Déclavalion  des  droits  avait  été  mise  en  avant  dans 
un  cahier  de  la  noblesse. 

Dans  cette  multitude  de  vœux  et  de  réclamations,  les 
Constituants  n'ont  eu  qu'à  choisir  l'essentiel,  pour  rédi- 
ger leurs  brèves  et  solides  formules.  C'est  donc  bien  d'un 
mouvement  général  et  spontané  des  esprits  qu'est  sortie 
la  Déclaration.  Mais  ce  mouvement  lui-même,  qui  donc 
l'avait  provoqué,  sinon  en  premier  lieu,  les  philosophes 
du  xvni*  siècle  :  Alontesquieu,  avec  sa  théorie  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs;  Rousseau,  l'apôtre  de  l'égalité  et  de 
la  souveraineté  du  peuple;  Voltaire,  l'infatigable  cham- 
pion de  la  liberté,  de  la  parole  et  de  la  pensée;  Turgot, 
l'initiateur  de  la  liberté  du  travail;  et  bien  d'autres  encore? 
Et  par  delà  ces  grands  conducteurs  d'idées,  comment  ne 
pas  saluer  la  première  et  lointaine  évolution  des  princi- 
pes de  la  Révolution  chez  les  publicistes  du  xvii*  siècle, 
dans  les  écrits  de  Grotius,  dans  l'essai  de  Locke  Sur  le 
gouvernement  civil;  sans  oublier  Descartes,  qui  en  affran- 
chissant la  penst'e  philosophique  avait  certainement  pré- 
paré l'émancipation  politique  et  sociale.  Plus  dune  fois, 
les  États  généraux  de  l'ancienne  France  —  quand  il  leui- 
arrivait  de  se  réunir  —  avaient  fait  entendre  des  protes- 
tations incisives,  notamment  contre  les  injustices  fiscales 
et  sur  le  droit  de  s'opposer  à  toute  levée  de  deniers  et  de 
contributions  dans  le  royaume  sans  le  consentement  for- 
mel des  représentants  de  la  nation.  En  un  mot,  pendant 
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des  siècles,  la  pensée  française  avait  travaillé.  Excitée 
par  le  spectacle  des  abus  du  pouvoir  et  des  souffrances 
de  la  nation,  une  sorte  de  conscience  sociale  s'était  éveil- 
lée et  formée  peu  à  peu  :  aussi  peut-on  dire  que  l'œuvre 
des  Constituants  —  et  en  cela  on  n'amoindrit  pas  leur 
gloire  —  a  été,  non  l'improvisation  d'une  heure  de  fièvre 
civique,  mais  le  résultat  réfléchi  d'une  pénible  élaboration 
de  l'histoire  nationale. 

On  ne  leur  fait  pas  tort,  non  plus,  en  reconnaissant  ce 
que  la  Déclaration  française  doit  à  l'imitation  des  Décla- 
rations similaires,  par  lesquelles  les  États  d'Amérique, 
quelques  années  auparavant,  avaient  consacré  la  con- 
quête de  leur  indépendance.  Comment  douter  de  l'in- 
fluence américaine,  quand  on  voit  que  c'est  La  Fayette 
qui,  le  premier,  proposa  à  l'Assemblée  Nationale  la  rédac- 
tion d'une  Déclaration  ?  (1).  Comment  en  douter  encore, 
quand  on  compare  les  textes  et  qu'on  lit,  par  exemple, 
dans  la  Déclaration  d'indépendance,  votée  en  juillet  1774 
par  le  Congrès  de  Philadelphie,  des  passages  tels  que 
ceux-ci  :  <(  Tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux;  ils  ont 

(1)  On  lit  dans  le  Poinl  du  Jour,  le  journal  de  Barère  :  «  M.  do 
La  Fayette  a  proposé  le  projet  d'une  Déclaralion  des  droits  natu- 
rels de  l'homme  et  de  l'homme  vivant  en  société,  pour  en  for- 
mer le  premier  chapitre  de  la  Constitution.  »  La  Fayette  y  voyait 
deux  utilités  :  1°  Rappeler  les  sentiments  que  la  nature  a  gravés 
dans  le  cœur  des  hommes,  mais  qui  prerment  une  nouvelle 
force,-  quand  ils  sont  solennellement  reconnus  par  une  nation  ; 
2^  Exprimer  les  vérités  d'où  doivent  découler  toutes  les  institu- 
lions,  et  qui  doivent  devenir,  dans  les  travaux  des  représentants 
i\c  la  nation  un  guide  fidèle  qui  les  ramène  toujours  à  la  source 
du  droit  naturel  et  social. 
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été  doués,  par  le  Créateur,  de  droits  inaliénables,  parmi 
lesquels  il  faut  compter  la  vie,  la  liberté  et  la  poursuite 
du  bonheur.  »  —  Quand  un  gouvernement  abuse  de  son 
pouvoir,  c'est  alors  le  droit  et  môme  le  devoir  des  hom- 
mes de  rejeter  et  de  détruire  ce  gouvernement.  »  Et  les 
Américains  venaient  d'attester  ce  droit  par  leui^  actes  I 
Paul  Janet,  qui  a  étudié  de  très  près  la  question,  n'hési- 
tait pas  à  écrire  que  «  la  Déclaration  française  est,  en 
grande  partie,  la  traduction  des  Déclarations  américai- 
nes ».  «  Cette  noble  idée,  disait  un  Constituant,  conçue 
dans  un  autre  hémisphère,  devait,  de  préférence,  se  trans- 
planter d'abord  chez  nous,  » 

Cette  communication,  cet  échange  d'idées  de  peuple 
à  peuple  —  entre  deux  grandes  démocraties  de  l'avenir 
qui,  dès  leur  origine,  se  trouvaient  ainsi  unies  par  une 
profonde  communauté  de  vues  politiques  —  n'a  rien  qui 
puisse  offenser  notre  amour-propre  national.  Nous  pour- 
rions trouver,  d'ailleurs,  une  compensation  dans  ce  fait, 
que  les  législateui's  américains  avaient,  sans  doute,  em- 
prunté eux-mêmes  une  partie  de  leurs  inspirations  libé- 
rales aux  philosophes  français  :  car  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  les  théories  de  VEsprit  des  Lois,  ni  celles  du 
Contrat  Social,  soient  passées  inaperçues  en  Amérique. 
C'est  de  toutes  façons  une  période  inoubliable  de  l'his- 
toire de  l'humanité  que  celle  où  La  Fayette  et  ses  compa- 
gnons sont  allés  mettre  leurs  épées  au  service  de  l'indé- 
pendance américaine,  et  où,  revenus  du  nouveau  monde, 
ils  nous  en  ont  rapporté  les  droits  de  l'homme. 

Que  l'exemple  ait  été  donné  par  l'Amérique,  cela  a, 
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d'ailleurs,  pour  résultat  que,  provenant  d'un  peuple  qui 
ne  passe  point  pour  sacrifier  à  l'esprit  de  chimère,  et  qui 
a  donné  au  monde  assez  de  preuves  de  son  sens  pratique, 
ce  précédent  met  en  bonne  compagnie  les  prétendus 
l'ôveurs  qui  ont  composé  la  Déclaration  de  1789.  On  leur 
a  reproché,  avec  beaucoup  d'aigieur,  d'avoir  osé  parler 
pour  l'humanité  entière,  et  pas  seulement  pour  la  France: 
d'avoir  déclaré  les  droits  de  l'homme  au  lieu  de  se  bor- 
ner aux  droits  des  Français.  C'est  précisément,  à  nos 
yeux,  un  de  leurs  titres  de  gloire;  et  celte  gloire,  ils  la 
partagent  avec  les  Américains,  qui,  eux  aussi,  ont  connu 
l'enthousiasme  politique,  qui,  eux  aussi,  ont  voulu  jeter 
les  fondements  d'une  société  universelle,  et  légiférer  pour 
toutes  les  nations. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  critiques  qui  ont  été 
adressées  à  la  Dédaralion.  \\.  Blum  y  répond  avec 
vigueur.  I.e  plus  souxeni  elles  ont  été  inspirées  ];)ar  l'es- 
prit de  parti,  ou  par  l'instinct  de  résistance  que  les  pré- 
jugés opposent  à  tout  ce  qui  est  nouveau.  On  est  surpris 
qu'elles  aient  été  parfois  acceptées  par  des  esprits  supé- 
rieurs. Quelques-unes  sont  contradictoires,  de  sorte  que 
leur  opposition  flagrante  suffit  à  en  faire  éclater  la  faus- 
seté. Les  uns,  —  Taine  est  du  nombre,  —  lui  objectent 
son  caractère  abstrait,  ou  bien,  comme  Louis  Blanc,  son 
«  rationalisme  »  absolu.  D'autres,  — par  exemple,  Laval- 
iée,  dans  son  Ilisloirc  des  Français,  —  disent  qu'elle  est 
«  empreinte  de  matérialisme  ».  Pour  ceux-ci,  elle  se 
perd  dans  les  nuages  de  l'utopie  ;  pour  ceux-là,  elle  rampe 
terre  à  terre  dans  les  sillons  de  l'utilitarisme.  Quelques- 
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uns  sont  effrayés  de  sa  nouveauté  hai'die,  tandis  que 
Thiers  la  désigne  comme  «  un  lieu  commun  philosophi- 
que ». 

La  Uéckiralion  reste  au-dessus  de  ces  allacjues.  11  n'y 
a  pas  ombre  de  métaphysique  dans  une  profession  de 
foi  politique,  dont  un  utilitaire  ou  un  positiviste  pour- 
rait aussi  bien  contresigner  tous  les  articles.  C'est  <(  l'uti- 
lité commune  »  qui  est  inxoquée  comme  le  principe  des 
distinctions  sociales.  C'est  ((  le  bonheur  de  tous  ^  (jue  le 
Préambule  propose  comme  règle  aux  actes  du  pouvoir 
et  aux  réclamations  du  peuple.  Et  la  Déclaration  de  1793, 
qui  ne  diffère  que  sur  quelques  points  de  celle  de  1789, 
atteste  dans  son  article  premier  que  «  le  but  de  la  société 
est  le  bonheur  commun  ».  On  dit  que  les  principes  de 
1789  sont  abstraits  :  mais  je  voudrais  bien  savoir  s'il  y  a 
des  vérités  générales  (pii  ne  soient  pas  des  abstrac- 
tions. Ouanl  à  ceux  qui  ne  voient  dans  la  Dfîclaralion 
qu'une  phraséologie  vague,  «  une  enseigne  pompeuse  », 
un  ((  décor  d'apparat  >>,  un  morceau  de  littérature,  il  suf- 
fit de  les  renvoyer  à  l'étude  des  événements  historiques 
qui  prouvent  que,  depuis  un  siècle,  les  cent  lignes  éci'iles 
par  les  Constituants  ont  révolutionné  le  monde. 

11  est  vrai  qu'après  avoir  dénoncé  la  prétendue  iiuililité 
d'un  acte  plus  retentissant  qu'efficace,  Taine  lui-même, 
en  sens  inverse,  l'accable  sous  la  réprobation  des  effets 
désaslr(.'u\  <pii  dcnraiciil  lui  éli'e  iminilés.  Les  pi'incipes 
de  1789  seraient  destructifs  de  loul  orche  social.  Ils  con- 
duii'aicMl  directement  à  ranai'chie.  Ll  saci'ilianl  ioiile 
vérité  au  [daisir  littéi'aire  d'ai'i'ondir  une  jolie  phra.se, 
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Taine  en  vient  à  écrire  :  ((  Tous  les  articles  de  la  Décla- 
ralion  sont  des  poignards  tlirigés  contre  la  société  hu- 
maine ;  il  n'y  a  qu'à  pousser  le  manche  pour  faire  entrer 
la  lame.  »  On  ne  saurait  être  plus  injuste.  Les  droits  tels 
que  les  entend  la  Déclaration  ne  sont,  ni  illimités,  ni  indé- 
finis. A  côté  de  chacune  des  libertés  qu'ils  reconnaissent, 
les  Constituants  ont  soin  de  marquer  la  restriction,  de 
poser  la  limite,  qui  est  le  droit  d'autrui,  l'ordi-e  public. 
S'ils  affirment  la  liberté  de  la  presse,  ils  y  mettent  cette 
condition  que  celui  qui  en  abuserait  aura  à  répondre  de 
l'abus  de  cette  liberté.  Ils  n'ont  pas  rêvé,  il  s'en  faut,  une 
égalité  chimérique,  et  s'ils  croient  à  l'égalité  des  droit's, 
ils  s'inclinent  devant  ce  qu'ils  appellent  l'inégalité  des 
moyens  ;  ils  admettent  que  »  l'inégalité  est  dans  la  na- 
luie  ».  Ils  auraient  souscrit  volontiers  à  celte  belle  for- 
mule de  Kant  qu'ils  ne  connaissaient  point  :  «  Le  droit 
est  l'accord  des  libertés  »  ;  et  c'est  la  loi,  expression  de 
la  volonté  souveraine  de  la  nation,  (]ui  lègle  les  condi- 
tions de  cet  accord.  Connue  on  l'a  déjà  fait  remarquer, 
dans  la  Déclavalion  le  mot  loi  est  aussi  souvent  prononcé 
que  le  mot  droit.  Et  enfin,  comme  l'a  écrit  Paul  Janet  : 
«  Les  abus  que  les  sectes  démagogiques  font  de  la  notion 
de  droit  ne  viennent  pas  de  la  notion  elle-même,  mais  de 
l'oubli  qu'elles  font  de  la  réciprocité.  » 

Nous  maintenons  qu'à  part  quelques  expressions  va- 
gues et  équivoques,  la  Déclaration  ne  contient  rien  que 
d'excellent  ;  il  n'y  a  rien  à  en  retrancher  ;  elle  a  eu  raison 
de  dire  tout  ce  qu'elle  a  dit.  Seulement  elle  n'a  pas  tout 
dit.  Elle  ne  le  pouvait  pas.  Une  œuvre  humaine,  quelque 
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achevée  qu'on  rim.agine,  n'est  jamais  complète  et  défini- 
tive. «  Toute  déclaration  des  droits,  disait  un  des  auteurs 
du  projet,  ne  peut  prétendre  qu'à  une  perfection  rela- 
tive. ')  Des  hommes,  quelque  avisés  qu'ils  soient,  ne  peu- 
vent tout  prévoir. 

Il  est  certain  que  les  auteurs  de  la  Déclaralion  de  1793, 
quand  ils  écrivaient  :  «(  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  »,  ne  songeaient  pas  précisément  aux  discussions 
qui,  cent  ans  plus  tard,  dexaient  s'ouvrir  sur  les  retrai- 
tes ouvrières  ;  pas  plus  (jue  les  auteurs  de  la  Constitu- 
tion de  1791,  quand  ils  garantissaient  à  tout  honuiie  «  la 
liberté  d'aller,  de  rester,  de  partir  »,  ne  soupçonnaient 
la  question  future  de  la  liberté  des  automobiles...  De  cir- 
constances et  de  besoins  nouveaux  ont  surgi  et  surgiront 
encore  des  obligations  sociales  imprévues.  Une  déclara- 
tion des  droits,  publiée  à  son  heure,  est  nécessairement 
incomplète  :  c'est  ainsi  que  celle  de  1789  est  muette  sur 
la  liberté  du  travail,  sur  le  droit  d'association.  Elle  l'est 
aussi  sur  le  droit  à  l'instruction  ;  mais  dès  1793,  cette 
lacune  était  comblée  par  l'article  XXII  de  la  Déclaralion 
nouvelle  :  «  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société 
doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  rai- 
son publique  et  mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens.  » 

Xoiis  ne  corriplerons  pas  au  nombi'e  des  jtu  unes  ivelles 
de  la  Déclaralion  le  silence  qu'on  lui  a  reproché  d'a\()ij' 
gardé  sur  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen.  Eu  1795, 
et  en  1848  aussi,  on  a  cru  bien  faire  en  joignant  une 
déclaration  des  devoirs  à  la  déclaration  des  di'oits.  Ainsi. 
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la  Dédaralion  de  1795,  dans  son  ai'ticle  lî,  i-appclle  k's 
deux  maximes  de  la  morale  évangélicjue  :  «  \e  faites  pas 
à  autrui  ce  que  aous  ne  voudriez  pas  (ju'on  vous  fit  ; 
faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez 
en  recevoir  »  ;  et  à  l'article  IV  :  «  \ul  n'est  bon  citoyen, 
s'il  n'est  bon  lils,  bon  père,  bon  firre,  bon  ami,  bon 
époux.   » 

Nous  n'hésitons  pas  à  conclure  que  de  sembjables 
déclarations  ne  sont  nullement  à  leur  place  dans  un  acte 
politique.  Une  assemblée  politique  n'est  ni  un  concile,  ni 
une  Académie  des  sciences  morales.  Elle  n'a  pas  à  inter- 
venir dans  les  actions  des  hommes,  tant  que  ces  actions 
n'attentent  pas  aux  droits  d'aulrui.  Ce  sont  les  Consti- 
tuants de  1789  (pii  étaient  dans  le  vrai,  en  s'abstenant  de 
toute  immixtion  dans  le  domaine  des  vei'tus  privées,  et 
en  laissant  à  la  conscience  individuelle  le  soin  de  les  sau- 
vegardei-.  11  sei'ail  tout  aussi  juste  de  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  promulgué  une  l'eligion  d'Etat...  11  n'y  a  d  au- 
tre morale  d'Etat  que  celle  qui  vise  les  devoirs  sociaux  : 
et  sur  ce  point  la  Dcclaralion  n'a  point  failli  à  sa  mis- 
sion :  chacune  des  restrictions  qu'elle  détermine,  pour 
fixer  les  bornes  de  nos  droits,  implique  en  effet  un  devoir. 
Toutes  les  obligations  que  résume  le  mot  de  justice,  - — 
respect  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l'honneur,  de  la  pro- 
pi'iélé  de  nos  semblables,  —  sont  implicitement  contenues 
dans  l'énoncé  des  di'oils.  Dii-a-l-on  (pie  la  fraternité,  — 
le  tr(U^ième  terme  de  la  grande  devise  l'épublicaine,  —  a 
été  omise  dans  une  énumération  où  il  n'est  question  que 
de  l'égalité  et  de  la  liberté  ?  Sur  ce  point,  il  fout  bien 
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donner  raison  aux  critiques  de  la  Déclaration.  Sans 
doute,  la  fraternité,  qui  est  un  devoir,  ne  pourrait  pas 
trouver  place  dans  un  catalogue  des  droits  :  mais  ce 
devoir  en  un  sens  correspond  à  un  droit,  et  l'on  peut 
s'étonner  que  la  Déclaralion  ne  mentionne  pas  un  droit 
quelconque  à  l'assistance.  On  n'avait  pas  encore  calculé 
toute  la  portée  du  mot  de  fraternité  ;  l'idée  de  la  solida- 
rité n'était  pas  nettement  développée  dans  la  conscience 
humaine.  On  la  voit  poindre  pourtant  dans  certains  pas- 
sages de  la  Déclaralion  de  1793,  notamment  dans  celui- 
ci  :  «  11  y  a  oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu'un 
seul  de  ses  membres  est  opprimé.  » 

La  Déclaration  de  1789  n'a-t-elle  pas  quelques  défauts 
encore  ?  Nous  confesserons  tout.  Il  est  impossible  de  dis- 
simuler que  quelques-unes  des  expressions  qu'elle  em- 
ploie sont  vagues  et  prêtent  à  l'équivoque.  Ecrite,  a-t-on 
dit,  dans  un  style  lapidaire,  elle  n'a  pu  échapper  cepen- 
dant aux  défaillances  de  la  parole  humaine.  Elle  ne  pré- 
tend pas  à  l'infaillibilité  d'un  dogme  révélé,  dont  il  fau- 
drait superstitieusement  adorer  jusqu'aux  syllabes  et  aux 
lettres.  Son  texte  n'est  pas  intangible.  Dans  l'article  X, 
où  il  est  dit  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, môme  religieuses  »,  nous  effacerions  volontiers 
cet  adverbe  même,  qui  paraît  légèrement  inquiétant,  car 
il  semble  indiquer  que  les  opinions  rehgieuses  sont  plus 
suspectes  que  les  autres.  Je  ne  sais  si  l'article  XIII,  quand 
il  affirme  que  «  la  contribution  doit  être  également  répar- 
tie entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurR  lacullés  »,  a 
lermé  la  poi'te  à  toute  discussion  entre  l'impôt  propor- 
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fionnel  et  l'impôt  progressif  (1)  ;  en  tout  cas,  le  terme 
«  facultés  »  manque  de  précision  et  de  clarté.  La  preuve 
que,  dans  son  exposition  verbale,  la  Déclaration  de  1789 
n'est  pas  absolument  définitive,  c'est  que,  quatre  ans 
après,  les  hommes  de  la  Révolution  eux-mêmes  y  tou- 
chaient et  la  modifiaient.  N'en  citons  qu'un  exemple  ; 
dans  la  Déclaration  de  1789,  on  annonce  quatre  droits, 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  et  la  résistance  à  l'op- 
pression ;  dans  celle  du  2.3  juin  1793,  quatre  droits  aiLSsi. 
]\Iais  les  deux  énumérations  ne  sont  pas  identiques  :  à 
la  liberté,  à  la  sûreté,  à  la  propriété  on  ajoute  l'égalité  ; 
et  la  résistance  à  l'oppression  devient  l'objet  de  plusieurs 
articles  spéciaux,  notamment  de  l'article  XXXV  :  «  Quand 
le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple  l'insurrection 
est  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs.  » 

Disons  encore  un  mot  des  conti-overscs  qu'a  soulevées 
l'invocation  à  l'Etre  suprême  qui  termine  le  Préambule 
de  la  Déclaration.  On  se  tromperait,  si  l'on  n'y  voyait 
qu'une  vaine  clause  de  style,  ou  la  simple  intention  de 
donner  plus  de  solennité  à  la  publication  des  lois  humai- 
nes, en  la  plaçant  sous  les  auspices  de  celui  qu'on  appe- 
lait alors  «  le  suprême  législateur  de  l'univers  ».  Non, 
c'est  en  toute  sincérité,  que  les  Constituants,  qui  étaient 
l)our  la  plupart  des  disciples  de  Rousseau,  spiritualistes 
et  déistes  comme  lui,   adhéraient  aux  crovances  de  la 


(1)  L'inlorprélation  générale  est  pourtant  que  la  Révolution 
n'a  jamais  admis  que  l'impôt  proportionnel. 
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Prolession  du  Vicaire  Snioyovd,  el,  écartant  les  reli- 
gions positives,  maintenaient  la  religion  naturelle.  N'est- 
ce  pas  Robespierre  lui-même  qui  écrivait  :  «  I.e  vérita- 
ble pi'étre  (le  l'Etre  suprême,  c'est  la  nature  :  son  temple, 
l'univers  ;  son  culte,  la  vertu...  L'idée  de  l'Etre  suprême 
t3t  de  l'immortalité  de  l'âme  est  un  rappel  continuel  à  la 
justice  ;  elle  est  donc  sociale  et  i'épid)licainç...  •< 

Ce  qui  est  plus  sur])i-enant  (jue  de  voir  les  droits  de 
l'homme  déclarés  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
l'Etre  suprême,  c'est  ({u'ils  aient  été  proclamés  sous  la 
monarchie,  et  que  la  Déclaration  ait  reçu  le  contreseing 
d'un  Roi.  A  vrai  dire,  les  Constituants  ont  été  des  répu- 
blicains sans  le  savoir.  Ils  l'avouaient.  Camille  Desmou- 
lins n'a-t-il  pas  dit  :  »  A  cette  époque  nous  n'étions  pas 
dix  républicains  en  France.  »  Mais  la  royauté  de  1789 
n'était  plus  (pie  l'ombre  d'elle-même.  Louis  XVI  avait 
beau  se  laisser  affubler  du  Vûiv  de  «  restaurateui'  de  la 
fiberté  française  >>  :  il  chancelait  sui'  son  tr(^)ne.  h]l  la 
Déclaration,  quoique  ses  auteurs  aient  été  obligés  de  la 
présenter  à  la  signature  du  Roi,  affirmait  déjà,  sans  le 
dire,  la  République  future  ;  ils  éliminaient  des  Constitu- 
tions prochaines  le  principe  monarchique  et  le  pouvoii- 
héréditaire,  ne  serait-ce  que  dans  les  articles  I  et  VI  : 
«  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits  »  ;  —  «.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissi- 
bles à  toutes  les  dignités,  i)laces  el  emplois  publics.  » 

La  DécUiraliou  des  Droits  de  ilioiniue  et  du  (  iLoyen 
est,  à  n'en  pas  douter,  la  chai'te  d'un  Etal  républicain. 
Les  principes  de  1780.  si  l'on  veut  sincèreuKMil  les  a})])li- 
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qiier,  ne  sont  conciliables,  ni  compatibles,  qu'avec  le  gou- 
vernement de  la  République  (l).  El  cependant  ils  ont  fait 
le  iour  du  monde  :  ils  ont  été  acceptés,  comme  garantie 
des  droits  des  individus  et  des  libertés  des  citoyens,  même 
dans  des  Etats  monarchiques.  Il  serait  trop  long  d  enu- 
méreV  tous  les  peuples  civilisés  où  a  été  entendue  et 
accueillie  la  grande  voix  de  la  Révolution  française.  On 
la  fait  remarquer  dans  les  discussions  récentes  de  notre 
Chambre  des  députés  (2)  :  la  Constitution  Suisse  de  1848, 
la  Constitution  Belge,  dans  son  titre  II,  la  Constitution 
du  Piémont,  devenue  loi  de  l'Italie,  la  loi  fondamentale 
Danoise  de  1848,  revisée  en  1860,  la  loi  Austro-Hon- 
gi'oise  de  1807,  la  Constitution  Espagnole  de  1809.  — 
et  l'énumération  est  incomplète,  —  se  sont  à  l'envi  appro- 
prié les  <(  principes  simples  et  incontestables  »  sur  les- 
quels la  Révolution  a  voulu  fonder  un  régime  de  droit  et 
de  liberté. 

L'autorité  de  ces  principes  est  si  grande  et  si  forte  que 
personne  n'ose  plus  les  désavouer,  et  que  l'on  a  vu  s'in- 
cliner devant  eux-mêmes  les  gouvernements  qui  s'apprê- 
taient à  les  violei'.  La  Constitution  impériale  de  janvier 
1852  ne  déclarait^elle  pas  qu'elle  <(  reconnaissait,  con- 
firmait  et  garantissait  les  grands  principes,  proclamés  en 
1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français?  » 


(1)  «  J'appelle  Républi(jue,  a  dit  J.-J.  Rousseau,  tout  Etat  régi 
par  des  lois  :  car  alors  seulement  l'intérêt  public  prévaut,  et 
la  chose  publique  est  quelque  chose.  » 

(2)  Discours  de  M.  Th.  Denis,  député  des  Landes,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  28  mars  1901. 
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Partout  où  les  principes  de   1789  seront  loyalement 
interprétés   et   obéis,    les   libertés   individuelles   seront 
garanties  contre  tous  les  abus  du  pouvoir,  contre  toutes 
les  tyrannies,  d'où  qu'elles  viennent,  d'en  haut  ou  d'en 
bas.  La  propriété  n'aura  rien  à  redouter  des  menaces  du 
collectivisme  :  il  n'y  a  pas  d'infidélité  plus  grave  à  l'esprit 
de  la  Révolution  que  celle  des  utopistes  qui  veulent  socia- 
liser la  propriété,  puisque  la  Déclaralion  de  1789  disait 
qu'elle  est  <(  un  droit  inviolable  et  sacré  »,  et  que  celle  de 
1793  la  définissait  ainsi   :  «  Le  droit  de  propriété  est 
celui  qui  appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  à  son  gré  de 
ses  biens  et  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de 
son  industrie.  »  On  pourra,  nous  l'avons  dit,  compléter 
sur  certains  points  la  Déclaration  ;  mais  on  ne  saurait 
sans  attentat  porter  la  main  sur  les  prérogatives  qu'elle 
a  consacrées.  Dans  notre  organisation  sociale,  elle  reste 
le  corps  de  logis  principal  ;  on  bâtira,  à  côté,  des  ailes, 
des  constructions  latérales,  mais  on  ne  touchera  pas,  à 
moins  de  commettre  un  crime  social,  à  l'édifice  fonda- 
mentaLqui  est  comme  la  citadelle  indestructible  où  s'abri- 
tent désormais  les  droits  de  la  personne  humaine,  comme 
la  forteresse  de  la  liberté  individuelle  à  jamais  conquise, 
et  qui  ne  veut  point  se  laisser  écraser  sous  une  servitude 
nouvelle.  M.  Herbert  Spencer  a  pu  dire  que  tout  socia- 
lisme implique  un  esclavage. 

Souhaitons  donc  que  la  Déclaralion  de  1789  soit  de 
plus  en  plus  connue,  enseignée  et  étudiée.  C'est  le  vœu 
de  tous  les  amis  de  la  démocratie  ;  car  à  tous  ceux  qu'elle 
aura  imprégnés  de  son  esprit  lu  Déclaration  communi- 
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quera  à  la  fois  les  sentiments  de  dignité,  de  courage  et 
de  fierté,  nécessaires  pour  que  chaque  citoyen  défende 
ses  propres  droits,  et  les  sentiments  de  solidarité,  de 
dévouement  social,  indispensables  pour  qu'il  respecte  les 
droits  des  autres. 

L'impulsion  est  donnée  :  nous  espérons  que  la  lec- 
ture du  livre  de  M.  Blum  l'accélérera,  et  qu'il  vient  à  point 
pour  fortifier  un  mouvement  qui  tend  à  se  généraliser. 
De  toutes  parts,  on  célèbre  la  Déclaration.  Des  Conseils 
généraux  en  votent  l'affichage.  Des  inspecteurs  d'Aca- 
démie, dans  leurs  circulaires  (1),  avec  un  sentiment  de 
respect  qui  ne  doit  pas  faire  sourire,  invitent  les  institu- 
teurs à  faire  encadi-er  dignement  le  texte  sacré  :  Tima- 
gination  de  l'enfant  est  sensible  à  ces  marques  extérieu- 
res de  vénération.  Il  ne  nous  déplaît  pas  non  plus  qu'on 
demande  de  le  faire  apprendre  et  réciter  aux  petits  éco- 
liers, à  partir  du  cours  moyen  de  l'école  primaire,  c'est- 
à-dire  vers  l'âge  de  huit  ans,  «  afin  que  la  Déclaration 
soit  sue  imperturbablement,  à  la  façon  dont  les  bons  élè- 
ves savent  la  table  de  multiplication  ».  Mais  qu'on  n'ou- 
h\ïe  pas  pourtant  que  la  récitation  littérale  est  bien  loin 
de  suffire  et  de  répondre  aux  vues  de  l'éducateur  ;  que 
l'exercice  de  la  mémoire  n'est  rien,  s'il  n'est  pas  le  che- 


(1)  Voyez  la  Circulaire  réceiile  de  M.  Payot,  inspecteur  d'Aca- 
démie de  la  Marne.  M.  Payot  veut  aussi  que  «  les  articles  de  la 
Déclaralion  soient  donnés  en  dictée  et  comme  modèles  d'écri- 
ture ».  Ce  serait,  je  le  crains,  malgré  l'excellence  de  l'inten- 
tion,  fatiguer  l'enfant,  le  dégoûter  par  la  satiété,  et  aller  contre 
le  but  même  que  Wm  poursuit. 
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min  de  l'infelligeiice  et  du  cœur  ;  que  les  lignes  de  la 
Déclaration  ne  doivent  pas  être  des  lettres  mort-es,  entou- 
rées d'une  superstition  aveugle  ;  que  l'instituteur,  en 
l'enseignant,  doit  y  mettre  tout  son  cœur,  comme 
M.  Blum  lui  en  donne  l'exemple  ;  qu'il  faut  enfin  que 
chacune  des  phrases,  chacun  des  mots  qu'elle  contient, 
soit  une  parole  de  vie,  pleine  de  choses,  pleine  de  souve- 
nirs dans  sa  brièveté  concise,  qui  lui  rappelle  à  la  fois 
toutes  les  souffrances  qui  ont  accablé  nos  ancêtres,  et 
tous  les  bienfaits,  tous  les  bonheurs,  dont  la  société  mo- 
derne est  redevable  aux  immortels  principes  de  1789. 


DECLARATION 
DES    DROITS    DE    L'HOMME 

ET  DU  CITOYEN 

Décrétée  par  TAsskmblkk  Nationalk 

dans  les  séances 

du  matin  des  20,  21,  22,  23,  24  et  26  août  1789 

Signée  par  le  Roi,  le  5  octobre  1789 


NOTICE 

Sur  le  texte  de  la  Déclaration 


Pour  établir  le  texte  authentique  de  la  Déclaration, 
nous  n'avons  utilise'  ni  le  texte  publié  en  lySç,  —  //  était 
fautif  (voir  page  j^8,  note  1),  —  ni  le  texte  tardif 
publié  en  lypi  dans  le  Moniteur  (  i  ).  Pour  Vhistorique 
de  rétablissement  de  la  Déclaration,  ^lous  ne  citons 
dans  notre  commentaire  le  Moniteur  qu'à  titre  indi- 
catif. Il  n  existait  pas  encore^  et  plus  tard  même  les 
comptes  rendus  ont  été  faits  dans  des  conditions  de 
rapidité  et  d'incorrection  avouées  à  la  tribune  et 
aujourd'hui  reconnues  de  tous.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  reproduit  le  texte  inséré  dans  l'importante  et  si 
précieuse  brochure  anonyme  publiée  che{  Hachette  : 
il  a  été  utilisé  par  beaucoup  d'éditeurs  et  par  la 
Ligue  des  Droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  //  est 
pourtant  sur  quelques  points  inexact. 

Nous  avons  recherché  et  trouvé  aux  Archives  de  la 
Préfecture  de  l'Hérault  l'extrait  authentique  du  pro- 
cès-verbal de  l' Assemblée  Nationale,  arrêté  et  colla- 
tionné  à  Versailles  lejo  septembre  lySç  par  le  bureau 
de  l'Assemblée,  dans  /'Extrait  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  Nationale,  tome  P"",  pages  235.  (Décla- 
ration des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.,  séances 
des  20,  21  et  26  août  178c.)  Paris,  1790,  Imprimerie 
Royale. 


(1)  Nous  avons  ici  et  à  l'avance  donné  satisfaction  à  M.  Aul.-ird. 
Certaines  citations,  faites  à  titre  purement  complémentaire,  ont  porté 
réniinent  historien  de  la  Révolution  à  croire  (voir  Jppemlice]  que  nous 
avions  utilisé  le  3\{oniteur  pour  établir  l'historique  des  débats  au  cours 
desquels  a  été  élaborée  la  Déclaration.  Nous  étions  au  contraire  si  bien 
édifié  sur  la  valeur  du  Monitmr,  comme  source  historique,  —  et  cela  par 
la  lecture  de  VHistoire  de  M.  Aulard  et  par  le  compte  rendu  de  la 
séance  où  fut  réglée  la  question  du  DiConiteur,  —  que  nous  n'avons 
emprunté  le  texte  de  la  "Déclara tioti,  ni  au  D^Coniteur  qui  porte  la  date 
d'ailleurs  inexacte  de  1789,  ni  à  celui  de  1791. 
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Extrait  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  Nationale 


DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  UHOMME 

ET  DU  CITOYEN 

PRÉAMBULE 

Les  représentans  du  Peuple  Français,  consti- 
tués en  Assemblée  Nationale,  considérant  que 
l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  Droits  de 
l'Homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs 
publics  et  de  la  corruption  des  gouvernemens,  ont 
résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle 
les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de 
l'homme,  afin  que  cette  Déclaration,  constamment 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur 
rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
afin  que  les  actes  du  Pouvoir  législatif  et  ceux  du 
Pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique, 
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en  soient  plus  respectés;  afin  que  les  réclamations 
des  citoyens,  fondés  désormais  sur  des  principes 
simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  Constitution  et  au  bonheur  de  tous. 
En  conséquence,  l'Assemblée  Nationale  recon- 
naît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
l'Etre  suprême,  les  Droits  suivants  de  l'Homme  et 
du  Citoyen  : 

Article  Premier 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits;  les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

II 

Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme;  ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté  et  la  résistance  a  l'oppression. 

III 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation;  nul  corps,  nul  individu 
ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expres- 
sément. 
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IV 


La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  ;  ainsi,  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits  ;  ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi. 

V 

La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société. Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

VI 

La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale; 
tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnel- 
lement ou  par  leurs  représentans  à  sa  formation; 
elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux  sont  également  admissibles  à 
toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon 
leur  capacité,  et  sans  autres  distinctions  qae  celles 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 


^  6 


Séance 

du  sûjneJi 

2  2  août 


VII 

Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent, 
expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres 
arbitraires,  doivent  être  punis  :  mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'ins- 
tant; il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

VIII 

La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement 
et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  anté- 
rieurement au  délit,  et  légalement  appliquée. 


IX 

Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indis- 
pensable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 


Séance 


X 


Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 
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XI 

La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de 
cette  liberté,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 


XII 

La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique  :  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'uti- 
lité particulière  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée. 


XIII 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration,  une  contribution 
commune  est  indispensable;  elle  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

XIV 

Séance  LES  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux- 

"  '"^'^'         mêmes  ou  par  leurs  représentans  la  nécessité  de  la 
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contribution  publique,   de  la  consentir  librement. 
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d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XV 

La  Société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration. 

XVI 

Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

XVII 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Collationné  conforme  à  l'original,  par  Nous, 
président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale.  A  Versailles,  le  trente  septem- 
bre mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Signé  :  Mounier,  président.  Démeunier, 
le  vicomte  de  Mirabeau,  Bureaux  de 
PusY,  Faydel,  l'évéque  de  Nancy,  l'abbé 
d'EvMAR,  secrétaires. 


LA  DÉCLARATION 


DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN 


COMMENTAIRE 


CHAPITRE  PREMIER 

NÉCESSITÉ    D'UNK    DÉCLARATION 
SOLENNELLE   DES   DROITS 


Préambule.  —  Les  représentans  du  Peuple  Français, 
constitués  en  Assemblée  Nationale,  considérant  que 
l'ignorance,  Voubli  ou  le  mépris  des  Droits  de  VHomme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor- 
ruption des  gouvernemens,  ont  résolu  d'exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels,  inaliéna- 
bles et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette  Déclaration, 
constamment  présente  à  tous  les  membres  du  corps 
social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  ;  afin  que  les  actes  dji  Pouvoir  législatif  et  ceux 
du  Pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  com- 
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parés  avec  le  but  de  toute  institution  folitigue,  en  soient 
plus  respectés  ;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maintien  de  la  Consti- 
tution et  au  bonheur  de  tous. 
En  conséquence,  V  Assemblée  Nationale  reconnaît  et 
déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Etre 
suprême,  les  Droits  suivants  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 

I.  —  Rien  ne  montre  mieux  que  le  début  de  ce  préambule 
l'esprit  politique  et  le  libéralisme  des  Constituants.  Ils  pour- 
raient se  répandre  en  accusations  virulentes  et  en  récrimi- 
nations fondées  contre  les  hommes  et  les  institutions  du 
régime  qu'ils  veulent  détruire.  Les  abus  dont  ils  souffrent 
encore  sont  aussi  nombreux  que  tyranniquog  ;  pour  en  stig- 
matiser les  autours,  ils  n'auraient  que  l'embarras  du  choix. 

Au  contraire,  cl  comme  d'un  puissant  coup  d'aile,  ils  s'élè- 
vent immédiatement  aux  régions  sereines  et  calmes  des  véri 
tés  premières.  A  ces  hauteurs  où  disparaissent  les  individus, 
ils  entrevoient  seulement  les  grandes  lignes  de  faites.  Ils 
posent  des  principes,  ils  n'incriminent  pas  des  hojïjmes.  A 
l'école  de  Montesquieu,  les  Constituants  ont  appris  (pie  «  la 
corruption  de  chaque  gouvernement  commence  presque  tou- 
jours par  colle  dos  principes  (1)  »,  Tantôt  les  gouvernants  les 
ignorent,  ils  sont  alors  irresponsables  des  fautes  commises  ; 
tantôt  il  les  oublient,  parfoig,  il  est  vrai,  il  les  méprisent. 
Alors,  le  mal  est  profond  :  il  devient  irréparable  si  on  ne 
s'empresse  pas  de  rcmcltre  on  lumière  et  en  honneur  les 
l)rincipes  qui  donnent  h  la  société  politi(]ue  sa  force  et  sa 
raison  d'être. 

(1)  Eanril  dei  loi»,  liv.  V,  chop.  Vllf, 
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Nul  ne  saurait  contester  qu'à  l'heure  historique  où  en 
était  arrivé  le  peuple  français,  au  moment  où  il  n'y  avait 
presque  plus  rien  de  commun  outre  l'idéal  de  la  Nation  et 
les  idées  directrices  du  pouvoir  '(1),  co  retour  à  des  prin- 
cipes rénovant  le  pacte  social  était  devenu  indispensable. 

C'est  pourquoi  les  «  représentants  du  peuple  français  ont 
résolu  d'exposer  une  déclaration  solennelle  des  droits  »,  La 
tentative  était-elle  nouvelle,  aussi  dangereuse,  cl  en  môme 
temps,  chose  bizarre,  aussi  futile  (|ue  le  prétendent  encore 
les  adversaires  irréconciliables  de  la  Ilévolulion  et  de  la  logi- 
que ?  La  proposition  en  était  faite  par  le  glorieux  libérateur 
de  l'Amérique.  La  Fayette,  dès  le  11  juillet  1780,  exposait 
«  le  projet  d'une  Déclaration  des  droits  naturels  de 
l'homme.  »  Le  14  juillet,  la  séance  s'ouvre  à  9  heures  par  la 
discussion  de  la  motion  de  La  Fayette  :  on  l'adopte  en  prin- 
cipe. Dès  le  27  juillet  suivant,  Meunier  donnait  lecture  d'une 


(1)  Les  documents  lus  par  Louis  XVI  à  l'ouvcrturo  do  la  séance  du 
23  juin  1789  le  prouvent  très  clairemonl.  On  y  trouve  la  liste  dos  réfor- 
mes fiscales  et  administratives  que  le  Roi  o  lintention  de  mettre  à 
l'élude  :  c'est  le  maximum  des  concessions  que  la  monarchie  absolue 
entend  faire.  Pour  en  juger  la  valeur,  il  suffit  do  comparer  à  la  Décla- 
ration des  Droits  ce  début  de  la  déclaration  du  Roi  :  «  Article  1"  — 
Le  Roi  veut  que  l'ancienne  distinction  des  Irois  ordres  de  l'Etat  soit 
ronservéo  en  son  entier,  comme  ossentioUomenl  Hée  à  la  constitution 
de  son  royaume  ;  que  les  députés...  formant  trois  chambres,  délibérant 
par  ordre  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  souverain,  convenir  de 
délibérer  en  commun,  puissent  seuls  être  considérés  comme  formant  le 
corps  des  représentants  de  la  nation.  —  Art.  VIII.  —  Seront  nommé- 
ment exceptées  des  affaires  qui  pourront  être  traitées  en  commun, 
celles  qui  regardent  les  droits  antiques  et  constitutionnels  des  trois 
ordres,  la  forme  de  constitution  à  donner  aux  prochains  états  géné- 
raux, les  propriétés  féodales  et  seigneuriales,  les  droits  utiles  et  les 
prérogatives  honorifiques  des  deux  premiers  ordres.  —  Art.  IX.  — 
Le  consentement  particulier  du  clergé  sera  néco!»saire  pour  toutes 
les  dispositions  qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  discipline 
ecclésiastique,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers  et  réguliers.  — 
Art.  XV.  —  Sa  Majesté  défend,  comme  elle  le  fait  expressément,  qu'au- 
cunes personnes  autres  que  les  membres  des  trois  ordres  composant 
les  états  généraux,  puissent  assister  à  leurs  délibérations,  soit  qu'ils 
les  prennent  on  commun  ou  séparément.  » 
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«  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ».  Tous  les 
publicistes,  à  l'exemple  de  La  Fayette,  invoquaient  l'autorité 
des  Américains.  «  Cette  noble  idée,  conçue  dans  un  autre 
hémisphère,  disait  expressément  l'archevêque  de  Bordeaux 
au  nom  du  Comité  de  Constitution,  devait,  de  préférence, 
se  transplanter  d'abord  parmi  nous  ». 

En  effet,  chacun  des  Etats  de  la  confédération  avait  fait 
précéder  d'une  Déclaration  sa  Constitution  spéciale  ;  le  Con- 
grès de  Philadelphie  avait  solennellement  énoncé,  dans  la 
Déclaration  d'indépendance,  les  vérités  que  les  Américains 
«  regardent  comme  incontestables  et  évidentes  par  elles 
mêmes  »,  et  la  Constitution  définitive  de  1787  se  terminait  par 
dix  amendements,  qui  forment  une  véritable  Déclaration  des 
Droits. 

Ainsi,  un  peuple,  dont  on  ne  saurait  contester  l'esprit  uti- 
litaire et  positif,  plaçait  toute  son  institution  politique  sous  la 
sauvegarde  d'une  Déclaration  que  nul  ne  songe  à  critiquer 
et  qu'on  enseigne  encore  dans  toutes  les  écoles  de  l'Améri- 
que. Si  l'on  ajoute  ^que  les  Anglais  avaient,  depuis  plus  d'un 
siècle,  leur  Bill  of  Righis,  on  voit  combien  il  est  injuste  de 
reprocher  aux  Constituants  d'avoir  cédé  à  une  manie  logi- 
que produite  par  les  excès  du  classicisme,  en  suivant  une 
voie  où  les  avaient  précédés  les  deux  peuples  anglo-saxons 
qui  avaient  voulu  définitivement  assurer  leur  liberté. 

Loin  de  nous  pourtant  l'idée  de  contester  l'originalité  de 
l'œuvre  accomplie  par  l'Assemblée  Nationale.  La  France 
n'a-l-elle  pas  eu  dans  le  succès  de  la  révolution  d'Amérique 
une  part  considérable  ?  La  théorie  des  Droits  de  l'homme 
n'était-elle  pas  alors  une  théorie  toute  française,  déclarée 
par  nos  philosophes  du  xviii*  siècle,  aux(|uels  les  Américains 
ont  emprunté  leurs  princij^ales  thèses  ?  «  Qui  donc  a  énoncé 
et  formulé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  sinon 
.Montes{|uicu  ?  Or,  nombre  de  déclarations  contiennent  ce 
principe.   Oni   donc  a   con([nis  définili\cmcnt   la   conscience 
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luiiiiaiiic  à  la  liberté  religieuse,  sinon  Voltaire  ?  Oui  donc  a 
proclamé  légalité  des  hommes,  si  ce  n'est  Rousseau  ?  »  (1). 

Sans  doute,  chez  les  théologiens  de  la  Réforme,  et  notam- 
ment dans  Sébastien  de  Castellion  (2),  chez  Michel  de  l'Hôpi- 
tal (3),  chez  les  théoriciens  anglais  llobbes  et  Locke,  dans  le 
grand  mouvement  par  lequel  la  Réformation  préparait  depuis 
plusieurs  siècles,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Angleterre, 
l'avènement  d'une  société  fondée  sur  la  justice  et  la  raison, 
les  philosophes  français  devaient  trouver  des  motifs  d'affir- 
mer et  d'espérer  une  organisation  sociale  conforme  aux  droits 
naturels. 

Mais  la  Déclaration  qu'ils  ont  inspirée  demeure  une  œu- 
vre essentiellement  française,  par  la  frappante  concision  et  la 
lumineuse  clarté  de  l'expression,  par  son  caractère  exclusi- 
vement rationaliste,  qui  consacre  la  séparation  de  la  politi- 
que et  de  la  théologie,  par  l'identification  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  devenus  désormais  inséparables  et 
puisant  à  la  même  source  une  même  vitalité.  Aussi,  la  Décla- 
ration de  1789  est-elle  restée  pour  le  moiîcle  civilisé  la  Décla- 
ration par  excellence,  celle  qui  devait  énoncer  des  principes 
pour  l'humanité  et  les  faire  rayonner  à  jamais  dans  la  cons- 
cience universelle  (4). 

II.  —  Ne  soutiendra-t-on  pas  alors  que  l'œuvre  des  Cons- 
tituants est  très  dangereuse  parce  qu'elle  est  originale  ?  En 

(1)  Paul  Janct.  Histoire  de  la  Science  politique,  3°  édit.  Inlrod. 
pag.  XXXVI. 

(2)  Voir  F.  Buisson  :  Sébastien  de  Castellion  et  le  commentaire  de 
l'art.  X,  cliap.  XI. 

(3)  Voir  les  citations  de  M.  de  l'Hôpital,  faites  d'après  M.  Becker, 
Loys  le  Roy. 

(4)  Celles  qui  suivirent  n'ont  jamais  obtenu  la  même  notoriété,  même 
en  France.  Celle  de  1789  est  restée  la  Déclar viion  modèle,  on  n'en  dési- 
gne pas  d'autre  communément  et  c'est  elle  que  nous  commenterons. 
On  trouvera  en  appendice  le  texte  des  déclarations  volées  par  la 
Convention. 
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chorchanl  ainsi,  dans  l'idéal,  des  droits  absolus,  ne  risque-t- 
on pas  d'éveiller  des  espérances  que  la  réalité  no  pourra 
jamais  satisfaire,  et  de  légiférer  dans  les  nuées  pour  une 
cité  purement  imaginaire,  au  risque  de  désespérer  ou  de 
pousser  à  la  révolte  ceux  qui  seront  ensuite  réduits  à  vivre 
sur  terre  ?  Pourquoi  les  Constituants  no  se  sont-ils  pas  ins- 
pirés des  coutumes  anciennes,  du  droit  historique  et  fonda- 
mental, des  traditions  qui  auraient  donné  à  leur  œuvre  une 
base  solide,  et  relié,  par  de  sages  réformes,  le  présent  et 
l'avenir  au  passé  ?  Mais  la  Constituante  voulait  précisément 
substituer  aux  coutumes  la  raison,  et  élever  le  droit  au-des- 
sus du  fait, 

«  Se  conduire  par  la  coutume  et  l'habitude  est  le  caractère 
propre  de  la  bote  ;  se  conduire  par  principes  est  le  propre 
de  l'homme.  Un  peuple  qui  se  serait  chargé,  ù  ses  risques  et 
périls,  de  trouver  le  plan  et  le  cadre  des  travaux  sociaux 
de  l'humanité,  aurait  joué  par  là  un  rôle  dont  il  n'a  pas  ô  sô 
repentir  et  à  avoir  honte.  Il  a  fait  co  qu'il  avait  à  faire  (1).  » 

D'ailleurs,  de  quelle  loi  fondamentale  aurait-on  pu  s'ins- 
pirer ?  Rien  de  plus  facile  pour  les  Anglais  de  1G88  ou  les 
Américains  de  1775,  que  d'invoquer  les  libertés  traditionnel- 
les et  les  institutions  historiques  dont  ils  bénéficiaient  depuis 
des  siècles.  «  Mais  là  où  elles  n'existent  pas,  il  ne  reste  d'au- 
tres ressources  que  celle  de  la  justice  naturelle.  Sur  quels 
précédents  pouvait-on  s'appuyer,  en  France,  pour  réclamer 
la  liberté  de  la  personne,  le  respect  de  la  conscience,  le  droit 
de  voter  les  impôts,  l'égalité  des  charges  ?  (2)  »  Turgot  avait 
vainement  essayé  de  recourir  aux  réformes  s'appuyant  sur  le 
droit  historique.  On  sait  l'accueil  que  rencontrèrent  ses  pro- 
jets. Il  suffisait  qu'un  abus  fût  ancien  pour  qu'il  parût  légi- 


(1)  Janet,  Même  ouvr.  page  XVI. 

(2)  Janel,  Même  ouvr.  pag.  X. 
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lime  :  l'anciennelé  d'une  instilulion  en  prouvait  l'équilé,  — - 
quand,  toutefois,  il  plaisait  au  monarque  de  la  maintenir. 

Il  avait  souvent  l'imprudence  d'oublier  que  d'obscurs  pré* 
cédents,  —  el  non  lu  justice,  fondaient  son  autorité.  Aussi 
les  plus  ingénieux  apologistes  de  l'ancienne  monarchie  sont- 
ils  réduits  à  écrire  que,  sans  doute,  «  elle  a  une  constitution  », 
qu'évidemment,  elle  en  a  une,  mais  que  «  c'est  à  peu  près 
comme  si  elle  n'en  avait  pas  (1)  ».  De  plus,  quel  que  soit  son 
prestige,  le  droit  historique  el  coulumier  n'est,  la  plupart  du 
temps,  que  la  codification  de  la  force.  Chercher  dans  le  passé 
le  modèle  de  l'avenir,  c'était  se  condanmer  à  perpétuer  l'ab- 
solutisme, le  maintien  de  privilèges  abusifs  et  l'asservisse- 
ment de  la  raison' humaine, 

La  Révolution  étant  indispensable,  les  théoriciens  de  la 
démocratie  invoquaient,  pour  la  justifier,  la  diriger  el  la  con- 
tenir, le  droit,  que  les  publicisles  du  xviii'  siècle  conçoivent 
comme  —  naluvcl,  parce  qu'il  est  un  pouvoir  qui  découle  de  la 
nature  essentielle  de  l'homme,  c'est-ô-dire  de  la  raison,  — 
inaliénable,  parce  que  l'homme  ne  saurait,  sans  commettre 
un  acte  à  la  fois  criminel  et  insensé,  trafiquer  de  sa  dignité 
et  se  ravaler  au  rang  d'une  chose.  «  Dire  qu'un  homme  se 
donne  gratuitement,  c'est  dire  une  chose  absurde  et  incon- 
cevable ;  un  tel  acte  est  illégitime  et  nul,  par  cela  seul  que 
celui  qui  le  fait  n'est  pas  dans  son  bon  sens.  Dire  la  même 
chose  de  tout  un  peuple,  c'est  supposer  un  peuple  de  fous  ; 
la  folie  ne  fait  pas  droit. 

«  Quand  chacun  pourrait  s'aliéner  lui-même,  il  ne  peut 
aliéner  ses  enfants  :  ils  naissent  hommes  et  libres  ;  leur 
liberté  leur  appartient,  nul  n'a  droit  d'en  disposer  qu'eux  (2).» 

«  Vendre  sa  qualité  de  citoyen  est  un  acte  d'une  telle  extra- 
vagance qu'on  ne  peut  pas  la  supposer  dans  un  homme.  Si 

(1)  Emile  Faguc'.  Une  liisloire  de  la  Révolution  Française  {Kevue  des 
]>vux  Mondes,  août  1901,  p.  643). 

(2)  Rousseau,  Contrai  Social,  édil.  Dreyfus-Brissac,  p.  20. 
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la  liberté  a  uu  prix  pour  celui  qui  l'achèle,  elle  est  sans 
prix  pour  celui  qui  la  vend...  Si  un  homme  n'a  pu  se  vendre, 
encore  moins  a-t-il  pu  vendre  son  fils  qui  n'était  i)as  ne  (1).  » 

Dira-t-on  (pie  riiomme  étant  libre  peut  librement  accepter 
l'esclavage,  et  (jue  la  liberté  triomphe  dans  l'elTort  par  où 
elle  se  détruit  ?  Quand  j'aurais  le  droit  de  connnettre  pareil 
suicide,  nul  n'aurait  celui  d'en  accepter  le  bénéfice  et  le  con- 
trat qui  le  stipulerait  serait  illicite  et  nul.  «  N'est-il  pas  clair 
qu'on  n'est  engagé  à  rien  envers  celui  dont  a  droit  de  tout 
exiger  ?  Et  cette  seule  condition,  sans  équivalent,  sans 
échange,  n'entraîne-t-ellc  pas  la  nullité  de  l'acte  ?  Car,  quels 
droits  mon  esclave  aurait-il  contre  moi,  puisque  tout  ce  qu'il 
a  m'appartient,  et  (jue,  son  droit  étant  le  mien,  ce  droit  de 
moi  contre  moi-même  est  un  mot  qui  n'a  aucun  sens.  Je  fais 
avec  toi  une  convention  qui  est  toute  à  ta  charge  et  toute  à 
mon  profit,  que  j'observerai  tant  (ju'il  me  plaira  et  (|uc  tu 
observeras  tant  qu'il  me  plaira  (2).  » 

Le  droit  est  évidemment  sacré  :  la  force.  vari;d)le,  physi- 
que, sans  aucune  valeur  morale,  peut  en  troubler  la  manifes- 
tation, mais  sans  l'atteindre,  et  encore  moins  lui  faire  échec. 
Les  circonstances  extérieures  déterminent  mon  corps  sans 
jamais  ravir  entièrement  à  la  i)ersonne  morale  son  autonomie. 

Par  essence,  le  droit,  puissance  d'exiger  pour  ma  per- 
sonne respect  et  collaboration,  demeure  inviolable  et  impies- 
criplible  (3).  Je  jniis  ignorer  mon  droit,  faute  de  raison  ou 
de  savoir,  ne  pas  le  revendiquer,  faute  d'énergie  ou  de  cou- 
rage ;  souvent  encore,  il  est  outragé  et  méconnu  en  fait.  Il 
n'en  subsiste  pas  moins,  égal  pour  tous,  réel  et  invincible,  fai- 
sant de  tout  homme  un  être  sacré  pour  son  semblable,  ayant 
sa  valeur  infinie,  son  but  en  lui-même,  (jue  seul  il  peut  réali- 


(1)  Montesquieu,  Espril  des  lois.  I,.  XV,  Cli.ii).  M. 

(2)  Housseiiu,   Mèm^;  ouvrage,  p.  17. 

(3)  Voir  pour  le  «ictail  la  doctrine  du  Droit  expo.'^éo  dans  la  Pré/acc 
inspirée  à  l'école  classique  par  Kant,  disciple  lui-môme  de  Rousi^eau. 
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scr.  Exposer  les  droits  de  rhor.iine,  c'est  énoncer  les  vérita- 
bles titres  de  noblesse  de  riinmanité.  Fonder  sur  ces  titres 
l'ère  nouvelle,  c'est  déclarer  ({u'elle  marquera  l'avènement  de 
la  justice  sociale.  «  Les  droits  de  riiomme,  disait  Mathieu  de 
Montmorency,  sont  invariables  comme  la  Justice,  éternels 
comme  la  Raison  :  ils  sont  de  tous  les  lemps  et  de  tous  les 
pays.  Loin  de  nous  ces  détestables  principes,  que  les  repré- 
sentants d'une  nation  doivent  craindre  de  l'éclairer.  La  vérité 
conduit  au  bonheur.  » 

III.  — ■  Mais  les  adxersaires  de  la  doctrine  des  Droits  de 
l'Homme  vont  présenter  une  nou\  elle  série  d'objections.  Pour 
<juoi  exposer  uni(juemcnt  aux  homiiK's  leurs  droits  ?  Est-ce 
<|u'ils  ne  sont  ])as  eux-mêmes  li'op  poi  lés  à  les  revendiquer  ? 
i\e  ris<|ne-l-on  ]):is  (I(>  pcMpc'Inci-  ragilalion  en  étalant  ainsi 
aux  yeux  de  ions  h>s  droits  ab^liails  (pie  l:i  prati{|iic  ne  réa- 
lisera jamais  comi)lètement,  sans  dtie  un  mot  des  devoirs  dont 
l'acconqtlissement  peut  seul  assurer  la  stabilité  de  l'Etal 
aussi  bien  ([ue  la  moralité  pri\é(>  ? 

Le  curé  (jrandin,  Dupont,  député  de  Bigorre,  l'abbé  Gré- 
goiic,  Camus,  député  de  Paris,  cl.  de  nouveau,  après  que  la 
<piestion  eut  été  tranchée  par  le  xole  (hi  i  août  —  l'abbé  Gré- 
goire et  Pellerin,  député  de  \ant(>s.  |)roposèrent,  aux  applau- 
ilissemenls  du  eleigé,  (pi"on  iuserixfl  dans  la  Déclaration 
l'énoncé  des  principaux  de\oiis.  L'é\è(jue  de  CharlrQp 
demande  la  parole  pour  ojiposeï-  au  |)rojet  d'une  Déclaration 
lies  droits  luie  dernière  tenlali\(\  «  L'ex|)ression  flatteuse  do 
droits,  dit-il,  doit  èti'c  adroilemeiil  ménagée.  11  conviendrait 
qu'il  y  eût  à  la  tôle  de  cet  ou\  rag(>  (pieUpies  idées  religieuses 
noblement  exprimées  (1).   »  Par  Tûi)  xoix  contre  433,  l'As- 

(1)  Monileiir  :  Si-ancc  du  3  ;iofil  1789.  Le  23  juin  1793,  quand  le 
Comité  de  Salut  public  prcpcnla  le  toxie  de  la  3*  Déclaration,  le  con- 
ventionnel Raffin  demanda  que  le  litre  fùl  aiu.-i  lixé  :  Déclaration  des 
devoirs  et  des  di-oits  de  l'homme  en  sociélé.  «  Je  me  rappelle,  repli- 
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semblée  nalioiialc  repousse  celle  proposition.  Ce  vole  a  pio- 
vo(|ué  la  ci-ili(iiie  la  plus  superficielle  et  la  plus  répandue, 
celle  qui  s'étale  encore  complaisannncnl  dans  nombre  de 
pelils  écrits  on  l'on  déplore  l'omission  faite  par  les  Consli- 
luants,  —  qui  n'ont  rien  omis  du  loul  et  se  sont  décidés  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

D'abord,  une  Déclaration  des  Droits  n'csl  pas  un  traite  de 
morale  ;  ensuite,  une  Assem])lée  politif|ue  ne  j)Ouvait  énon- 
cer, après  les  droils  de  l'iiomuie  et  du  citoyen,  (|ue  les  droits 
de  l'Etat.  Or,  celui-ci  n'a  pas  d'autres  fins  que  les  fins  pour- 
suivies par  ses  membres,  leurs  droits  corresi^ondent  à  des 
obligations  et  comment  nier  que  la  Constituaiii(^  ne  les  ait  pas 
reconnus  ?  La  Déclaration,  dit-elle  en  propres  termes, 
((  constamment  présente  à  tous  les  membres  <lu  corps  social, 
leur  rappellera  leurs  droils  et  leurs  devoirs  »,  «  Tout  citoyen 
appelé  ou  saisi,  en  vertu  de  la  loi,  doit  ()l)éir  à  l'instant  ;  il 
se  rend  coupable  par  la  résistance.  »  N'esl-cc  pas  énoncer  lo 
devoir  par  e.Kcellence  de  tous  les  citoyens,  celui  qui  les  résume 
tous,  celui  qui,  dans  une  démocratie,  constitue  l'essence  de  la 
vertu  ci\i{|ue,  l'obéissance  à  la  loi  ? 

«  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  cl  pour  les  dépenses, 
d'administration,  une  contribution  commune  est  indispensa- 
ble, »  Voici  formulé  et  justifié  l'autre  (le\oir  du  citoyen,  le 
paiement  de  l'impôt. 

•  Enoncei-  enfin  «  que  la  garantie  des  droits  de  l'homme  et  dit 
citoyen  nécessite  une  force  publicjue  »,  n'est-ce  pas  recon- 
naître que  tout  citoyen  doit  assurer  i)ar  lui-même  le  fonc- 
tionnement de  cette  force  instituée  pour  l'avantage  de  tous 
et,  par  conséquent,  accomplir  le  dexoir  militaire  ? 


qua  Ro!>f*spi(>rrc,  que  rAsscinl)léo  consliliinnlo...  a  sonlenii  un  com- 
bal.  pendant  trois  jours  (les  1,  3  et  4  août  1789J  contre  le  cierg6  pour 
qu'on  n'insérai  pas  dans  la  DikLA ration  le  mot  devoir.  Vous  devez 
pimplrment  poser  les  principes  généraux  des  droils  du  peuple  d'oi» 
dérivent  naturellement  ses  devoirs.  » 
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Exciîplion  failc  de  l'obi igalion  de  voler,  (lu'on  n'a  pas 
encore  trouvé  le  moyen  de  sanctionner,  on  Iroine  énoncés 
dans  la  Déclaration  tous  les  devoirs  civic|ucs  :  l'obéissance 
à  la  loi,  le  paiement  de  l'impôt  et  le  service  militaire.  On  est 
donc  bien  mal  venu  de  prétendre  (jue  la  Constituante  a  flatté 
les  passions  et  provoqué  le  décliaînement  de  l'orgueil  en  pro- 
clamant les  droits  sans  dire  un  mot  des  devoirs  du  citoyen. 

Bien  mieux,  à  la  racine  même  de  la  Liberté  et  comme  sur 
le  même  tronc,  les  Consliliianls  montrent  le  Devoir,  <|ni  en 
fait  pour  ainsi  dire  le  pendant.  An  centre  mèjne  de  la  Décla- 
RATiox,  plane  la  grande  idée  de  l'Obligation  Morale.  (|iii 
limite  et  régente  la  libellé  (ait.  IV)  (I). 

Mais  quand  il  n'en  serait  pas  ainsi,  nous  seiions  encore 
tonl  disposé  à  absouch'e  la  Constiluanle  (hi  i)rélen(lu  ciinic 
qu'on  lui  impute.  Klail-il  \raiment  indispensable  d'énoncer 
une  fois  de  plus,  en  grand  détail^,  les  devoirs  des  hommes 
envers  les  gouvernements  ?  N'étaient-ils  pas,  depuis  des  siè- 
cles, enseignés,  imposés,  sanctionnés  même  à  l'excès  ? 

N'avait-on  pas  dit  et  redit  sous  maintes  formes,  prou\é  par 
la  loi,  démontré  ikw  les  châtiments  sociaux  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  raffinés,  que  l'Etat  est  tout  et  l'individu 
presqne  rien,  (jue  le  simple  particulieT  est  une  espèce  d'ins- 
trument dans  la  main  du  gomernant,  et  qu'enfin  la  \olonte 
du  souverain  avait  seule  force  de  loi  ?  N'a\ait-on  pas  fait  du 
gou\ernement  une  sorte  d'êtie  tlistincl  des  gouvernés,  ayant 
des  droits  mystérieux  et,  ne  \oulant  pas  donner  la  force  à 
la  justice,  n'avait-on  i)as  fait,  selon  le  mot  de  Pascal,  (jue  ce 
qui  était  fort  fût  juste  ? 

Après  des  siècles  d'obéissance  passive  et  craintive,  quand 
tous  les  rouages  d'une  machine  sociale  de  plus  en  ])lus 
pesante  et  compliquée  serrent  sans  cesse  de  pins  i)rès  l'in- 


(1)  Voir  sur  ce  point  essentiel  le  coniiuenlairc  de  larl.  IV  :  Le  Droit 
cl  la  Loi  (Chap.  V). 
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dividii,  quand  toutes  les  forces  juoralcs,  —  la  leligioii,  la  tra- 
dition, le  respect  humain,  la  crainte  de  l'autorité,  la  peur  de 
l'inconnu,  l'imagination  et  la  mode,  —  ser\  ies  et  accrues  par 
l'hérédité,  le  milieu,  le  déterminisme  social  tout  entier,  pous- 
sent chacun  de  nous  à  suivre  comme  un  simple  atome  le  mo\i- 
vement  qui  lui  est  imprimé,  ne  Aoit-on  pas  qu'on  ])Ourra 
encore,  pendant  de  longues  années,  proclamer  les  droits  de 
la  personne  sans  éveiller  une  initiative  dangereuse  cl  pro- 
voquer le  développement  d'un  indi\idualisme  «  surhumain  »  ? 

Plus  de  cent  ans  après  la  Révolution,  et  après  cette  fameuse 
Déclaratiox,  (jui  a,  dit-on,  semé  la  révolte  dans  les  âmes, 
trouve-t-on  tant  de  citoyens  prêts  à  léclamer  contre  l'arlii- 
traire,  à  demander  aux  agents  puhlics  les  comptes  qu'ils  doi- 
vent rendre,  à  stigmatiser  t[uel(|ues-uns  des  mensonges  con- 
ventionnels sous  lesquels  se  dissimulent  encore  tant  d'ahus  ? 
Et  quand  un  homme  particulièrement  courageux  se  lè\e  i)Our 
signaler  un  attentat  contre  le  droit,  quand  il  proteste  contre 
un  ordre  arhitraire  ou  illégal,  quand  il  déclare,  selon  la  forte 
parole  de  la  Convention,  «  (lu'il  y  a  oppression  contre  le 
corps  social  lorscju'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé  », 
ne  fait-il  pas  souvent  l'effet  d'un  insensé,  d'un  trouble-fète  et 
ne  l'accuse-t-on  pas  d'être  «  l'ennemi  du  peuple  »  ? 

Gardons-nous  de  reprocher  à  la  Héxolulion  d'avoir  parlé 
aux  hommes  de  leurs  droits  et  pensé  (pie  la  ^ertu  est  impos- 
sible dans  une  ârne  humiliée.  On  ne  leur  en  parlera  jamais 
assez.  Il  n'y  aura  jamais  trop  d'hmnanité  et  de  justice  dans 
la  société,  il  n'y  aura  jamais  trop  d'homnies  vraiment  hom- 
mes, pénétrés  du  respect  qu'ils  se  doivent  mutuellement  ot 
persuadés  qu'il  ne  s'agit  pas  de  devenir  f[uelque  chose,  mais 
(pi'avant  tout  il  faut  être  (pielqu'un.  «  Ce  ne  sont  ])as  les 
lumières  qu'il  faut  craindre,  disait  Target.  Les  droits  des 
hommes  ne  sont  pas  assez  connus,  il  faut  les  faire  connaître. 
C'est  en  gravant  sur  l'airain   la    Déclaration  des   Droits  de 
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rilomme  que  nous  dc\ous  l'aire  cesseï-  les  \ices  de  notre  gou- 
vernement et  en  préserver  la  postérité  (l).*» 

El  d'ailleurs,  quelle  idée  se  fonl-ils  donc  du  di'oil  ceux  qui 
accusent  la  Constituante  ti'axoir  ])rovoqué  raiiarcliie  et  dé- 
crété la  souveraineté  des  passions  ?  Que  ceux  qui  considèrent 
le  droit  comme  la  résidlante  unicpic  du  milieu  social,  qui 
regardent  a\ec  Grirmn  le  momie  moral  comme  un  composé 
de  forces  puiement  ])liysi(|ues  et  déclaient  «  (|u'il  n'y  a  pas 
d'autre  droit  dans  le  monile  que  le  droit  du  plus  fort,  qu'il 
est  seul  légitime  »,  que  ceux-là  redoutent  les  abus  du  souve- 
rain, piince  ou  peuple,  rien  de  plus  naturel  et  de  logique. 
Mais  le  droit  rationnel,  relui  (jui  csl  je  principe  et  non  l'effet 
de  la  loi  écrite,  est,  au  conliaii(\  la  plus  puissante  garantie 
de  l'ordre  soéial.  «  Si  le  besoin  cl  rinstincl  commencent  la 
société,  dit  V.  Cousin,  c'est  la  justice  qui  l'achève,  » 

La  réciprocité  u"cst-ell(>  pas,  en  effet,  un  des  attributs  essen- 
tiels du  droit  ?  Sans  doute,  il  est  absolu  comme  le  devoir,  en 
ce  sens  qu'il  ne  dépend  uni(|uement  ni  du  milieu  social,  ni  de 
l'intérêt  présent,  ni  du  ea|)ri(e  iVunc  majorité,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  limité.  Mon  droit  est  nécessairement  limité  par  le 
droit  d'auliui.  «  L'exercice  des  dioils  naturels  de  chaque 
liomme,  dit  excellemment  la  Déclaration,  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  droits  (2).  » 

Et  ces  hommes  de  81)  (pi'on  reiuésente  comme  des  idéa- 
listes dangereux,  destrucleuis  passionnés  de  toute  institution 
sociale,  n'hésiteiit  pas  à  indi(|uer  eux-mêmes  les  limites  de 
chacun  des  droits  qu'ils  i)roclamenl,  alors  (|ue.  les  Améri- 
cains, ces  Anglo-Saxons  si  prudents  et  si  pi-aticpies,  n'ont 
formulé  dans  leurs  déclarations  aucune  restriction  de  ce  genre. 
Sans  doute  le  droit  est  nalur(>l,  inaliénable»  et  imprescriptible, 

(1)  Monilcur  (séance  du  31  juillet  1789).  —  Les  citations  cmprunléos 
au  Moniteur  sonl  suivies  d'un  astérisque. 

(2)  \  oir  art.  I\    :  Le  Droit  et  la  Loi  (Chap.  V). 
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mais  il  esl  aussi  «  l'accord  des  libertés  »  et,  par  là,  il  est  rela- 
tif. La  liberté  de  conscience  est  un  droit;  mais  je  ne  puis  mani- 
i'csler  ma  croyance  qu'en  respectant  celle  des  autres  (art.  X). 
La  pensée  est  libre,  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  diffamer 
(art.  XI).  Le  droit  de  propriété  est  in\iolable  et  sacré  ;  mais 
s'il  était  illimité,  il  n'y  aurait  plus  ni  route  ni  ville  possible  et, 
par  conséquent,  je  puis  être  exproprié  i)0ur  cause  d'utilité 
publifjue. 

«  Les  droits  naturels  ont  donc  des  bornes.  Oui  délermincia 
maintenant,  qui  délimitera  ces  bornes  ?  La  Constituante  a  éta- 
bli la  Maie  doctrine,  la  seule  j)ossib]e  et  praticpie,  à  savoir, 
la  délimitation  des  droits  par  la  loi  :  «  Ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi.  »  En  conséquence,  «  le 
pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  portant  atteinte 
ou  sevdement  obstacle  à  Texercicc  des  droits  naturels  ;  mais, 
comme  la  liberté  ne  confiiste  qu'à  pouioir  fnive  ce  qui  ne  nuil 
pas  aux  droits  d'autrui,  à  la  sécmité  publiciue,  la  loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  atta(|uaiit  la  sûreté 
publicpie  ou  les  droits  d'autivii,  seraient  nuisibles  à  la 
société.  »  ALais  ici  la  restriction  elle-même  comporte  cnroie 
sa  restriction,  et  la  loi,  qui  est  une  gai-anlie  conlie  l'abus  de 
ceux  qui  exécutent  la  loi,  doit  se  renfermer  dans  ces  limites. 
«  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  (pie  les  actions  nuisibles  à 
la  société.  »  Ainsi  la  Constituante  a  proclamé,  de  la  manièie 
la  plus  ferme,  la  nécessité  d'inie  limite  au  moment  où  elle 
proclamait  des  droits  inaliénables,  et  il  n'y  avait  là,  comnie 
nous  l'axons  montré,  nulle  contradiction.  Et  cette  limite,  con- 
clut M.  P.  Janet,  elle  en  attribuait  la  détermination  au  seul 
pouvoir  qui  pût  en  être  légitimement  et  efficacement  cbargé, 
c'esl-à-dire  à  la  loi.  Le  mot  de  loi  revient  aussi  sou\en1  (pie 
le  mol  de  droit,  dans  la  fameuse  Dkclaratiox.  » 

Reste  aux  détracteurs  de  la  Révolution  une  deinière  res- 
source :  quand  ils  ne  l'accusent  plus  de  provo(pier  l'anarcbie 
en  déclai-ant  le  droit,  ils  lui  reproclient  de  re\enir  au  despo- 
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tisme  dès  qu'elle  le  limite.  Les  Constiluanls  sont  des  anar- 
chistes, ou  bien,  comme  on  dit  aujourd'hui,  d'un  mot  qui 
^oudrait  être  injurieux,  des  Jacobins. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ;  déclarer  le  droit,  nous  l'avons  vu,  c'est 
iiu  contraire,  assurer  la  paix  sociale  en  la  fondant  sur  une 
base  indestructible,  la  justice.  Et  confier  à  la  loi  le  soin  de 
déterminer  les  bornes  du  droit,  ce  n'est  nullement  revenir  à 
la  conception  ictrograde  de  l'Etat  desiK)lique,  si  cette  loi  est 
définie  «  l'expression  de  la  volonté  générale  »,  et  si  on  déclare 
que  «  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnel- 
lement ou  par  leurs  représentants  à  sa  formation  »,  qu'elle 
«  doit  ôlre  la  mC'mc  pour  tous  »,  qu'elle  «  ne  peut  défendre 
<|U('  les  actions  nuisibles  »,  qu'elle  «  ne  doit  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  que  tout  ce 
<jiii  u'esl  ]tns  ({('fcMidu  ]):\v  la  loi  ih^  p<Mil  rire  empêché  ». 


IV.  — ■  En  avons-nous  fini  avec  le  parti  pris  ?  On  peut  user 
d'une  dernière  ressource  et  on  n'a  pas  mancpié  d'y  faire 
appel  :  «  Concédons  (pie  la  Déclaration  n'est  pas  dange- 
reuse, alors  elle  est  inutile.  Elle  ne  fait  partie  ni  de  la  Cons- 
titution ni  des  lois  ;  elle  n'a  donc  aucune  valeur  pratique  et 
se  réduit  à  une  vaine  manifestation.  »  L'argument  n'est  pas 
nouveau  ;  comme  celui  qu'on  lirait  de  l'omission  des  devoirs 
dans  le  texte  adopte,  il  fut  déjà  défendu  devant  l'Assemblée 
Nationale.  Au  nombre  des  16  orateurs  inscrits  (1)  pour  exa- 
miner cette  difficulté  —  cjuc  les  publicistes  contre-révolution 
naircs  du  xix*  siècle  croient  avoir  découverte,  —  citons  les 


(1)  La  di.sciission,  qui  dura  du  1"  au  4  août,  fut  particulièrement 
fatigante  :  un  incident  divertissant  met  fin  à  la  séance  du  3  au  matin. 
Un  curé,  qui  se  (jualifie  de  «  timide  débutant  »,  propose  à  l'Assem- 
blée do  se  montrer  catholique,  apostolique  et  romaine  et  à  ce  propos 
cite  Horace.  Le  président,  le  duc  de  Liancourt,  observe  qu'il  est  lard 
cl  lève  la  séance. 
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évoques  de  Langrcs  et  d'Aiixcrie,  qui  soutiennent  «  qu'on  n'a 
pas  besoin  d'une  Déclaration  des  Droits*  ». 

Le  comte  de  Castcllane,  Mathieu  de  Montmorency,  Durand 
de  Maillane,  député  d'Arles,  démontrent  le  contraire.  «  Je 
suis  chargé  par  mon  bailliage,  dit  ce  dernier,  de  réclamer 
une  déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  serve  de  base  ù 
la  Constitution  et  de  guide  poui-  tous  les  travaux  de  l'Assem- 
blée ;  celle  déclaralion,  qui  devrait  être  aHichée  dans  les  vil- 
les, dans  les  tribunaux,  dans  les  églises  mômes,  serait  la  pre- 
mière porte  par  laquelle  on  doit  entrer  dans  l'édifice  de  la 
Constitution  nationale.  Un  peu[)le...  qui  réclame  ses  droits 
doit  connaître  les  i)rincipes  sur  lesquels  ils  sont  fondés  et 
les  publier...  C'est  de  là  comme  d'une  source,  que  doivent 
découler  les  lois  positives.  Onekjues  jx-rsonncs  sejnblent 
redouter  la  publication  de  ces  principes...  ;  le  peuple  sera 
plus  soumis  aux  lois  lorsqu'il  connaîtra  leur  origine  et  leurs 
principes.*))  Et  «  on  décide,  presque  à  Unnanimilé,  que  la 
Constitution  sera  précédée  d'une  Déclaration  des  Droits  de 
VHomme  et  du  Ciloijen  »*. 

Si  la  Déclaration  avait  été  aussi  inutile  qu'on  le  prétend, 
on  ne  se  serait  pas,  avant  et  après  1789,  si  vivement  inquiété 
de  la  réduire  à  une  simple  manifestation.  En  réalité,  «  les 
Constituants  cherchaient,  comme  le  disait  Duport,  à  prévoir 
toutes  les  vicissitudes,  et  voidaient  une  déclaration  convena- 
ble à  tous  les  hommes,  à  toutes  les  nations.  Ils  étaient  réso- 
lus à  dire  des  vérités  de  tous  les  lemps  et  de  tous  les  pays*  ». 
Sans  doute  il  ne  s'agissait  pas  «  d'imprimer  à  ces  vérités  pre- 
mières une  force  qu'elles  tiennent  de  la  morale  et  de  la  raison, 
qu'elles  tiennent  de  la  nature,  qui  les  a  déposées  dans  tous 
les  cœurs  auprès  du  germe  de  la  vie,  qui  les  a  rendues  insé- 
parables de  l'essence  et  du  caractère  d'homme;  mais,  c'est  h 
ces  titres  mêmes,  écrivait  rarchevèquc  de  Bordeaux,  le  rap- 
l)orteur  du  comité  de  Constitution,  que  vous  avez  voulu  que 
ces  principes  ineffâçai)les  fussent  sans  cesse  présents  à  nos 
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yeux  cl  à  notre  pensée.  Vous  avez  voulu  qu'à  chaque  instant^ 
la  nation,  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter,  pût  y 
rapporter,  en  rapprocher  chaque  article  de  la  Constitution, 
dont  elle  s'est  reposée  sur  nous,  s'assurer  de  notre  fidélité»- 
à  s'y  conformer,  et  reconnaître  l'obligation  et  le  devoir  qui 
naissent  pour  elle  de  se  soumettre  à  des  lois  qui  maintien- 
nent inflexiblement  tous  ses  droits.  Vous  a\ez  senti  que  co 
serait  pour  nous  une  garantie  continuelle  contre  la  crainte  do 
nos  propres  méprises  et  vous  avez  prévu  que  si,  dans  la  suite 
des  âges,  une  puissance  quelconque  tentait  d'imposer  des 
lois  qui  ne  seraient  pas  une  émanation  de  ces  mêmes  prin- 
cipes ce  type  original  et  toujouis  subsistant  dénoncerait  à 
l'instant  à  tous  les  concitoyens  ou  le  crime  ou  l'erreur.  (1)*  » 
Refuser  de  (h'clarcr  les  principes  fondamentaux  de  toute 
constitution  ]>oliliquc,  «  n'était-ce  pas  ravir  à  la  nation  lo 
moyen  de  nous  juger  »  et  de  juger  l'œuvre  des  futurs  légis- 
lateurs ? 

«  L'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme, 
sachons-le  bien,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  des  gouvernements,  »  Il  faut  les  énoncer 
expressément,  «  afin  (juc  les  actes  du  pouvoir  exécutif  puis- 
sent être,  à  cluKiue  instant,  compaiés  avec  le  but  de  toute 
institution  polili([ue  ».  Il  est  nécessaire  que  cette  déclaration 
soit  conslanijnent  présente  à  tous  les  membres  du  corps 
social  ».  Et  dans  cet  appel  au  bon  sens  public,  dans  cetto 
évocation  du  droit  imprcscriplijjlc  qui  ajipartient  à  chaque 
citoyen  «  de  contrôler  les  applications  par  le  principe  »  quand 
il  ne  dénonce  pas  le  germe  de  la  plus  dangereuse  anarchie, 
Taine  découvre  l'œuvre  incohérente  d'une  «  académie  d'uto- 
pistes »,  confiant  à  tout  le  monde  le  soin  de  veiller  aux  droits 

(1)  Rapport  hi  par  Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux, 
député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Bor- 
deaux, membre  du  Comité  de  Constitution,  avec  Motmier,  Talleyrand, 
évêque  d'Autun,  l'abbé  Sieyès,  député  du  tiers-Etat  de  Paris,  Clermonl- 
Tonnerre,  Lally-Tollcndal,  L'î  Chapelier  et  Bergasse. 
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■de  Ions.  Mais  à  (|ui  peul-oii  le  luieiix  déléguer,  —  sinon  aux 
intéressés  cux-nièincs  ? 

Si  «  tout  le  inonde  »,  qui  a  pourtant  plus  d'esprit  que  Vol- 
taire, est  incapal)le  de  juger  l'œuvre  des  législateurs,  il  ne 
reste  qu'à  l'instruire  sans  retard  ou,  pour  éviter  ses  erreurs 
<l'interprétation,  à  laisser  subsister  l'absolutisme.  Alors  avec 
Malouct,  tentant  un  suprême  effort  pour  faire  supprimer  la 
Déclaration,  au  moment  du  vote  définitif  de  l'acte  consti- 
tutionnel il  faut  dire  :  «  Je  vois  dans  la  Déclaration  des  Droits 
une  source  d'erreurs  pour  le  commun  des  hommes  qui  ne 
•doit  connaître  la  souveraineté  que  pour  y  obéir.*  » 

Cette  dernière  solution,  les  contre-ré\olutionnair€s,  tout 
en  se  gardant  de  paraître  l'accepter,  l'approuvent  et  déjà  la 
•conseillaient  à  Louis  XVI.  «  Je  demande,  disait  Camus,  le 
1"  octobre,  si  le  Président  s'est  conformé  aux  ordres  qu'il  a 
■reçus,  hier,  de  l'Assemblée  ;  s'il  a  enfin  porté  à  l'acceptation 
du  Roi  la  Déclaration  des  Droits,  et  les  articles  de  la  Cons- 
titution déjà  arrêtés.*  »  Et  quatre  jours  après,  le  monarque, 
subissant  une  fois  de  plus  la  fatale  influence  de  son  entou- 
rage, répond  en  ces  termes  :  «  Je  ne  m'explique  pas  sur  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'IIonune  ;  elle  contient  de  très 
bonnes  maximes  propres  à  guider  nos  travaux.  Mais  elle  ren- 
ferme des  principes  susceptibles  d'ex[)lications  et  même  d'in- 
terprétations différentes,*  » 

Celle  réponse,  «  ambiguë  et  insidieuse  »,  par  laquelle  le 
Roi  «  plaçait  sa  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  nation  »  pose 
Tiellement  la  cpicstion.  Où  est  le  législateur  ?  Est-ce  le  monar- 
que seul  ?  Il  convient  alors  de  «  couvrir  les  droits  de  la  nation 
•d'un  voile  (pii  ne  sert  (|u'à  favoriser  les  atteintes  qu'on  entend 
leur  porter  ».  Sinon,  il  n'y  a  même  pas  à  solliciter  l'accep- 
tation du  prince  :  «  Il  faut  distinguer  la  Déclaration  des 
Droits  des  articles  constitutionnels,  dit  Barrère,  la  première 
•n'a  pas  besoin  d'ôlrc  acceptée  par  le  Roi  ;  les  Droits  des 
Hommes  son!  antérieurs  à  ceux  des  monanpies...  La  Décla- 
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RATION  dos  iJioils  ne  doit  être  que  publiée  par  le  Roi...  Je 
propose  f(ue  M.  le  Président,  accompagné  d'une  députation, 
se  retire  [)ar  devers  le  Roi  pour  demander  la  publication  de 
la  Déclaraiiox  des  Droits  de  l'IIoinme,  et  présenter  des 
articles  constitutionnels  à  l'acceptation  pure  et  simple  et  à  la 
promulgation.*  » 

Cette  motion  est  adoplée,  mais  les  é\énements  extérieurs, 
rarri\ée  à  \'ersailles  «  d'un  très  granri  nombre  de  citoyennes 
de  Paris,  venues  pour  demandei'  du  pain  et  faire  punir  les 
gardes  du  Corps  (|ui  ont  insulté  la  cocarde  patriotif|UC*  » 
hâtent,  sans  doule,  le  succès  de  la  mission  confiée  à  Mou- 
nier.  A  11  heures  du  soir,  il  ie\ienl  de  chez  le  Roi  avec  la 
députation.  Le  Roi  ordonne  la  publication  de  la  Déclaration 
des  Droits  et  il  a  signé  raccei)lation  i)ure  et  simple  des  arti- 
cles de  Constitution  déjà  \otés  (5  octobre). 

«  Le  voile  est  déchiré  :  ces  principes  qu'il  était  inutile  de 
proclamer*  »  bien  (ju'ils  fussent  méconnus  depuis  des  siè- 
cles, \ont  pén('tr{M',  éclairer,  guider  les  esprits  les  plus 
obscurs.  On  ne  pourra  plus  impunément  rejeter  dans  les 
ténèbres  ceux  (|ui  auront  contemi)lé  le  plein  ciel.  «  Les  droits 
des  hommes  étaient  méconnus,  insultés,  depuis  des  siècles, 
<Ht  rAsscmbh'c  \alionale  (hins  son  Adresse  aux  Français  : 
ils  ont  été  lélablis  pour  llimnanité  entière  dans  cette  Décla- 
ra] io\  qui  sera  à  jamais  le  cii  de  ralliement  contre  les  oppres- 
seurs et  hi  loi  (h^s  législateurs  eux-mêmes.  » 

Sui\anl  h'  pD-crph»  (|u"eHe  leur  enseigne,  «  l'homme  du 
commun  »  est  eai)al)le  maintenant,  pour  peu  qu'il  réfléchisse, 
de  juger  la  Consliluante.  dont  les  erreurs,  loin  d'être  imputa- 
bles à  la  théorie,  s'expliqueiit  au  contraire  par  des  manque- 
ments aux  règles  (ju'elle  a\ait  fixées.  Elle  proclame  l'égalité, 
mais  sous  la  pression  «  des  hommes  pratic(ues  »,  • —  mem- 
l)res  du  Comité  colonial,  gou^erneurs  et  planteurs,  —  elle 
maintient  l'esclavage  aux  colonies  après  une  interminable 
<liscussion,  interrompue  et  reprise  d'avril  à  septembre  1791. 
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C'est  Malouet  qui  présculc  le  sophisme  économique,  l'appel 
«  aux  nécessités  supérieures  »,  toujours  de  mise  t|uand  ou 
veut  léser  un  droit.  «  Si  l'Assemblée  persiste  à  vouloir  élever 
un  trophée  à  la  philosophie,  s'écrie-t-il,  elle  devra  s'allcndro 
à  le  composer  des  débris  de  nos  vaisseaux  et  du  }Kiin  d'un 
million  d'ouvriers  !*  » 

Elle  proclame  la  souveraineté  du  peuple,  —  mais  elle 
accorde  l'éligibilité  aux  seuls  propriétaires  fonciers,  et  l'élec- 
toral aux  citoyens  dits  actifs,  c'cst-à-dirc  payant  une  contri- 
bution directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail. 
Elle  remet  à  la  prochaine  législature  «  le  soin  de  discuter  le 
rapport  de  Talleyrand  sur  la  réorganisation  de  rinstruction 
publique*  ».  —  Elle  reconnaît  que  «  la  loi  ne  doit  établir 
que  des  peines  évidennnent  et  strictement  nécessaires  »,  et 
elle  maintient,  presque  à  l'unanimité,  la  peine  de  mort.  — 
Elle  veut  que  la  proclamation  des  Droits  tourne  «  au  bonheur 
de  tous  »,  Et  «  quel  est  le  bonheur  pu])lic  ?  »  Ce  n'est  pas,  si 
l'on  considère  en  masse  tous  les  individus,  l'accomplissement 
du  désir  :  ce  ne  sont  pas  les  passions  qui  ne  cessent  de  nous 
agiter,  vaine  chimère  que  l'Iiomme  poursuit  sans  cesse  ;  c'est 
le  bonheur  naturel  (jui  n'cMe  rien  aux  aulres  ;  c'est  l'exercice 
plein,  entier  et  libie  de  tous  les  droits*  ».  Ainsi  parle  l'aca- 
démicien Target,  député  de  la  Prévôté  de  Paris,  et  c'est  bien 
la  pensée  qui  anime  le  Préambule  et  l'Article  prcunier  de  la 
Déclaration.  Mais  il  en  faut  serr(M'  (l(>  très  près  la  doctrine 
pour  y  voir  consacré  ce  droit  ;ui  bonheur  ou  à  l'entière  plé- 
nitude de  ses  droits,  dont  l'exercice  exige  le  concours  réci- 
proque et  fi'alerncl  de  la  collectivilé,  aidant  chacun  de  ses 
membres  à  \ivre  et  à  s'élever  par  la  culture  intellectuelle  et 
morale. 

Chaque  fois  que  les  Constituants  ont  bronché,  c'est  qu'ils 
se  sont  écartés  de  la  grande  route  des  principes  i)Our  s'éga- 
rer dans  les  prétendus  raccourcis  tracés,  au  jour  le  jour,  par 
les  empiriques.  Il  est  indispensable  (|u'une  société  humaine 
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ail  une  dorliinr,  souice  iiir|)uisnl)l(^  (Tapplications  concordan- 
les  cl  progiossixcs.  Il  est  non  moins  indispensable  de  l'énon- 
cer, de  la  pnhliei-,  de  la  répandre,  ponr  organiser  l'effort 
commun,  et  surtout  ponr  munir  le  plus  humble  comme  le 
l)lus  puissant  de  la  règle  qu'on  n'enfreint  pas  impunément. 
<(  La  vertu  des  principes,  dit  très  bien  M.  L.  Ha\et,  ne  con- 
siste pas  à  donner  des  expédients  ;  elle  consiste  à  fortifier  la 
pensée  à  l'avance,  à  développer  à  l'avance  la  morale  ;  les 
principes  sont  la  voix  calme  qui  nous  instruit  par  prévoyance; 
la  Di'xi.AR.v'iiox  va  au-devant  des  sottises  et  des  turpitudes 
sans  les  connaître.  »  Elle  doit  ôlre  la  loi  du  législateur  et  le 
guide  du  citoyen. 

Dira-t-on  que  celle  prrjH'luelle  comparaison,  établie  par 
tous,  entre  la  lègle  et  ra])plicaiion,  ou\re  le  champ  à  d'inces- 
santes agitations  ?  Vne  société  \i\ante  cherche  toujours  à  PC 
perfectionner.  Veut-on  la  réduite  i'i  s(^  niouNoii-  dans  le  \idc  ou 
<lans  les  tcinèlires  ?  La  i>lus  coûteuse  économie  qu'on  puisse 
faire  est  celle  d'un  idéal.  Le  sens  jn'atique  est  nécessaire,  et 
d'ailleui's,  il  ne  risque  guèie  de  s'atrophier  faute  d'usage  ; 
il  imporl(>  an  conlraiie  de  culli\er  «  le  sens  de  l'impossible  ». 
La  marche  bienfaisante  entre  toutes  est  encore,  —  pour  les 
peuples  comme  pour  les  indixidus,   —  la  marche  à  l'étoile. 

Une  fois  désignée  et  aperçue,  ils  la  reconnaîtront  toujours  : 
son  ('clal  limpide  (*t  son  inmniabic  fixité  assuieront  leurs 
pas  incertains.  Qu'on  essaye  de  leur  en  Aoiler  le  rayonne- 
ment, alors  il  se  livrera  dans  l'égarement  de  la  nuit  une 
lutte  sou\enl  terrible,  pour  retrou\er  la  lumière,  et  les  «  hom- 
mes inati(iues  »  déploreront,  Iroi)  tard,  le  déchaînement  des 
passions  ié\olulionnaires.  Ils  s'en  jirennent  à  la  lumière  et 
non  au  loui'd  et  odieux  bandeau  qu'il  fallait  arracher.  Qu'ils 
l'enlèxent  donc,  au  lieu  de  se  plaindre  qu'il  y  ait  des  étoiles  au 
ciel  et  des  yeux  pour  les  contempler,  el  le  calme  sera  réta- 
bli, non  pas,  sans  doute,  celui  qui  règne  dans  les  nécropoles, 
mais  la  i>aix  aciixe  et  féconde. 


30  COMÀIK.NTAIUE    UK    LA    DLCI.AIJA  J  ION 

Aussi,  les  divers  gouvcnicmciil.s  (jui  ont  inécoiimi  la  Décla- 
RATiox  ou  violé  SCS  principes,  ont-ils  appris,  à  leius  dépens,, 
qu'elle  faisait  désormais  i)artie  intégrante  de  la  conscience 
publique.  Celte  «  manifestation  d'utopistes  »  reste  encore 
aujourd'hui  l'œuvre  sociale  la  plus  raisonnable  et  la  plus 
vivante  des  temps  modernes  :  elle  ouvre  l'ère  définili\e  de  la 
liberté.  Quelques-uns  essayeront  de  i-alentir,  ■ —  mais  nul  no 
pourra  plus  arrêter,  —  la  course  du  flambeau. 

Peu  imi)ortenl  les  retards  iné\itablcs,  peu  iinporle  que 
l'ignorance  du  peuple  et  la  ])opularilé  d'un  monar(iuc  empê- 
chent de  réaliser  aussi  xïic  qu'on  res{)érait  cet  idéal  démocra- 
tique et  social  formulé  par  les  Constituants  ;  le  gmnc  est 
semé,  il  se  développera.  Ils  ont  fait  ce  ([u'ils  avaient  surtout 
à  cœur  de  faire.  «  Nos  successeurs,  disent-ils,  dans  l'adresse 
à  leurs  Commettants,  nous  surpasseront  :  \oilà  notre  récom- 
pense. ))  Ils  l'ont  pleinement  ol)tcnuc. 

Au  mouvllc  civilisé,  à  la  France  d'abord,  illustre  et  ancien 
peuple  monarchique  et  sujet,  qui  allait  devenir,  par  l'irrésis- 
tible évolution  des  idées  qu'ils  déclaraient,  une  grande  nation 
démocratique,  ils  \oulaient  enseigner,  —  et  ils  ont  définiti- 
vement appris,  ■ —  une  doctrine,  une  théorie  de  la  Aie  et  de 
l'action,  qui  fût,  en  môme  temps  (|u'une  condition  de  force, 
une  source  inépuisable  de  foi  agissante  dans  le  présent  et 
d'espoir  dans  l'aAcnir. 

Les  hommes  de  80  n'étaient  [x/nit  de  ces  dilcltanti  (|uo 
ravit  le  spectacle  de  la  diversité  ou  de  l'opposition  des  cho- 
ses :  ils  n'avaient  lien  de  commun  avec  le  scepficjuc  prêt  à 
subir,  sans  s'émouvoir,  tontes  les  thèses  et  toutes  les  tradi- 
tions, pourvu  qu'on  le  laisse  doimir  en  paix  sur  son  mol 
oreiller.  Ils  n'admettaient  pas  d'accommodemenl,  —  fùt-il  his- 
lori(jue,  —  avec  l'infinie  dignité  de  la  personne  humaine.  Ils 
avaient  une  foi  intransigeanlc,  religieuse,  dans  la  valeur  uni- 
verselle des  principes,  dans  le  succès  (h'-finilif  (hi  bien.  Avec 
l'auteur  du  Discours  de  la  Mcllindc,   londaleni'  ihi    raliona- 
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Usine  iiioileiiio,  souice  de  ropliiuisinc  égalilaiic,  ils  croyaient 
kl  la  valeur  cl  à  rd'ficacitc  <lc  la  raison  humaine  :  ils  pensaient 
qu'il  suffit  de  connaîlic  \  rainicnl  le  bien  pour  l'aimer  et  \& 
[.Touloir.  Pleins  de  confiance  dans  la  pcrfccliliililé  de  l'homme, 
ît  assuics  que  le  défaut  de  lumière  expli(|uait  en  grande  par- 
tie les  maux  du  passé,  ces  apôtres  d'un  nouvel  Evangilo- 
voulaicnl,  a\cc  une  ferxcur  religieuse,  renthe  aux  jnincipes,^ 
)bscurcis  cl  oubliés,  leur  piimilif  celai. 

Comme  Ions  les  grands  fondateurs  des  docliines  (|ui  ont 
marqué  d'un  trait  ielTacablc  leur  passage  au  chemin  du  vrai, 
.ils  sont  opliniisles  cl  croyants,  et  leur  cioyancc  est  la  plus, 
[belle,  la  plus  hanle  (|iii  puisse  animer  un  c  rur  d'homme.  On 
r'Q  se  heinler  aux  obstacles  dressés  et  piéparés  sans  cesse- 
)ar  la  passion,  l'inléièl,  la  coalition  inavouable  des  préjugés, 
)révenlions   de   castes   et   de   sectes  ;    raison   de   plus   pour 
^se  hàlei'.   11   faut  i-endre   honnnage   à   la   morale,   proclamer 
sacrés  et  in\i()lai)les  les  droits  de  l'homme,  incliner  désor- 
mais devant  la  justice  la  politicpie  tout  entière,  cl  préparer 
le  gouvernement  des  philosophes,  vicaires  de  la  Raison. 

Et  pour  manifester  cette  haute  doctiine,  l'iiinncMisc  assem- 
blée, presque  inie  foide,  puisqu'elle  comprend  1,145  députés, 
poussée  par  une  de  ces  inspirations  singulières  cl  irrésisti- 
bles, révélatrices  do  celle  géniale  i)uissancc  d'ordre  et  de 
clarté  ({vû  fait  jaillir  la  lumière  accumulée  dans  l'inconscient 
et  naître  la  sérénilé  au  sein  des  tunudles,  l'cjettc  d'abord  la 
pâle  et  confuse  esquisse  que  lui  présentait  son  sixièmo 
bureau  et  dresse,  connue  d'un  seul  jet,  sous  forme  lapidaire, 
immuable,  la  table  des  XVII  articles,  qui  prononcent  pour 
toujours  et  porteront  aux  limites  du  monde  ci\  ilisé  la  Loi  do 
justice  et  d'éfiuité. 

Moins  de  deux  anées  après  la  promulgation,  quand  on  fixe 
la  rédaction  définitive  de  l'acte  constilutionnel  (8  août  1791), 
(luehjues-uns  ]'api)ellenl  rengagement,  pris  le  27  août  1780, 
d'examiner,  la  constilntion  une  fois  achevée,  «  s'il  se  présente 
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<iuel{|iic  arliclc  (jui  mcrilc  d'èlrc  ajoute  à  la  Dixr.ARATioN  des 
■droits*  ».  Dupont,  députe  de  la  sénéchaussée  de  Bigorre, 
propose  d'y  insérer  le  droit  à  l'assistance. 

Mais  on  ne  refait  pas  et  on  uc  retouche  pas  la  Déclara- 
tion :  en  une  période  d'exaltation  unique  on  la  trouve,  — 
comme  la  Marseillaise,  composée  en  une  nuit,  ■ —  et  la  voilà 
fixée  telle  quelle,  pour  toujouis.  11  y  aurait  des  défauts  à 
corriger,  des  lacunes  à  combler,  c'est  impossible.  Du  pre~ 
mier  coup,  le  peuple  l'a  faite  intangible  en  l'adoptant. 

Sans  les  saisir  très  distinctement,  il  avait  entendu  ces  paio- 
Ics,  expression  ^ihranlc  et  fidèle  de  ses  sentiments  les  plus 
intimes,  de  ses  i)lus  chères  espérances,  .'^'il  aAait  su  lire  et 
écrire,  comme  ces  Messieurs  de  l'Assemblée,  sùi'cmenl  il 
aurait  tenu  ce  langage.  Courbé  sur  le  sillon  où  il  fauche  le 
blé  du  seigneur  et  du  curé,  il  tend  roreillc  :  comme  un  bruit 
lointain  et  longuement  attendu  letentit  la  voix  qui  annonce 
les  temps  nouveaux.  De  l'hymne  de  liberté  et  d'égalité,  tous 
les  mots  n'arrivent  pas  jusqu'à  lui  :  mais  sûrement  il  en  a 
compris  l'inspiration  générale.  Il  se  l'edresse,  il  se  sent 
libre.  Oui  donc  voyait,  «  répandus  i)ar  la  campagne,  noirs, 
livides,  attachés  à  la  terre,  certains  animaux  farouches  ?  » 
Il  n'y  a  plus  que  des  hommes,  tous  f i  ères  et  tous  citoyens. 

Qu'on  les  répète  ces  paroles  libératrices  —  sans  y  rien 
changer  surtout  —  (ju'on  les  gra\e  sur  la  pierre  et  (ju'on  les 
explique  aux  enfants.  «  La  Décl\ration  des  droits  est  en  tète 
de  notre  traxail,  réplique  Thouret  aux  auteurs  fl'articles 
additionnels.  Les  Comités  n'ont  pas  cru  qu'il  leur  fût  permis 
d'y  faire  aucun  changement.  Elle  a  acquis  un  caractère  reli- 
gieux et  sacré  :  elle  est  devenue  le  .sj/mbo/c  de  la  loi  politique  ; 
elle  est  imprimée  dans  tous  les  lieux  publics,  aHichée  dans  la 
demeure  des  citoyens  de  la  campnqne,  et  les  enfants  appren- 
nent à  ij  lire*.  » 

Pour  la  bien  comprendre,  il  faut  la  lire  comme  il  con\ienl. 


m:(I.>>iii-;  di  m:  dicc  i.\n\i  ion  iii:s  droits  33 

(t'c'^l-à-diic  a\ec  une  icligienso  iillciiliou.  et  à  l;i  lumière  de 
In  ()liilo.so|)liie  (jui  l'a  iiispirc'e. 

<(  Je  ne  sais  point  èlre  clair,  disait  Uousscau,  pour  qui  ne 
veut  pas  ètie  attentii'.  »  Ou'on  luédite  la  Déclaration,  et  on 
verra  «[ue  les  Constituants  lui  ont  donné  la  forme  qui  con- 
venait :  «  11  faut  qu'elle  soit  simple,  s'écriait  Barnavc,  à  la 
portée  d<;  tous  les  es[)rils,  et  (ju'ellc  dc\ienne  le  catéchisme 
iKilional...*)) 

Aussi  n'avons-nous  point  à  nous  étonner  en  entendant  les 
Constituants  reconnaître  et  déclarer  les  droits  de  l'homme  cl 
du  citoyen,  «  sous  les  auspices  de  l'Etre  supième  ».  Laissons 
aux  liistoriens  \c  soin  de,  noter  ici  riiiflueuce  du  déisme  de 
Voltaire  et  de  Rousseau,  la  nécessité  de  s'assurer  la  collabo- 
ration «  des  curés  patriotes  »,  l'exemple  qu'on  devait  tirer 
des  héclarations  américaines,  cl  la  part  légitime  du  chris- 
liaiiisme  ('^vangélique,  dans  la  diffusion  des  idées  égalilaires, 
autant  de  causes  ad\entices  insuffisanles  jxiur  expli(|uer 
entièrement  cet  ap[)el  à  l'Etre  suprême. 

De  cette  invocation,  il  faut  trouver  la  source  profonde  dans 
l'état  d'àmc  des  Constituants  :  ils  n'entendent  nullement  fairo 
une  siniple  Ri'nolulion  polilitiue.  Ils  \eulenl  très  consciem- 
ment accomplir  une  Révolution  moiale,  religieuse,  au  sens 
large  du  mol  ;  ils  rédigent  le  catéchisme  de  l'homme  en 
société,  1(?  «  Décaloguc  de  la  Raison  »,  dira  Pasloret. 

Le  souffle  religieux  cpii  les  inspire  leur  fait  enlre\oir  h. 
«  bonheur  de  tous  »,  les  élè\e  naturellement  jusqu'à  la  loi 
suprême,  base  et  fin  de  toute  loi,  modèle  idéal,  éternel,  par- 
fait, à  l'image  duquel  l'humanité  régénérée  va  instituer  la 
cité  future  et  prochain(\  on  la  raison  \ictorieuse  des  préjugés 
et  des-  passions,  présenlera  «  au  législateur  le  respect  et  la 
proleclion  <\o.  riioinme  co.niiuc^  r(>]>j(M  ess(Miliel.  uni\ersel  et 
s;ti'r<''   ». 


CUAIMTRE  II 

LA  LIBKKTK  KT  L'KGALITK 


Article  premier.  —  Les  hommes  jtaissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits  ;  les  distinctions  sociales  ne 
-peuvent  être  fondées  que  sur  Vutilité  commune. 

I  (*).  —  Dès  les  premiers  mots,  apparaît  très  nette  et  très 
claire  l'intention,  conforme  au  titre  même  de  la  Déclaration. 
d'énoncer  les  droits  de  tout  homme  quel  qu'il  soit  :  les  honi- 
môs,  formule  le  texte,  et  on  doit  entendre  par  là,  sans  distinc- 
tion de  sexe,  de  nationalité,  de  religion,  d'origine,  decoulcur, 
tous  les  humains. 

Sans  doute,  en  fait,  il  y  a  des  laces  attardées  qui  n'ont  pas 
encore  conçu  l'idée  de  progrès,  —  il  y  a  des  esclaves  que  les 
législateurs  refusent  de  compter  parmi  les  hommes,  —  il  > 
a  toute  une  moitié  de  l'humanité,  les  femmes,  que  la  loi  de 
l'homme  réduit  à  la  sujétion,  —  il  y  a  enfin  les  tout  petits, 
ceux    qui    ne    savent    même    pas    qu'ils    sont    honmics,    les 


(*)  Chacun  des  chapitres  est  divi.sc  en  deux  grandes  parties  sépa- 
rées au  moyen  d'un  ,*,  —  la  première,  dont  les  sections  sont  numc- 
rotées  en  chi[[res  romains,  comprend  le  commentaire  théorique  et  Ic- 
cclarcissements  historiques  ;  la  seconde  (sections  en  chiffres  arabc<  ) 
comporte  l'énoncé  des  principales  sanctions  juridiques  de  l'articl'' 
et  de  certains  desiderata.  (Voir  à  la  fin  le  Sommaire  Analytique.) 


ruraiils.  li\i'és  jus(|iic-là  presque  sans  défense  à  l'autocratie 
palcinelle.  Les  voici  réintégres  dans  la  famille  humaine: 
.hidis,  en  des  temps  très  lointains,  une  école  de  philosophes 
a\ail  \ou\u  parler  pour  le  genre  humain  ;  plus  tard,  aux 
exclus  (le  la  cité  lunuaine,  le  christianisme  prêchait  la  rési- 
iiiialion  et  promettait  le  bonheur  dan-s  la  Cité  de  Dieu.  Mais, 
dans  la  pratique,  le  législateur  n'avait  guère  songé  qu'aux 
dioils  de  quelques-uns  :  eux  seuls  étaient  des  hommes.  Il  est 
\  rai  ({uc  les  autres  a\  aient  des  devoirs  :  on  ne  les  oubliait 
[)as  (juand  il  s'agissait  de  porter  la  besace. 

Pour  la  première  fois,  les  représentants  d'une  nation  affir- 
ment qu'elle  a  sa  fin  en  elle-même  et  non  dans  un  mystère 
cxlciieur,  et  ils  opposent  au  droit  di\in,  le  droit  humain  : 
alors,  les  facultés  qu'on  accorde  aux  uns,  il  faut  les  recon- 
naître aux  autres.  De  cette  voix  «  impériale  »  et  grave,  cjue 
raillent  les  beaux  esprits  pour  dissimuler  les  craintes  qu'elle 
inspire  à  leur  égoïsmc,  de  ce  ton  solennel,  le  seul  con\enablc 
pour  exprimer  des  \érités  solennelles,  ils  annoncent  immé- 
diatement leur  ferme  vouloir  d'affirmer  la  dignité  de  tous  les 
liunnnes.  Voilà  pourquoi,  contiairement  à  une  opinion  très 
autorisée  (l),  nous  admettons  que  les  Constituants  n'ont  pas 
iiH-coiiiiii  la  liatornilc''.  Au  premier  coup  d'œil,  ils  ^oienl  et 
ils  désignent  clairejncnl.  —  bien  au  delà  des  prixilégiés,  — 
h's  hommes. 

Connnent  nier  la  portée  sociale  d'une  pareille  \ision  ? 
Connneut  saurais-jc  (jue  d'autres  ont  travaillé  pour  moi, 
(ju'ils  sont  mes  associés  naturels,  cpie  leur  collaboration  crée, 
entre  eux  et  moi,  certains  rapports  de  fait  et  de  droit,  si  je 
ne  sais  pas  ou  si  je  ne  veux  pas  savoir  qu'ils  existent. 

Apparemment,  pcysonne  ne  l'ignorait,  comme  personne  ne 
doutait,  a\anl  Descartes,  que  cela  seul  est  vrai  qui  est  é\i- 

([)  Voir  Pré  [ace,  les  graves  raisons  données  par  M.  Compayrc  ; 
voir  aussi  la  forte  étude  de  P.  Duquel  :  La  Déclnralion  des  Droits  cl 
If  Socialisme  (Revue  Socialisle,  mars  1901). 
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(lent  ou  dcmonli'é.  Mais,  eu  l'ait,  la  .scionco  irétail  cjue  la  ser- 
vante de  la  théologie.  Il  fallut  <|ue  Descailcs  vînt  déclarer, 
d'une  certaine  manière,  cette  vérité  nK'connue  pour  (|ue  la 
pensée  tliéori(|ue  lût  enfin  sécularisée  :  il  a  lait  un(>  ré\<)lu- 
lion  cl  ci'éé  la  philosophie  moderne.  Au  nom  de  la  Nation 
\iclorieusc,  les  Constituants  sanctionnenl,  dans  l'ordie  moral 
et  social,  les  affirmations  du  rationalisme,  et  déclarent  quin- 
dépendamment  des  «  autoi'ités  »,  des  «  pouxoirs  iiistori(|ues  », 
seuls  réels  jusqu'alors,  il  y  a  «  les  honnnes  »,  (|u'ils  existent, 
qu'ils  sont  «  nés  »  au  même  litre  que  ceux  qui  s'attrilnuiient 
exclusivement  «  la  naissance  ».  —  Mais  pour  a\oir  dit  d'une 
certaine  manière  cette  vérité  triviale  et  très  méprisée,  sort 
habituellement  réservé  au  pur  intelligible  qui  gène  la  pas- 
sion et  la  persécution,  —  ils  ont  créé  le  droil  moderne  et  fait 
une  Réxolution.  Elle  n'est  pas  terminée,  peut-être  pai'ce  que 
certains  s'obstineni  à  ne  pas  voir,  dans  ceux  qu'ils  opi>rimenl, 
—  des  hommes. 

On  leur  reconnaît  ici,  connue  allribul  itdiérent  à  leur 
nature,  la  liberté.  Ou'on  n'aille  point  entendre  par  là  un 
pouvoir  mystérieux  .sur  la  réalité  duquel  disputent  méla- 
])hysiciens,  savants  et  théologiens.  Loin  de  se  complaire  et  de 
s'égarer  dans  les  «  labyrinthes  de  la  métaphysique  »,  ainsi 
<|u'oii  les  a  si  souvent  cl  si  injustement  accusés  de  le  faire,  les 
(onsliluanls  craignent  et  dédaignent  plutôt  les  i)roblèmcs  do 
philosophie  pure.  Us  posent  (luchpies  princip(>s  clairs  et  dis- 
tincts et  vont  droit  au  fait. 

Pour  eux,  dire  (|ue  tout  homUK;  naît  bbre,  c'est  affirmer 
(|u'il  i)eut,  ])ar  lui-même,  faire  usage  de  toutes  les  facullé's 
<|u"il  tien!  de  sa  nature  i)ropre.  «  La  liberté  est  le  pouvoir  (pii 
apparlicnl  ;'i  rhomm(»  d'exei'ccM-  à  son  gré  toutes  ses  facnlh's. 
l'allé  a  la  justice;  pour  lègle,  les  tiroils  d'autrui  pour  bornes, 
la  nalure  poiu-  piinci|)e  et  la  loi  jiour  souxegarde.  »  l'jnprun- 
i('t'  il  r;irli<|c  |\'  du  piojet  présenli"  i)ar  MaximilicMi  llobes^ 
pierre  à  la   .^ociélé  des  Jacobins  (Ji    avril    1703),   et   iiis('M('e 
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dans  l'ailiclc  \1  de  la  Dcclaraliou  \otcc  par  la  Con\ciUi()ii 
Nationale  (23  juin  170.}).  celle  dcfmilion,  aussi  simple  qu'in- 
disculahlc,  expiinie  lies  fidèlement  la  pensée  des  contempo- 
rains. «  Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  ses  facultés 
pcrsomicllos,  disait  .Sieyès,  à  la  seule  condition  de  ne  pas 
nuire  aux  droits  d'aulrui.  »  El  dans  l'article  IV,  Lameth  énon- 
cera la  même  doctrine  avec  la  pleine  approbation  de  Mou- 
nier,  l'auteur  des  trois  premiers.  Concluons  que  la  liberir- 
affirmée  ici  par  la  l)i':(  i.ahatio.v,  c'est  le  pouvoir  inné  de  fair(> 
usage  de  ses  facultés  nalurellcs  ou  acquises,  sous  réscr\c  des 
limitations  imposées  par  le  droit  d'aulrui.  Et  Kanl  ne  feia 
que  synthétiser  la  dciclrine  de  la  Constituante,  lorscpi'il  dira  : 
«  La  liberté  (l'indépendance  à  l'éi^ard  de  la  volonté  conlrai- 
giianli;  d'autrui)  est  le  di-oit  unique,  originaire,  appartenant 
à  chacpie  honnnc  en  vcitu  de  son  humanité,  l'égalité  innée 
gît  fh'jà  dans  le  piincipe  de  la  liberté  imiée  (1).  » 

La  Constiluanle  élail-cUe  bien  inspirée  en  énuméranl  ainsi, 
comme  le  premier  de  tous,  ce  pouvoir  d'exiger  le  libre  usage 
de  nos  facultés  ?  N'en  a-t-elle  i)as  exagéré  l'importance  et  n'a- 
l-elle  [)as  cédé  à  cette  manie  raisonnante  que  les  ad\ersaires 
de  la  U('>\()luli(»n  lui  re[»i'ochcnl  si  souvent  ?  L'un  d'mix.  celui 
([uia  le  plus  mélhotlicpiement  et  le  plus  obstinément  groupé 
ses  agressives  e!  dogmatiques  accusations,  IL  Tainc,  répon- 
dra poui-  nous,  (f  Parmi  les  choses  dont  la  possession  est  tou- 
jouis  (h'sirée  el  la  privation  toujours  redoutée,  il  en  est  une 
dont  la  possession,  désirée  directement  et  pour  elle-même, 
devient.  [)ar  le  progrès  de  la  civilisation,  de  plus  en  plus 
douce,  el  dont  la  privation,  redoutée  tlireclement  cl  pour  elle- 
même,  devient.  |)ar  le  [)rogrès  de  la  civilisation,  de  plus  en 
|>!us  anière,  je  veux  dire,  pour  chacim.  l'entière  disposition 


(V.  Cité  par  Bascli  (Bulldin  de  la  Soc.  do  Pliilosopliio.  mars  1908, 
p.  7ÎM  ol  voir  aussi  Parodi  :  Tradilionalisine  et  Démocratie,  A.  Colin, 
cdil. 
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(le  son  être,  la  pleine  propriété  de  son  coips  et  de  ses  biens..., 
bref  sa  liberté. 

«  Que  celte  liberté  soit  aussi  large  qu'il  se  pourra,  voilà 
en  tout  temps  l'un  des  grands  besoins  de  l'homme,  et  voilà, 
de  nos  jours,  son  besoin  le  plus  fort.  Il  y  a  de  cela  deux  rai- 
sons, l'une  naturelle,  l'autre  historique.  Par  nature,  il  est  un 
individu,  c'est-à-dire  un  pelil  monde  distinct,  un  centre  à 
part  dans  un  petit  cercle  fermé,  un  organisme  détaché,  com- 
plet en  lui-même  et  qui  souffre  lorsque  ses  tendances  sponta- 
nées sont  conti'ariées  par  rinlerxention  d'une  force  éti'angèro. 
Par  riiisloire,  il  est  devenu  un  organisme  complMpié,  où  les 
acquisitions  se  sont  combinées,  où  les  hérédités  se  sont  croi- 
sées, où  les  particularités  se  sont  accumidccs,  de  façon  à  pro- 
duire le  plus  original  et  le  plus  sensible  des  êtres  :  n\cc  la 
civilisation  croissante,  sa  complication  \a  ci'oissanl  :  parlant, 
son  originalité  s'approfondit  et  sa  sensibilité  s'aA i\e  ;  d'où  il 
suit  que,  plus  il  se  civilise,  plus  il  répugne  à  la  contrainte  et 
à  l'uniformité.  Aujourd'hui,  chacun  de  nous  est  le  produit 
terminal  et  singulier  d'une  élaboration  pi'odigieuse,  dont  les 
étages  ne  se  sont  superposés  ([ue  cette  fois  dans  cet  ordre, 
une  plante  unique  dans  son  espèce,  un  indi\i(hi  solitaire, 
d'essence  supérieure  et  délicate,  qui,  ayant  sa  slructiu-e  innée 
et  son  type  inaliénable,  ne  peut  donnei'  (|ue  ses  fruits  pro- 
pres. » 

Rien  de  i)lus  opposé  à  la  nature  ((ue  la  contrainte,  i-i(>n  de 
plus  insupportable  que  la  perpétuelle  réglementation  de  nos 
*  facultés  innées,  rien  de  plus  dangereux  pour  l'inlérêl  com- 
num  (jue  les  obstacles  dressés  ])ai'  <|uelquc;s  ])ri\ilégi('s  ])(tur 
arrêter  notre  libre  expansion.  N'est-ce  pas  nous  ré<luire  à 
faire  une  œuvre  que  nous  ne  voulions  pas  acconq)lir,  nous 
asservir  à  une  tâche  que  nos  facultés  ne  nous  préparaient  pas 
à  mener  à  bien,  et  cela  en  nous  enfermant  en  une  corixjra- 
tion,  en. une  caste,  en  organisant  sous  le  nom  d"l">lal  mie 
agence  de  contrainte   provocante  et   stéiilisante   ?   Mais   ces 
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raisons  d'ordre  historique  et,  eu  quekjue  sorte,  mécanique, 
les  seules  qu'admette  la  manie  traditionaliste  de  Taine, 
seraient,  malgré  leur  indéniable  importance,  parfaitement 
insuffisantes  pour  fonder,  au-dessus  des  lois  écrites  et  des 
passions  collectives,  la  liberté  de  l'homme.  Môme  dans  leurs 
plaidoyers  pour  la  liberté,  on  sent  que  ces  prétendus  libé- 
raux aboutissent  au  despotisme. 

Peu  importe  le  désir  plus  ou  moins  fatal  de  me  dévelop- 
per, s'il  n'y  a  pas  en  moi  une  énergie  propre,  spécifique,  un 
vouloir  personnel  de  poursuivre  le  plein  épanouissement  de 
mes  facultés  !  Peu  importent  aussi  les  avantages  d'un  régime 
de  libre  expansion  si  la  coutume  et  l'intérêt,  qu'on  me  con- 
traint à  pi-endrc  pour  seuls  guides,  me  poussent  à  recher- 
cher avant  tout,  fût-ce  au  prix  de  la  compression,  la  tranquil- 
lité matérielle  !  Et  l'on  voit  uUe  fois  pour  toutes  l'infranchis- 
sable distance  (|ui  sépare  le  traditionalisme  historique,  — 
prêt  à  justifier  tous  les  abus  pourvu  qu'ils  triomphent,  — 
de  l'idéalisme  révolutionnaire  :  dès  le  premier  mot  s'accuse 
le  conflit  fondamental  entre  la  Révolution  et  la  contre- 
Révolution.  Avec  une  étonnante  souplesse,  celle-ci  a  employé 
toutes  les  ressources,  —  éloquences,  savoir,  érudition,  iro- 
nie, menace,  calomnie,  —  elle  demeure  fixée  au  même  point. 
Elle  a  beau,  selon  les  temps  et  les  circonstances,  invoquer  la 
liberté,  dissimuler,  avec  une  merveilleuse  habileté,  ses  visées 
létrogrades  et  despotiques  sous  un  insinuant  appel  à  l'éga- 
lité ;  pour  elle,  l'homme  n'est  qu'un  animal  plus  ou  moins 
corrompu,  à  mater  plus  ou  moins  habilement.  Pour  nous, 
rhonune  est  une  personne,  absolument  respectable. 

Posez  la  dignité  de  la  personne,  c'est-à-dire  de  la  volonté  et 
de  la-  raison  humaines,  et  immédiatement  la  liberté,  puis- 
sance indispensable  à  leur  développement,  devient  sacrée  en 
chacun  de  nous  :  l'individu  peut  exiger  que  la  société  en  res- 
pecte et  en  favorise  le  développement.  C'est  le  premier  devoir 
de  l'Etat,  —  le  premier  Droit  de  l'Homme. 
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Si  l'on  se  ra|)pellc  où  étail  tonibce,  sous  l'aiicicMi  régime, 
celle  liberté  nali\e,  cl  si  l'on  a  compris,  {raiiUe  part,  com- 
bien il  est  équitable  de  la  réclamer,  on  conclura  qu'il  était 
difficile  de  donner  à  la  Dkclaratiox  un  début  mieux  fondé  en 
droit  et  plus  oi>portun  en  fait. 

II.  —  On  ajoute  :  les  liommcs  naissent  égaux  en  droits  ; 
cl  d'abord,  on  affirme  de  nouveau  par  là  que  les  droits  de 
l'homme  dérivent  de  la  nature  seule.  «  Ils  sont  indépendants 
de  leurs  conventions,  comme  s'exprimaient  à  N'izille,  dès 
1788,  les  représentants  du  Dauphiné.  »  Le  droit  ne  dépemi  ni 
du  temps,  —  pour  être  ancienne  une  iniquité  n'en  est  pas 
moins  injuste,  —  ni  du  lieu,  —  -  le  climat  n'excuse  pas  l'escla- 
vage, —  ni  d'un  contrat  antérieurement  subi  et  qui  ne  peut 
lier  les  générations  présentes  ;  il  a  sa  source  dans  la  nature 
ou  plutôt  dans  la  raison  même  de  l'Iionnue,  cpii  est.  en  tant 
que  raisonnable,  une  personne. 

Toute  pei'sonne  a  des  droits,  et  cliacune  a  les  mêmes  droits 
que  l'autre.  «  Si  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  moijcns, 
c'esl-à-dire  en  richesses,  en  esprit,  en  force,  etc.,  il  ne  suit 
pas  (ju'ils  ne  soient  pas  égaux  en  droits,  disait  Sicyès  dans  un 
Proiet  qui  devait  servir  de  base  à  l'élaboration  du  texte  défi- 
nitif. Devant  la  loi,  tout  homme  en  vaut  un  autre  ;  elle  les 
protège  tous,  sans  distinction.  — •  Nul  homme  n'est  plus  libre 
qu'un  aulie...  (1)  » 

On  risque  de  paraître  niais,  —  ou  plutôt,  on  \cut  faire  le 
niais,  —  (juand,  de  ce  le.\te  si  clair  de  la  Dkclaratiox,  on 
prétend  conclure  que  celle-ci  proclame  l'égalité  matérielle, 
ou  économique,  ou  même  intellectuelle  des  hommes,  et  ainsi, 
pousse  î'i  une  soile  de  nivellement  général  établi  par  la  force, 
et  qui  serait  la  négation  môme  de  tous  les  droits.  On  dit  ici, 

(1)  «  Frificipos  esscnlicl.s  (art.  16  et  17)  de  Vi:xi)OsUion  llaisonuéc 
des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  lus  au  comilé  de  constitution, 
par  M.  l'ablic  Sieyès,  les  20  et  21  juillet  1789.  » 
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cl  il  esl  il  kl  l'ois  iiéccssaii-c  et  sufllsaM  tic  dire,  (juc  tous  les 
liomines  naissent  égaux  en  droits  :  l'égalitarisme  des  hoin- 
nies  de  1780  ne  prétend  détruire  ni  les  inégalités  naturelles, 
car  on  ne  connnande  à  la  nature  (|u"en  lui  obéissant,  —  ni 
celles  (ju"assui-e  le  mérite  dans  un  juste  concours,  —  mais  les 
inégalités  qui  sont  des  iniquités,  celles  qui  paralysent  notre 
droit  initial  et  nalurel  de  développer  nos  facultés,  la  liberté, 
source  de  l'égalité...,  «  car  la  liberté  seule,  dit  V.  Cousin,  est 
égale  à  elle-même.  La  diversité  et  la  différence  sont,  tout 
aussi  bien  (jue  l'iiarmonie,  la  loi  de  la  création.  La  fausse 
égalité  est  l'idole  des  esj)rils  et  des  ca'urs  mal  faits,  de 
l'égoïsme  incpiiet  cl  a)nl»iticux.  La  noble  liberté  n'a  rien  à 
démêler  a\ec  les  fureurs  de  l'orgueil  et  de  l'envie.  Comme 
elle  n'aspire  point  à  la  domination,  de  même,  et  en  vcitu  du 
rncnic  i)rincipe.  elle  n'as|uie  j)oinl  da\antage  à  une  égalité 
cliiniéri(|ue  d'esprit,  de  beauté,  de  fortune,  de  jouissances. 
D'ailleurs,  cette  égalité-là.  fût-elle  possible,  serait  de  peu  de 
prix  à  ses  yeux,  elle  demantle  (juelque  chose  de  bien  autre- 
ment grand  (|ue  le  plaisir,  la  fortune,  le  rang,  à  savoir  :  ]<^ 
respect.  Le  respect,  un  ies|»ccl  égal  du  droit  sacré  d'êtie 
libre,  dans  tout  ce  <pii  constitue  la  personne,  cette  personne 
qui  est  \rainienl  l'iionnne  ;  voilà  ce  que  la  liberté,  et  avec  elbî 
la  vraie  (*galit('.  n'clanieiil.  ou  plutôt  connnandent  impérieu- 
sement. 

«  Il  ne  faut  |>as  (((iifoiidrc  le  res[)ecl  aycc  les  lionmiages.  Je 
rends  bonmiage  au  génie  et  à  la  beauté.  Je  respecte  l'hunia- 
nilé  seule,  et.  jtar  là.  j'entends  toutes  les  natures  libres,  car 
tout  ce  (jui  n'est  pas  libre  dans  l'homme  lui  est  étranger. 
L'homme  est  donc  l'égal  de  l'honmie,  précisément  par. tout  ce 
qni  le  fait  homme,  et  le  règne  de  l'égalité  véritable  n'exige,  de 
la  part  de  tous,  ({ue  le  resj^ect  même  de  ce  tjuc  chacun  pos- 
sède également  en  soi,  et  le  jeune  et  le  vieux,  et  le  laid  et  le 
beau,  et  le  riche  et  le  ]>au\  r(%  et  l'homme  de  génie  et  l'homme 
médiocre,  et  la  fenniie  et  Thomme,  tout  ce  qui  a  la  conscience 
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d'être  une  personne  ef  non  une  chose.  J.c  respect  égal  de  la 
liberté  commune  est  le  principe  à  la  l'ois  du  devoii-  et  du 
droit  ;  c'est  la  vertu  de  chacun,  et  c'est  la  sécurité  de  tous  ; 
par  un  accord  admirable,  c'est  la  dignité  parmi  les  hommes, 
et  c'est  aussi  la  paix  sur  la  terre.  Telle  est  la  grande  et  sainte 
image  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  a  fait  battre  le  cœur  de 
nos  pères,  celui  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'hommes  vertueux  et 
éclairés  de  vrais  amis  de  l'humanité. 

«  Tel  est  l'idéal  que  la  vraie  philosophie  poursuit  à  travei's 
les  siècles,  depuis  les  rêves  généreux  d'un  Platon  jusqu'aux 
solides  conce})tions  d'un  Montesquieu,  depuis  la  premièie 
législation  libérale  de  la  plus  petite  cité  de  la  (Irèce  jusqu'à 
notre  immortelle  Déclaration  des  Droits.  » 

-Les  principes  de  la  DéclaratïOxX  ne  sont  pas  plus  ceiLx  du 
Manileste  des  Egaux,  que  l'esprit  de  la  Ré\  olntion  n'est  celui 
de  Gracchus  Babeuf.  L'égalitarisme  moral,  en  posant  la 
valeur  de  toute  personne,  comme  munie  des  mêmes  dioils, 
affirme,  au  contraire,  mieux  que  toute  autre  doctrine,  que  cet 
être,  seul  capable  de  remplir  lui-même  sa  destinée,  est  un  cen- 
tre d'énergie  originale  et  d'activité  indépendante.  Loin  d'en- 
traîner la  suppression  des  différences  qui  séparent  les  indivi- 
dus, l'idée  de  l'égalité  des  hommes  est  la  seule  qui  puisse 
concilier  l'identité  fondamentale  de  leur  nature  et  la  nécessité 
de  respecter  le  (lé\eloppement  original  des  énergies  indi\i- 
duelles.  «  Le  respect  du  genre  humain,  a  li-ès  bien  dit  un 
sociologiste  contemporain,  ruine  celui  de  la  caste,  mais  non 
celui  de  la  personnalité.  L'individualisme  est,  en  ce  sens,  une 
pièce  maîtresse  de  l'égalitarisme.  L'idée  de  la  valeur  com- 
mune aux  hommes  n'écarte  nullement,  mais  appelle,  au  con- 
traire, l'idée  de  la  \aleur  propre  à  l'individu  (1).  » 

Il  appartient  seulement  au  législateui-,  tout  en  utilisant 
pour  le  bien  commun  les  différences  de  facultés,  de  respecter 

(1^  C.  Bougie.  —  Les  idées  érjalitairex,  p.  25.  Pariî-,  F.  Alcaii. 
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celte  égalité  iialive,  celle  commuiiaulé  de  droils,  (jui  permet- 
tront à  tout  homme  de  prendre  librement  et  justement  part 
aux  concours  sociaux,  sans  avoir  à  redouter  l'abusive  inter- 
vention de  concurrents  privilégiés.  Il  y  a  des  inégalités  résul- 
tant de  la  mauvaise  volonté  de  l'homme,  —  c'est  la  formule 
excellente  de  Mirabeau  ;  —  elles  constituent  des  iniquités 
qu'un  Etat  juste  a  le  dcAoir  de  combattre  pour  protéger  l'éga- 
lité, c'est-à-diic  la  valeur  propre  et  l'initiative  de  chacun. 
C'en  est  fait  do  l'anliciue  conception  de  l'Etat,  comparable  au 
rouleau  nivelcur  qui  égalise  par  l'écrasement.  L'égalilarisme 
moral  va  produire  la  plus  puissante  efflorescence  d'individua- 
jlismc  intellectuel,  social,  économique,  ef.  transfigurer  même 
[l'antique  étalisme  platonicien,  puisque  les  représentants  les 
plus  autorisés  du  socialisme  contemporain  prétendent  prépa- 
frer  l'avènement  de  «  l'individualisme  intégral  ». 


III.  —  \ole/.  (juc  les  hommes  c/cnicK/cni- libres  et  égaux  en 
^^droits.  C'est  là  une  assertion  passée  trop  sou\enl  inaperçue  : 
axant  do  soutenir  docloralcmenl  que  les  principes  de  89  nous 
conduisent  au  «  nivellement  le  plus  parfait  possible  »,  il  serait 
bon  de  lire  au  moins  les  textes.  On  ne  rencontre  cette  affirma- 
tion dans  aucun  des  projets  qui  ont  été  déposés  ou  discutés 
du  7  juillet  au  20  août  1789.  Elle  est  introduite  en  séance  par 
Mounicr,  improvisant  les  trois  premiers  articles  sous  l'ins- 
piration et  au  milieu  de  l'Assemblée,  qui  reconnaît  immédia- 
tement, dans  la  rédaction  qu'on  lui  propose,  la  claire  cl  vi- 
brante expression  de  toute  sa  pensée. 

La  Constituante  ne  se  borne  pas  à  constater  que  l'homme 
en  tant  <|u'homme,  ou,  comme  on  disait  alors,  l'homme  de  la 
nature,  l'homme  isolé,  naît  libre  et,  en  droits,  l'égal  de  ses 
semblables.  Cette  liberté  et  cette  égalité  natives  persistent  lors- 
que, par  l'union  des  volontés,  que  secondent  la  sympathie, 
la  vie  de  famille,  la  possession  du  langage,  apparaît  la  cité. 
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011  un  mol,  lors(jii*à  la  \ic  solitaire  cl  (loiiicsti(|ue  s'ajoute  la 
vie  sociale.  L'iionune  eu  société  demeure  ce  qu'il  est  par  la 
nature  ;  celle-ci  lui  constilue  des  dioils  sur  l'Etal. 

Loin  d'avoir  sacrifié  la  personne  à  la  cité,  d'avoir  exigé, 
coinmc  on  l'a  prétendu,  «  l'aliénation  totale  de  chacun  à  la 
connnunauté  »,  et  soutenu  que,  le  contrat  social  une  fois  con- 
clu, tout  homme  doit  faire  abandon  de  sa  liberté  propre  à  la 
collectivité,  sans  pouvoir  rien  réserver  ou  réclamer,  les  Cons- 
tituants se  gardent  bien  des  excès  où  Rousseau  était  tombé. 
Il  exigeait  que  chacun  se  livrât  tout  entier  à  la  communauté 
et  pi'étendait  que  le  «  pacte  social  donne  an  corps  social  un 
pouvoir  absolu  sur  tous  les  siens  ».  Ils  formulent,  au  con- 
traire, une  réser\e  capitale.  Ouoi  {ju'il  arrive,  l'homme 
demeure  libre.  L'Etat  peut  organiser,  sanctionner,  limiter, 
même  dans  l'intérêt  et  a\ec  le  consentement  de  tous,  la  liberté 
naturelle  de  chacun  de  nous,  mais  une  personne  ne  saurait, 
en  aucune  manière,  perdre  la  liberté  et  l'égalité  inhérentes  à 
sa  nature  d'être  raisonnable.  Tous  les  hommes  demeurent, 
avant  comme  après  le  contrat  social,  ce  qu'ils  étaient  en  nais- 
sant :  libres  et  égaux  en  droits. 

La  doctrine  réxolutioimaire  est  un  haut  et  fécond  indi\  idua- 
lisme  profondément  distinct  de  ce  régime  de  caste  où  l'indi- 
vidu n'a  d'existence  et  de  valeur  que  par  le  groupe  auquel  il 
appartient,  cpie  ce  soit  la  classe,  la  corporation  ou  la  cité.  11 
est  homme  d'abord  et  avant  tout,  et  il  importe  de  déclarer 
premièrement  les  droits  de  l'homme  :  une  fois  citoyen,  il  reste 
et  demeure  une  i)ersonne  (|ui  a  sa  dignité  et  sa  valeur  pro- 
pres. Mais  SCS  droits  vont  r(x-.evoir,  })ar  l'union  et  la  collabo- 
ration des  autres  hommes  dans  la  cité,  protection,  force  cl 
dévelopi)ement. 

Ici  réapparaît,  sous  son  asj>ect  fraternel,  la  doctrine  do 
Constituants.  A-t-on  assez  dit  et  redit  qu'à  force  de  revcndi 
qucr  [)our  l'homme  la  liberté  et  l'égalité,  ils  le  laissaient,  en 
définitive,  seul,   isolé,  libre  surtout  de  mourir  de  faim. 
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très  (ligiicineul  (riiillciirs  !  N'oiil-il.s  pas  omis  la  lilxMlc  d'as- 
sociation et  ce  droit  ne  figuro-t-il  pas  au  nombre  de  ceux  ciiic 
1(^  XIX*'  siècle  a  dû  insérer  en  mai'ge  (1(^  la  DK<[..\n.\rio\  ?  \"ont- 
ds  pas  prohibé  mèjne  les  syndicats  professionnels,  iiinoi-é  les 
«  (hoits  économi<ines  »  et  à  peine  enlre\u  les  «  (piestions 
sociales  »  ?  Si  on  répondait  t|ue  l'Assemblée  Nationale,  en 
vingt-neuf  mois  a  détruit  «  l'œuvre  de  quatorze  siècles  d'es- 
clavage »,  créé  loul  l'ordre  nou\eau,  parlé  au  peuple  de  ses 
[droits,  mis  fin  à  un  if'gime  où  la  protection  était  pour  le  riche 
tandis  que  l'impôt  était  payé  par  le  pau\re,  (pie  cette  œuvre 
paraît  avoir  quelque  importance  sociale,  et  qu'après  l'axoir 
accomplie,  elle  pouvait  bien  laisser  à  ses  successeurs  le  soin 
d'en  tirer  les  conséquences  ;  si  on  ajoutait,  comme  nous  le 
montrerons  plus  loin,  qu'elle  n'a  mdlement  omis  le  droit  d'as- 
sociation, et  qu'en  établissant  la  liiterté  du  travail,  elle  a  posé 
le  principe  de  toutes  les  réformes  ouvrières,  il  seinble  ({u'il 
faudrait  déjà  connnencer  à  en  l'abaltre  (pumd  on  ])arle  de 
l'égoïsmc  aristocratique  des  bourgeois  cossus  et  lettres,  <pii 
auraient  fait  surtout  à  leur  profit  la  Révolution  de  1789. 

Mais  proclamer  l'égalité  de  tous  les  honmics,  n'est-ce  pas 
aballi-e  l'oi'gueil  qui  les  sépare  et  mettre  en  lumière  les  res- 
semblances fondamentales  qui  les  rapprochent  ?  Pourquoi 
forment-ils  une  véritable  famille,  sinon  et  d'abord  parce  qu'ils 
sont  égaux  ?  Dès  lors,  ne  se  doivent-ils  i)as  aide  et  assistance 
mutuelles  ?  Les  données  de  l'expérience  suffisent  pour  (-ta- 
blir  en  fait  l'interdépendance  de  tous  les  honnnes  et  nolam- 
inenl  le  réseau  continu  de  liens  qui  assurent  d'un  èti-e  humain 
à  l'aulre  de  continuels  (''changes.  Il  est  évident 

qu'au   inondi*   où   ikjii^   sonnncs, 

Nul  ne  pcul,  -e  v.nHcr  do  se  paj^aei-  des  homnies. 

Mais  entre  l'éloile  (pii  brille  au  fond  des  cieux,  l'oiseau  qui 
détruit  les  insectes,  le  bd'uf  (jiii  Irahie  la  cliai'rue  et  l'honmie 
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qui  écrit  un  livre,  existe  aussi  un  lien  très  étroit  de  solida- 
rité ;  —  pourtant,  l'homme  n'a  pas  de  devoirs  spéciaux  envers 
l'étoile,  pas  même  envers  l'oiseau  et  le  bœuf,  car  s'il  est  obligé 
de  ne  pas  torturer  les  animaux,  c'est  par  respect  envers  lui- 
même.  Pour  que  la  solidarité  crée  non  plus  seulement  une 
iné\ itable  dépendance  d'individu  à  individu,  mais  des  dexoirs, 
il  faut  (juc  les  êtres  solidaires  soient  des  personnes  coopé- 
rant ^•olontiers  à  un  travail  collectif  dont  les  produits  doivent 
être  alors  justement  répartis.  Le  fuit  ne  crée  jamais  le  droit, 
et  de  la  solidarité  entre  des  êtres  amoraux  ne  sortira  pas  la 
solidarité  morale.  Dans  le  règne  moral  aussi  bien  que  dans 
le  règne  animal,  il  n'y  a  pas  de  génération  spontanée  :  la 
moralité  naît  de  la  persoinialité,  la  morale  du  moral,  comme 
la  A  ie  du  vivant, 

La  solidarité  mécanique  n'oblige  à  rien,  —  car  l'obligation 
ne  peut  être  qu'une  nécessité  consentie,  —  el,  par  contre, 
donne  une  base  pseudo-scientifique  à  l'exploitation  du  faible 
par  le  fort,  qui  prétend  agir  conformément  à  la  nature  ?  Deux 
organismes  anastomosés,  qui  communiquent  mutuellement, 
représentent  deux  machines,  mais  deux  hommes,  nés  libres 
et  égaux  en  droits,  se  devant  un  respect  réciproque  et  absolu, 
qui  effectuent  en  commun  une  œuvre  Aolontairemenl  entre- 
prise, sont  deux  collaborateurs,  La  dépendance  réciproque 
de  ces  deux  personnes  crée  la  solidarité  morale,  qui  présup- 
pose la  personnalité.  Alors,  moralement  solidaires  l'un  de 
l'autre,  ils  ne  sont  plus  seulement  tenus  de  ne  pas  se  ruiire, 
selon  l'exigence  de  la  morale  purement  juridique,  —  ou 
encore  de  se  prêter  quelque  secours  occasionnel  et  précaire, 
—  selon  l'antique  conception  de  la  ciiarité.  Ils  sont  obligés 
de  se  prêter  un  appui  efficace  et  continu  :  aucun  des  deux 
n'a  le  droit  de  se  soustraire  gratuitement  au  contrat  mutuel, 
de  s'isoler  orgueilleusement,  de  se  retirer  à  l'écart  sans  se 
soucier  de  son  associé.  Aucun  dos  deux  ne  peut  désormais 
revendiquer  la  plénitude  de  ses  droits  in(ii\iduels  vA  i-ompi'- 
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;i  son  y  lé  l'association  qu'il  a  consentie,  dont  il  a  profite,  dont 
il  reste  le  débiteur. 

Ainsi,  sous  toutes  ses  formes,  —  dans  l'association  domes- 
tique, écoiionii(iue,  nationale,  humaine,  —  dès  que  la  mutuelle 
dépendance  qui   relie  les  morts  aux  vivants  et  les  vivants 
entre  eux,  devient  solidarité  morale,  apparaissent  et  se  pré- 
cisent des  devoirs  sociaux  que  philosophes  et  publicistes  ont 
mis   en   pleine  lumière,   à   la   suite   de   Renouvier,   l'illustre 
auteur  de  la  Science  de  la  Morale.  Supprimez  la  dignité  de 
la  personne,  elle  ii'est.plus  respectable  ;  admettez  en  principe 
vec  les  Constituants  que  toute  personne,  étant  raisonnable, 
st  absolument  i-espectable,  qu'à  ce  litre  elle  est  libre  et  l'égale 
d'une  autre,  et  \  oici  que  la  solidarité  prend  une,  portée  mo- 
j^le  et  inter\  ient  pour  déterminer  toute  une  série"  de  devoirs, 
oin  de  soutenir  que  les  principes  de  89  sont  insuffisants 
jour  fonder  la  société  humanitaire  que  le  xx®  siècle  aspire  à 
rganiser,  il  faut  conclure  que  la  doctrine  de  la  Déclaration 
doit  être  le  centre  d'où  rayonnera  la  cité  solidaristc. 

L'individualisme  révolutionnaire  n'a  rien  de  commun  avec 
l'interventionisme  qui  fait  le  bonheur  des  hommes  malgré 
eux  et  les  soumet  aux  lisières  à  perpétuité  ;  il  diffère  bien 
plus  encore  de  l'indifférentisme  qui,  sous  prétexte  de  donner  le 
champ  libre  à  la  concurrence,  laisse  faire  et  passer  toutes 
les  entreprises  d'oppression  sociale.  C'est  un  individualisme 
actif  et  vivant  où  la  solidarité  doit  assurer  à  la  liberté  sa 
pleine  puissance  d'expansion.  L'affamé  n'est  pas  libre,  mais 
les  Constituants  connaissent  la  spécieuse  théorie  de  Montes- 
quieu :  «  Un  homme  n'est  pas  pau\re  parce  qu'il  n'a  rien, 
mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas...  Un  Etat  bien  policé  donne 
aux  uns  les  travaux  dont  ils  sont  capables  ;  il  enseigne  les 
autres  à  travailler.  »  Et  ils  votent  15  millions  pour  expéri- 
menter le  palliatif  illusoire  et  périlleux  des  chantiers  passa- 
gers, «  sachant  qu'à  un  mal  m.omentané,  comme  dit  encore 
l'auteur  de  VEspril  des  Lois,  il  faut  des  secours  de  môme 
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naliiro  et  (jui  seront  applicables  à-raccitleiit  j)arlieulier  (1)  ». 
Ce  dernier  n'hésite  pas  à  soulenii-  (|ue  «  l'Etat  doit  à 
tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nourriture,  un 
vêtement  convenable  et  un  genre  de  vie  (|ui  ne  soit  pas  con- 
traire à  la  santé  ».  Aussi  la  Constitution  de  1791  uaranlit  la 
création  d'un  établissement  de  secours  i)ublics. 

Dans  le  pays  où  une  enfant  de  vingt  ans  a  liéroï([ueniont 
subi  le  supplice  du  feu  pour  a\oir  assuré  l'indéperulance  de 
la  patrie,  —  où  «  Marie  Charpentici-,  femme  Hanccrne,  s'est 
distinguée  au  siège  de  la  Bastille,  y  cojubatlant  a\ec  les  hom- 
mes, y  signalant  un  grand  courage,  et  a  été  estropiée  en 
cette  occasion  *  (2),  —  où  grâce  à  l'intervention  des  Parisien- 
nes, le  5  octobre,  a  été  obtenu  enfin  l'ordre  de  publier  la 
DiicLARATioN,  —  où  A'P^  Robcrl  Kéralio  va  fonder  le  parti 
républicain  et  M""^  Roland  conduire  les  Girondins  à  un  glo- 
rieux désastre,  —  où  des  femmes  vont  créer  l'éducation 
sociale  de  l'adulte,  —  la  femme  n'a  pas  encore  obtenu  la  plé- 
nitude de  la  liberté  civile.  L'égalitarisme  révolutionnaire  va 
l'assurer  à  la  grande  majorité  d'entre  elles,  et  se  i>roduira 
plus  tard  le  féminisme. 

Ces  deux  exemi)les  suffisent  :  ijuniédiaicnicnt,  ])ai'  une  soito 
d'instinct  tous  les  parias  ont  compris  que  Tarticle  P"'  consa- 
crait leur  dignité  et  leur  assurait  le  droit  de  compter  sur  le 
concours  de  la  société  pour  garantii-  et  (lé\clopper  leur 
liberté.   Pen   importe  que  le  mot  ne   soit   })as   i)i'on()ncé,  — 


(1)  Le  disposilif  du  décret  reproduit  fidèlement  l.i  pensée  de  Monle>- 
quicu  :  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  <iuc  le  ralenlissemenl 
momentané  du  travail,  qui  pèse  aujourd'hui  sur  la  classe  la  plu;; 
indigente,  nélant  occasionné  que  par  des  circonslances  qui  ne  peu- 
vent .se  reproduire,  il  peut  y  être  pourvu  par  des  moyens  exlraordi- 
iiaires,  sans  aucune  conséquence  dangereuse  pour  l'avenir  ;...  cl 
<oMvaiiicue  <pie  le  travail  est  le  seul  secours  qu'im  gouvernement  sage 
puisse  offrir  à  ceux  que  leur  ûge  ou  leurs  inlirmiléa  n'empêchent  pas 
de  sy  livrer,  décrète,  etc.  (IG  décembre  ITOOi. 

Ci)  Décret  relatif  aux  récompenses  dues  aux  vainqueurs  <li'  l.i  l'..'-- 
tille  ou  à  leurs  veuves  (19  décembre  1700). 
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d'autres  sauront  bien  le  dire,  —  si  nous  avons  la  chose.  La 
solidarité  morale  découle  nécessairement  de  l'égalitarisme, 
comme  la  République  est  l'inévitable  sanction  de  la  Déclara- 
tion. Le  plus  autorisé  des  historiens  de  la  Révolution  ne  s'y 
est  pas  trompé  :  «  Dans  la  Déclaration  des  droits,  écrit 
M.  Aulard,  il  y  avait  en  germe  la  République  démocratique  cl 
sociale  (1).  » 

Dans  un  Etat  organisé  d'après  les  principes  de  la  Révolu- 
tion, le  citoyen  peut  compter  au  point  de  vue  moral,  politi- 
que et  économique,  pour  la  formation  de  son  individualité, 
Isur  la  collaboration  de  la  collectivité,  mais  il  reste  majeur, 
c'est-à-dire  en  possession  de  sa  liberté  naturelle.  Il  doit  vou- 
loir et  prévoir  par  lui-môme,  agir  à  l'abri  des  contraintes  inu- 
tiles, si  paternelle  que  se  prétende  l'autorité  qui  les  exerce, 
et  rester  pleinement  capable  de  développer  toute  son  initia- 
tive. 

Ainsi  tombent  nécessairement,  par  l'étude  attentive  d'un 
texte  clair  et  précis,  les  accusations  portées  contre  l'œuvre  de 
la  Constituante  par  des  auteurs  prévenus  ou  mal  informés. 
Elle  n'entraîne  ni  l'isolement  des  individus  ni  leur  égalisa- 
tion absolue. 

IV.  —  L'Assemblée  Nationale  a  si  peu  l'intention  d'établir 
ou  même  de  préconiser,  sous  prétexte  d'égalité,  le  nivelle- 
ment général,  qu'au  moment  même  où,  au  nom  de  l'identité 
de  la  raison  chez  tous  les  hommes,  réintégrée  dans  la  philo- 
sophie moderne  par  Descaries,  elle  affirme  l'égalité  de  tous 
les  êtres  raisonnables,  voici  qu'elle  affirme  la  nécessité  des 
distinctions  sociales,  avec  celte  restriction  pourtant  que, 
désormais,  elles  devront  être  fondées  sur  l'utililé  commune. 

Ce  second  paragraphe  ne  serait-il  pas  en  contradiction  avec 
le  premier,  et  n'avons-nous  pas  ici-même  un  exemple  «  de 

(1)  Aulnrd.  —  Histoire  politique  de  la  Révolution  [ranraise,  p.  70. 
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tournures  vagues,  obscures  et  captieuses,  d'axiomes  plus  ou 
moins  littéraires,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  faux,  tantôt 
vagues  et  tantôt  contradictoires,  susceptibles  de  plusieurs 
sens  et  susceptibles  de  sens  opposés,  bons  pour  une  haran- 
gue d'apparat  et  non  pour  un  usage  effectif  ?  La  première 
phrase  de  l'article  premier  condamne  la  royauté  héréditaire 
consacrée  par  la  Constitution.  Au  moyen  de  la  seconde 
phrase,  on  peut  légitimer  la  monarchie  et  l'aristocratie  héré- 
ditaires (1).  » 

Est-il  vraisemblable  qu'un  texte  de  celte  importance  et  voté 
dans  la  teneur  même  que  lui  avait  donnée  Mounier,  contienne, 
dès  les  premières  lignes,  une  aussi  grossière  contradiction  ? 
En  l'examinant  d'un  peu  plus  près,  on  voit  d'abord  que  le 
second  paragraphe  rappelle  qu'il  y  a  et  qu'il  doit  y  avoir 
diversité  de  fonctions  sociales.  L'égalité  des  droits  n'impli- 
que nullement  la  négation  de  toute  hiérarchie  sociale,  pas 
plus  que  l'égalité  de  la  raison  en  tant  que  faculté  de  discerner 
le  vrai,  n'implique  la  négation  de  l'inégalité  de  développe- 
ment et  de  connaissances  en  chacun  de  nous  ;  au  contraire, 
par  cela  même  qu'on  proclame  l'égalité  de  tous  les  hommes, 
on  atteste  la  réciprocité  de  leiirs  droits,  la  légitimité  d'une 
organisation  qui  substitue  à  l'état  auarchique,  où  les  droits 
risquei-aient  d'être  compromis  et  \iolés,  un  ordre  harmonieux 
où  l'individualité  de  chacun  sera  respectée  et  développée. 
L'égaiilarisme  appelle  et  même  provoque  en  de  justes  con- 
cours les  capacités  diverses  qui  doivent  gon\ernor  la  société. 
Seulement,  «  une  fonction  publique  ne  peut  jamais  devenii- 
la  propriété  de  celui  qui  l'exerce  ;  son  exercice  n'est  pas  un 
droit,  mais  un  devoir  (2)  ».  —  «  Les  fonctions  publiques  sont 
essentiellement  temporaires  ;  elles  ne  peuvent  être  considérées 


(1)  Taine.  Ouor.  rilé,  T.  I,  pag.  274. 

(2)  Sicyès   :  Exposilion  roisonnée,   arl.  30. 
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coiiiMic  (les  distinctions,  ni  comme  des  récompenses,  mais 
comme  des  devoirs  (1).  » 

Par  exemple,  une  aristocratie  liéréditaire  confisque,  au 
piofil  de  quelques-uns  la  liberté  et  l'égalité  de  tous.  Elle  ins- 
liliic  un  système  de  distinctions  sociales,  contraires  à  l'utilité 
commune.  «  Dans  un  pays  libre,  dit  La  Fayette,  je  ne  vois  que 
des  citoyens  et  des  officiers  publics*.  » 

Empruntons  un  second  exemple  à  la  distinction  du  maîlie 
el  de  l'esclave.  Quand  bien    même    le    maître    remplirait    à 

I l'égard  de  l'esclave  les  devoirs  d'un  patron  affectif  et  affec- 
tueux, l'esclavage  resterait  injustifiable,  comme  établissant 
un  privilège  et  comme  attentant  à  la  liberté  et  à  l'égalité  bu- 
maines.  Peu  importe  que  l'esclaxe  ne  proteste  pas  et  que  la 
servitude  l'ait  dégfadé  au  point  de  se  faire  aimer  ;  l'enfant 
qui  ne  connaît  pas  son  droit,  l'esclaxe  qui  l'a  oublié,  n'en 
sont  pas  moins  des  personnes  morales,  el  toute  distinction 
sociale  qui  lèse  le  droit  est  nuisible  à  tous  parce  qu'elle  est 
ini((uc. 

Les  Constituants  ne  sont  donc  pas  en  contradiction  a\ec 
eux-mêmes  ;  le  second  paragraphe  de  notre  article  ne  permet 
pas  de  justifier  la  féodalité  condamnée  par  le  premier.  Il  s'ex- 
|)li(iuc  fort  bien  :  la  société,  n'ayant  plus  d'origine  ou  de  fin 
mystérieuses,  est  la  chose  de  ses  membres.  Elle  a  pour  but 
essentiel  le  bonheur  des  associés  et  doit  tout  au  moins  res- 
pecter et  défendre  leurs  intérêts  légitimes.  Toutes  les  dis- 
tinctions ne  peuvent  donc  être  fondées  que  «  sur  l'ulililé 
conununc  ».  Et  celte  thèse  ne  icnd  nullement  possible  le  ic- 
lour  à  la  féodalité.  Sans  doute,  le  s}slème  féodal  a  rendu  de 
lécls  services  ;  s'il  avait  été  uniquement  nuisible,  il  n'aurait 
pu  se  maintenir.  Il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  tout 
ri'fnnio  fond*'^  sur  une  aristocratie  héréditaire  est  contraire  à 


(Ij  Dt'claralion  des  droits  volée  par  la  Convention  le  23  juin   1793, 
a  ri.  30. 
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riililité  commune,  qu'il  est  institué  pour  le  profil  de  qucl(iues- 
uns  au  détriment  de  tous,  et  que  pareille  distinction  sociale 
est  contradictoire  avec  les  principes  de  1789.  On  ne  pourrait 
donc,  en  vertu  de  l'article  premier,  comme  le  prétend  l'auteur 
des  Origines  de  la  France  conlemporaine,  légitimer  la  monar- 
chie et  l'aristocratie  héréditaires. 

Lorsque,  en  1814,  Louis  XVIII  faisait  «  concession  et 
octroi  »  à  ses  sujets  d'une  charte  constitutionnelle,  et  tentait, 
sous  le  titre  de  Droit  public  des  Français,  d'accommoder  au 
régime  monarchique  l'article  premier  de  la  Déclaration,  il 
devait  se  borner  au  texte  suivant  :  «  Article  premier.  —  Les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient,  d'ail- 
leurs, leurs  titres  et  leur  rang.  »  C'était  réduire  à  l'égalité 
civile  la  liberté  et  l'égalité  naturelles,  formulées  par  la  Cons- 
tituante, et,  en  même  temps,  laisser  de  côté,  par  une  prété- 
rition  qui  s'imposait,  la  doctrine  des  distinctions  sociales, 
fondée  sur  la  seule  utilité  commune.  Le  rétablissement  d'une 
monarchie  et  d'une  pairie  héréditaires  ne  s'y  pouvait  ajuster. 

Enfin,  s'il  restait  encore  dans  l'esprit  du  lecteur  le  moindre 
doute,  s'il  pouvait  imaginer  que  les  Constituants  se  sont  gros- 
sièrement contredits,  et  qu'il  serait  aisé,  au  nom  de  l'utilité 
commune,  de  justifier  le  régime  social,  que  précisément  ils 
entendaient  détruire  à  jamais,  comme  contraire  aux  droits  et 
à  la  liberté  de  l'homme,  il  suffirait,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir  dans  le  chapitre  suivant,  de  lire  le  texte  de  l'article  II  et 
d'étudier  leur  définition  de  l'Etat,  pour  que  le  sophisme  de 
Taine  apparût  clairement,  en  même  temps  que  se  dégagerait, 
lumineuse  et  décisive,  la  pensée  des  législateurs  de  l'Assem- 
blée Constituante. 

• 

L  —  Auparavant,  montrons  comment,  en  fait,  dans  tout 
noire  droit  public,  cet  ailicle  prcmici-  a  été,  depuis  1789,  con- 
tinuellement appliqué   :  on  verra  ainsi  que  la  Déclaration, 
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loin  (l'èlrc  luic  œuvre  de  phraséologie  et  d'apparat,  anime 
d'une  vie  réelle  et  profonde  toute  notre  législation  moderne. 
Elle  est  bien,  comme  l'ont  voulu  ses  auteurs,  le  recueil  des 
principes  essentiels  dont  tous  les  codes  énoncent  les  consé- 
quences pratiques. 

Les  Constituants  n'ont  point  perdu  leur  temps  à  édifier  sur 
le  sable  une  façade  en  carton-pâte,  bonne  tout  au  plus  à  rete- 
nir l'attention  des  badauds.  Ils  ont  jeté  dans  le  roc  d'admira- 
bles et  larges  fondations,   sur  lesquelles  leurs  successeuis 
ont  construit  et  construiront  le   temple   inébranlable   de   la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité.  Il  est  loin  d'être  achevé, 
mais  quelques  parties  en  sont  définitivement  édifiées.  Elles' 
^ont  abrité  assez  de  fidèles  pour  qu'ils  aient  pu  comprendre' 
f qiié  les  Constituants  n'étaient  ni  des  utopistes,  ni  des  abstrac-  ^ 
leurs  de  quintessence,   mais  des  ouvriers  habiles,   persévé- 
rants autant  qu'expérimentés,  d'une  œuvre  pratique  et  indes-  ' 
tructible. 

Ainsi  le  Code  ci\  il  qui,  malgré  des  changements  nécessai-  ' 
res  et  en  dépit  d'imperfections  inévitables,  est  resté,  depuis 
la  Révolution,  comme  la  base  de  notre  organisation  sociale, 
sanctionne,  dans  toutes  ses  parties,  les  principes  posés  par 
la  Déclaration  :  ils  sont  donc  à  la  fois  pratiques  et  confor- 
mes à  la  volonté  générale  des  Français,  qui  obéissent  très 
volontiers  à  ses  prescriptions. 

Sans  doute,  la  loi  écrite  reste  toujours  en-deçà  du  droit 
naturel,  et  il  ne  saurait  en  être  autrement  pour  bien  des  mo- 
tifs dont  les  principaux  se  trouvent  judicieusement  exposés 
dans  les  maximes  qui  inspirèrent  les  auteurs  du  Code  civil. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  les  procès-verbaux,  que  :  «  Le 
législateur  ne  dispose  pas  de  la  même  liberté  que  le  philoso- 
phe. Il  est  facile  au  génie  de  franchir  de  grands  intervalles 
et  de  devancer  son  temps  ;  le  législateur  est  tenu  de  demeu- 
rer dans  les  limites  que  la  tradition  a  déterminées,  jusqu'à  ce 
que  les  événements  cl  les  choses  l'avertissent  qu'il  peut,  sans 
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commotion  et  sans  secousses,  marcher  dans  la  carrière  qui 
lui  avait  été  ouverte  par  le  génie. 

«  Le  philosophe  raisonne  souvent  comme  si  le  genre  hu- 
main finissait  et  commençait  ù  chaque  instant,  sans  aucune 
communication  entre  une  génération  et  celle  qui  la  remplace. 
Le  législateur,  au  contraire,  qui  veut  que  ses  institutions  pren- 
nent racine  dans  les  mœurs,  conserve  tout  ce  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  détruire  ;  il  ménage  les  hahitudes  qui  ne  sont 
pas  des  vices  ;  il  observe  a\ec  soin  les  rapports  naturels  qui 
lient  toujours  plus  ou  moins  le  présent  au  passé  et  l'avenir  au 
présent,  et  qui  l'ont  qu'un  peuple  ne  cesse  jamais,  jusqu'à  un 
certain  point,  de  se  ressembler  à  lui-même...  Cependant,  il 
se  trouve,  dans  la  durée  des  étapes,  des  époques  décisi\es 
où  les  événements  changent  la  position  et  la  fortune  des  peu- 
ples, comme  certaines  crises  changent  le  tempérament  des 
individus.  Alors,  il  devient  possible  et  même  indispensable  de 
faire  des  réformes  salutaires  ;  alors,  une  nation  peut  pros- 
crire des  abus  qui  l'accablaient,  et,  tout  en  consentant  la 
maturité  d'un  ancien  peuple,  s'élever  vigovweusement  à  une 
nouvelle  vie.  » 

Et  cette  vie  nouvelle,  libérée  des  abus  qui  perpétuaient  des 
avantages,  utiles  seulement  à  quekiucs-uns,  trouve  son  ins- 
trument le  plus  utile  dans  la  rédaction  «  d'un  code  de  lois 
civiles,  communes  à  tout  le  royaume  »,  promis  par  le  titre 
premier  de  la  Constitution  du  2  septembre  179L  L'unité  de 
législation,  définitivement  acquise  depuis  la  Révolution,  est 
la  première  consécration  de  la  théorie  (jui  proclamait  la 
liberté  et  l'égalité  des  droits  :  par  le  fait  seul  de  son  existence, 
le  Code  civil  sanctionne  manifestement  l'aiticlc  pronier  de 

la    DÉCLARATION'. 

Par  l'esprit  qui  Tanime,  il  en  constitue  le  coinjucMitairc  pia- 
lique  le  plus  évident.  On  peut  suivre  et  reirouver  dans  toutes 
nos  lois  les  conséquences  de  l'article  premier.  On  le  verra  on 
détail  par  l'énoncé  des  textes  juridiques,  confinnanl  les  ;uli 


\ 
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des  suivants,  de  sorte  que  le  droit  écrit  sanctionne  l'article 
premier,  autant  par  ses  dispositions  positives  que  par  celles 
qu'il  n'édicte  plus. 

Il  faut  rappeler  celles-ci  :  on  répète  bien  que  la  loi  ne  recon- 
naît plus  les  droits  ou  devoirs  féodaux  représentatifs  de  ser- 
vitudes personnelles,  mais  cette  formule  abstraite  ne  donne 
pas  l'idée  précise  de  l'œuvre  commencée  à  cette  «  séance 
éternellement  mémorable  où,  en  une  nuit,  le  triple  pouvoir 
féodal,  aristocratique,  parlementaire,  a  été  anéanti,  et  la 
France  régénérée*  ».  On  ne  connaîtra  jamais  trop  exacte- 
ment le  texte  des  décrets  votés  du  4  au  11  août  1789. 

Article  premier.  —  L'Assemblée  Nationale  détruit  entiè- 
rement le  régime  féodal.  Elle  décrète  que  dans  les  droits  et 
devoirs...,  ceux  qui  tiennent  à  la  servitude  personnelle  sont 
gibolis  sans  indemnité... 

II.  —  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli... 

m.  —  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouver- 
tes est  pareillement  aboli...  Af.  le  Président  sera  chargé  de 
demander  au  Roi  le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  poui 
simple  lait  de  chasse... 

IV.  —  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées... 

V.  —  Les  dîmes  de  toutes  natures...  sont  abolies. 

VII.  —  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de  munici- 
palité est  supprimée  dès  l'instant.  La  justice  sera  rendue  gra- 
tuitement... 

IX.  —  Les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se 
fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même 
manière  et  de  la  même  forme  ;  et  il  va  être  avisé  aux  moyens 
d'effectuer  le  paiement  proportionnel  de  toutes  les  contribu- 
tions. 

X.  —   ...   Tous  les   privilèges   particuliers   des   provinces, 
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principautés,  pays,  cantons,  villes  et  communautés  d'habi- 
tants, soit  pécuniaires,  soit  de  toute  autre  nature,  sont  abolis 
sans  retour,  et  demeureront  confondus  dans  le  droit  com- 
mun de  tous  les  Français, 

XI.  —  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance, 
pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclésias- 
tiques, civils  et  militaires,  et  nulle  profession  utile  n'en  por- 
tera dérogeance. 

Cette  destruction  du  régime  féodal  comportait  des  effets 
généraux,  que  sanctionnent  les  décrets  du  15  mars  1790  : 

Article  premier.  —  Toutes  distinctions  honorifiques,  su- 
périorité et  puissance,  résultant  du  régime  féodal,  sont  abo- 
lies. 

II.  —  La  foi,  hommage  et  tout  autre  service  purement  per- 
sonnel auquel  les  vassaux  ont  été  assujettis,  sont  abolis. 

De  même,  sont  abolies  toutes  les  servitudes  qui  pesaient 
sur  les  biens  du  possesseur,  «  les  droits  d'aînesse  et  de  mas- 
culinité et  les  partages  inégaux  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes ».  On  étend  aux  biens  de  tous  les  citoyens  le  même 
principe,  car  «  l'égalité  des  personnes  et  des  droits,  dit  Mira- 
beau, ne  peut  s'accorder  avec  l'inégalité  des  partages  ».  En 
1804,  le  Code  civil  reprend  et  fixe  définitivement  ces  princi- 
pes :  les  propriétaires  peuvent  établir,  sur  leurs  propriétés 
ou  en  faveur  de  leur  propriétés,  «  telles  servitudes  que  bon 
leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne 
soient  imposés,  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne, 
mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que 
ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  (art.  686)  ».  En  1803,  réglant  les  différentes  manières 
dont  on  acquiert  la  propriété,  il  avait  consacré  le  principe 
de  l'égalité  des  partages  :  «  Les  enfants...  succèdent  à  leurs 
père  et  mère...  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe, 
ni  de  primogénilure  (art.  745).  » 
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3.  —  Si  importantes  que  soient  les  inégalités  réelles  fon- 
dées sur  la  naissance,  elles  ont  toujours  moins  de  prix  que  les 
distinctions  honorifiques  héréditaires.  Même  résignés  h. 
abandonner  les  premières,  les  privilégiés  s'acharnent  à  main- 
tenir les  secondes,  qui  leur  rappellent  de  chers  et  respecta- 
bles souvenirs.  Mais,  à  l'avantage  de  quelques-uns,  qui  d'aiU 
leurs  n'ont  pas  mérité,  par  eux-mêmes,  les  titres  dont  ils  se 
parent,  on  ne  peut  sacrifier  les  droits  de  tous  les  autres 
citoyens,  auxquels  ils  interdisent,  en  outre,  l'accès  aux  disT 
tinctions  qu'ils  prétendent  se  réserver.  Aussi  l'Assemblée  Na- 
tionale, appliquant  jusqu'au  bout  la  doctrine  égalitaire,  so 
résout-elle  à  rendre  le  décret  suivant  :  «  Tout  ordre  de  cher 
Valérie  ou  autre,  toute  corporation,  toute  décoration,  tout 
signe  extérieur  qui  suppose  des  dislinclions  de  naissance, 
sont  supprimés  en  France  ;  il  ne  pourra  en  être  établi  de  sem-^ 
blables  à  l'avenir  (loi  des  30  juillet-6  août  1791).  » 

Ainsi  ont  disparu,  sans  qu'aucun  régime  ait  jamais  pu  \cê 
rétablir,  toutes  les  distinctions  sociales  qui  n'étaient  point 
fondées  sur  l'utilité  commune.  Avant  de  se  séparer,  les  Cons- 
tituants, dans  le  préambule  de  la  Constitution,  pouvaient,  on 
effet,  se  rendre  cette  justice  et,  non  sans  un  légitime  orgueil, 
énumérer  les  abus  qu'ils  avaient  eu  l'honneur  et  le  courage 
de  détruire  à  jamais,  dans  un  mou\emcnt  d'enthousiasme  cl 
de  sagesse,  où  s'étaient  unis,  d'ailleurs,  les  représentants  des 
trois  ordres.  «  L'Assemblée  Nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  Française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de 
reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les  institu- 
tions qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des  droits. 

«  11  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions  hérédi- 
taires,, ni  distinctions  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices 
patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  préro- 
gatives qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni 
aucune  des  corporations  ou  des  décorations  pour  lesquelles 
on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui  supposaient  des 
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distinctions  de  naissance,  ni  aucune  autre  supériorité  que 
celle  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 

«  Il  n'y  a  plus  ni,  pour  aucune  partie  de  la  Nation,  ni  pour 
aucun  individu,  aucun  privilège,  ni  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  Français. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  profession.-^, 
arts  et  métiers. 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  leligieux,  ni  aucun 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la 
Constitution.  » 

4.  —  Subsistaient,  il  est  vrai,  d'auties  distinctions  sociales 
«ontraires  à  l'égalité  des  droits,  et  que  ne  légitimait  pas  l'uti- 
lité commune  ;  - —  au  premier  rang,  citons  l'esclavage  colo- 
nial, que  tous  les  partisans  de  l'aiicicn  régime,  laïque  ou 
ecclésiastique,  avaient  toujours  légitimé.  Les  philosophes  du 
xvin*  siècle.  Voltaire  et  surtout  Montesquieu,  en  avaient  ré- 
clamé l'abolition  au  nom  du  droit  et  de  l'humanité.  Il  se 
maintenait  par  la  force  d'intérêts  puissants  et  grâce  à  l'indif- 
férence de  l'opinion  publique  (1).   L'Assemblée   Législative 

(1)  Avec  celle  de  la  constitution  civile  du  clergé,  celte  question  a 
été  le  perpétuel  souci  de  l'Assemblée,  indécise  entre  les  principes  que 
rappelaient  Barnave,  l'abbé  Grégoire,  l'abbé  Maury,  Pétion,  Robes- 
pierre, et  les  passions  et  les  menaces  des  coloniaux.  A  ce  propos,  le 
13  mai  1791,  Robespierre  prononça  le  famcu.x  discours  dont  une  excla- 
mation est  restée  populaire  :  «  Dès  le  moment  où  dans  un  de  vos  dé- 
crets vous  aurez  prononcé  le  mot  esclaves,  vous  aurez  prononcé  et  vo- 
tre propre  déslionncur  et...  Quand  il  s'agira  de  l'intérêt  direct  de  la  mé- 
tropole, on  vous  dirait  :  Vous  nous  alléguez  sans  cesse  les  Diioits  he 
l'Homme  et  vous  y  avez  si  peu  cru  vous-mêmes  que  vous  avez  décrété 
constilutionnellement  l'esclavage.  L'intérêt  suprême  de  la  Nation  e.-t 
que  vous  demeuriez  libres.  Périssent  les  colonies,  s'il  doit  vous  en 
coûter  votre  honneur,  votre  gloire,  votre  liberté  !  Je  le  répète  :  péris- 
sent les  colonies,  si  les  colonies  veulent,  par  les  menaces,  vous  forcer 
à  décréter  ce  qui  convient  le  plus  à  leurs  intérêts...  Je  déclare,  au 
nom  de  l'.\ssemblée...  je  déclare  au  nom  de  la  Nation  entière  qui  vent 
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supprime  la  subvention,  accordée  par  l'arrêt  royal  de  1784, 
à  la  Traite  des  Noirs. 

Sur  la  proposition  de  Grégoire,  la  Convention  Nationale 
renouvelle  d'abord  cette  mesure  (27  juillet  1793)  et,  le  16  plu- 
viôse, an  II  (i  février  1794),  après  qu'un  des  trois  députés  de 
Saint-Domingue  eut  exposé  l'affreuse  situation  faite  aux  escla- 
ves, Levasseur  (de  la  Sarthe)  prenait  la  parole  :  «  Je  demande, 
dit-il,  que  la  Convention,  sans  céder  à  un  mouvement  d'en- 
thousiasme, bien  naturel  cependant  dans  une  telle  circons- 
tance, mais  fidèle  aux  principes  de  justice  et  d'égalité  qu'elle 
a  consacrés,  fidèle  à  la  DÉCLARATroN  des  Droits  de  l'Homme, 
décrète,  dès  ce  moment,  que  l'esclavage  est  aboli  sur  tout  le 
territoire  de  la  République.  Vainement,  aurions-nous  pro- 
clamé la  liberté  et  l'égalité,  s'il  reste  sur  le  territoire  de  la 
République  un  seul  homme  qui  ne  soit  pas  libre  comme  l'air 
(|u'il  respire,  s'il  existe  encore  un  esclave.  Proclamons  la 
liberté  des  hommes  de  couleur  !  Donnez  ce  grand  exemple  à 
l'Univers...  »  Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  l'interrompt  en  ces  ter- 
mes :  «  Président,  ne  souiïrez  pas  ({ue  la  Convention  se  dés- 
honore par  une  plus  grande  discussion.  »  L'Assemblée  entière 
se  lève,  vote  la  proposition  à  l'unanimité.  Le  président  pro- 
clame alors  l'abolition  de  l'esclavage. 

Bonaparte  le  rétablit.  Les  monarchies  suivantes  se  bornè- 
rent à  de  stériles  manifestations.  La  République  de  1848, 
héritière  de  la  tradition  révolutionnaire,  et  sur  la  proposition 
de  Victor  Schœlcher,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Marine,  fit 

être  libre...  je  déclare,  dis-jc,  que  nou.s  ne  sacrifierons  aux  députés 
des  colonies  ni  la  Nation,  ni  les  colonies,  ni  l'humanité  entière.  » 
«  Voyons,  avait-il  dit  la  veille,  quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent 
vous  forcer  à  violer  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité... 
Vous  perdrez  vos  colonies...  Voilà  donc  un  parti  factieux  qui  vous 
menace...  Je  demande  s'il  est  bien  de  la  dignité  de  législateurs  de  faire 
des  transactions  de  celte  espèce  avec  l'intérêt,  l'avarice,  l'orgueil  d'une 
c!as.çe  de  citoyens...  Je  demande  s'il  est  politique  de  se  déterminer 
par  less  menaces  dun  parti  pour  trafiquer  des  droits  des  hommes,  de 
la  justice  et  de  lluimanilé.  » 
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inscrire,  dans  la  Constitution  (chap.  11^  art.  I),  du  4  novem- 
bre, l'article  qui  effaçait  de  nos  lois  et  de  nos  institutions, 
pour  toujours  cette  fois,  la  souillure  de  l'esclavage  :  «  L'es- 
clavage ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française.  »  Dès 
qu'il  touche  le  sol  français,  tout  homme,  quel  qu'il  soit,  est 
libre. 

5.  —  Sans  pousser  jusqu'à  Saint-Domingue,  ne  trouvait- 
on  pas  «  d'autres  distinctions  sociales  »  à  supprimer  ou  à 
réglementer  autrement,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
naturelles  ?  La  puissance  paternelle,  légitime  et  sacrée  tant 
qu'elle  se  borne  à  protéger  les  droits  de  l'enfant  et  à  exiger 
de  lui  le  respect  qu'il  doit  à  la  loi,  personnifiée  par  les 
parents,  n'était-elle  pas  trop  souvent  exercée  pour  l'utilité 
personnelle  de  ceux-ci  qui  prolongeaient  l'enfance  et  ravis- 
saient leur  fils  à  lui-même  et  à  sa  patrie  ?  L'égalité  des  suc- 
cessions, toute  une  législation  nouvelle  sur  la  protection  de 
l'enfance  abandonnée,  ou  martyrisée,  ou  moralement  aban- 
donnée, ou  exploitée,  créent  un  droit  nouveau,  consacrant 
dans  l'enfant  la  dignité  de  l'homme  futur  ;  il  faut  y  voir  la 
conséquence  logique  du  principe  formulé  par  la  Déclara- 
Tiox,  qui  est  loin  d'avoir  porté  tous  ses  fruits. 

Encore  bien  moins  que  l'enfant,  la  femme  naissait  l'égale 
en  droits  de  l'homme  :  jeune  fille,  elle  était  privée  d'instruc- 
tion et  souvent  cloîtrée  ;  épouse,  elle  était  sujette  ;  mère, 
elle  n'avait  aucune  autorité  légale  sur  ses  enfants.  Là  encore, 
l'égalitarismc  de  89  a  exercé  sa  bienfaisante  influence  :  dans 
les  écoles  et  les  lycées  nationaux,  la  jeune  fille  reçoit, 
comme  c'est  son  droit,  une  instruction  équivalente  à  celle 
de  l'homme.  L'enseignement  supérieur  lui  est  ouvert  ;  la 
femme  peut  être  professeur,  avocat,  docteur  en  médecine. 
Commerçante,  elle  peut  contribuer  à  l'élection  des  juges 
consulaires  ;  ouvrière,  elle  pourra  bientôt  avoir  la  propriété 
de  son  salaire.  Une  loi  récente  l'a  relevée  d'une  autre  inca- 
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pacilé  qui  la  frappait  en  commun  avec  les  enfants,  les  fous, 
les  criminels  et  les  voleurs  :  elle  a  désormais  le  droit  de  figu- 
rer comme  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil. 

0.  —  Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  la  femme,  en 
France,  au  xx^  siècle,  jouisse  de  la  plénitude  de  ses  droits 
civils  ;  épouse,  elle  doit  «  obéissance  »  à  son  mari,  auquel 
le  Code  pénal  (art.  324)  accorde  les  excuses  atténuantes  s'il 
tue  son  épouse  coupable.  Il  est  vrai  que  le  mari  coupable 
peut,  sur  la  plainte  de  sa  femme,  être  condamné  à  100  francs 
d'amende  (art.  339)  !  Mère,  l'enfant  lui  doit  honneur  et  res- 
pect comme  à  son  père  (art.  371)  et  reste  sous  son  autorité 
(art.  372),  mais  «  le  père  seul  exerce  cette  autorité  !  »  Il  peut 
l'éloigner,  l'interner  et  aussi  le  faire  détenir  sans  même  en 
informer  sa  mère  :  il  est  vrai  que  si  celle-ci  devient  veuve, 
elle  sort  de  tutelle  et  reprend  sur  elle-même  et  sur  son  enfant 
tous  ses  droits. 

Le  législateur,  même  le  plus  libéral,  laisse,  en  toute  occa- 
sion, subsister  des  traces  de  ce  régime  d'exception,  auquel 
la  femme  a  été  soumise,  avec  la  complicité  des  doctrines 
théologiques,  sous  prétexte  de  maintenir  l'ordre  domestique, 
comme  si  la  violence  et  l'iniquité  pouvaient  jamais  fonder 
les  vertus  publiques  ou  privées  !  Il  reste  donc  ici  beaucoup 
à  faire  pour  que  disparaissent  les  «  distinctions  sociales  » 
résultant  de  la  mauvaise  volonté  des  hommes. 

A  celles  que  la  loi  a  supprimées,  les  mœurs  donnent  sou- 
vent une  fâcheuse  survivance.  «  Nombre  de  coutumes,  écrit 
fort  bien  un  sociologisle  contemporain,  prouvent  que  les  dif- 
férents «  mondes  »  n'aiment  pas  à  se  mêler...  Si  les  lois 
n'avouent  pas  l'existence  des  classes,  les  mœurs  la  manifes- 
tent clairement  (1).  » 

La  morale  de  l'honneur,  —  qui  prend  pour  règle  la  cons- 

(1)  Bougie.  Année  Sociologique,  4"  année.  Paris,  F.   Alcan. 
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cience  de  la  caste,  —  subsistant  en  face  de  la  morale  du 
devoir,  —  qui  prend  pour  règle  la  nécessité  d'obéir  à  la  rai- 
son universelle,  —  l'esprit  de  clan,  la  persistance  des  pré- 
ventions ataviques  contre  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens, 
attestent  la  vitalité  des  instincts  de  domination  brutale  et  d'iso- 
lement orgueilleux.  Une  éducation  sociale  bien  comprise  de- 
vra les  combattre  avec  succès  :  si  les  hommes  se  haïssent  ou 
se  méprisent,  c'est  bien  souvent  parce  qu'ils  ne  se  connais- 
sent pas. 

Comme  il  faut  toujours  songer  d'abord  à  l'enfant  si  on 
veut  faire  œm  re  durable,  supposez  que  tous  les  petits  Fran- 
çais commencent  ensemble  leurs  études  à  l'école  primaire. 
On  supprimerait  dans  les  lycées  et  collèges  la  division  pri- 
maire, et  le  départ  pour  l'atelier,  les  champs,  l'école  supé- 
rieure ou  le  collège  s'effectuerait  après  un  premier  cours 
d'études,  commun  à  tous.  —  Laissez  de  côté  les  avantages 
pédagogiques  de  cette  réforme  si  logique  dans  un  pays  démo- 
cratique, et  songez  seulement  aux  conséquences  sociales 
qu'elle  produira  le  jour  où  l'état  de  l'opinion  pcrmelLra  de  la 
réaliser  (1).  Combien  de  préjugés  de  classes  disparaîtront 
alors  et  combien  sera  facilitée  la  tâche  de  ceux  qui  veulent 
substituer  à  la  conception  naturaliste  et  brutale  de  concin-- 
rence  et  de  lutte  pour  la  vie,  celle  de  la  coopération  sociale. 
«  synthèse  harmonique  des  antagonismes  (2)  ». 

"•  —  Quelles  que  soient  les  promesses  que  l'avenir  tiendra, 
dès  maintenant,  ont  disparu  toutes  les  institutions  les  plus 
abusives  :  elles  ne  représentaient  plus,  en  1789,  (jue  d'insup- 
portables et  iniques  privilèges,  qu'il  fallait  absolument  dé- 
truire si  on  ^oulait  préparer  la  Nation  aux  œuvres  de  pro- 


(1)  Sur  cette  importanlc  question,  voir  .1.  Dolvoillc  :  L'L'nivcrsild  de. 
hemain  (Nouv.  Fico.,  1"  août  1901). 

(2)  Fournièrc  :  Llndicidualisme  soriul. 
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gfès   el  tic   civilisalioii,   postulées   par  les  exigences   de   la 
conscience  et   de  la   science  modernes.   En  supprimant  les 
inégalités  contraires  aux  droits,  et  dont  aucune  n'a  pu  el  ne 
saurait  être  rétablie,  la  Constituante  inaugurait  l'ère  moderne, 
et  loin   d'accomplir  une   révolution    destructive    et    stérile, 
«  elle  abolissait  l'ancien  régime  pour  continuer  la  France  ». 
Par  la  proclamation  de  l'Egalité  morale  de  tous  les  hom- 
mes, elle  ne  fermait  pas  seulement  une  époque,  elle  donnait 
une  irrésistible  impulsion  à  l'initiative  personnelle,  anéantis- 
sait les  terribles  inimitiés  qui  sévissaient  entre  les  classes  et, 
d'un  geste  irrévocable,  ouvrait  l'ère  de  la  Solidarité,  où  après 
tant  d'hésitations  et  d'erreurs,  le  législateur  actuel  s'engage 
enfin  sur  ses  traces.  Affirmer  l'égalité  en  invoquant  la  dignité 
de  la  personne,  c'est  donner  à  la  solidarité,  qu'on  ne  peut 
réduire  à  une  union  fatale  d'intérêts  et  d'appétits,  sa  véritable 
base  morale,  c'est  en  faire  «  une  union  des  consciences  », 
aspirant  librement  à  l'unité  de  la  conscience  humaine.  «  Ap- 
puyer sur  les  divisions  entre  les  honnnes,  écrit  M.  A.  Fouil- 
lée, avec  cette  force  dialectique  et  celle  éloquence  qui  font  de 
lui  un  des  maîtres  les  plus  écoulés  et  les  plus  autorisés  de  la 
pensée  contemporaine,  c'est  coopérer  à  ces  divisions  par  la 
conscience  môme  qu'on  en  donne,  c'est  rendre  les  hommes 
plus  ennemis  par  la  persuasion  de  leur  inimitié  profonde. 
La  solidarité  doit  être...  un  idéal,  et  cet  idéal  doit  être  repré- 
senté tel  qu'il  est    au    fond,  c'est-à-dire    moral.   Or,  l'unité 
morale  n'est  pas  la  simple  solidarité  naturelle,   mécanique 
ou  même  organi([uc  ;  c'est  un  principe  beaucoup  plus  pro- 
fond, sans    lequel    la    solidarité    organique    ou    mécanique 
demeurerait  impuissante  à  unifier  vraiment  les  hommes  par 
le  diidàns.  La  vraie  solidarité,  en  dernière  analyse,  est  la  re- 
connaissance d'une  identité  profonde  entre  les  hommes,  qui  est 
leur  identité  de  nature  rationnelle  el  profonde.  Cette  identité 
elle-même  ne  se  comprend  que  par  quelque  unité  fondamen- 
tale des  êtres,  sous  le  rapport  de  la  pensée,  de  l'action  el  de 
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la  direction  ultime.  La  solidarité  morale  est  un  idéal  d'unité 
parfaite.  » 

Par  un  acte  d'initiative  et  de  fraternité  sans  exemple  dans 
l'histoire,  les  Constituants  déclarent  que  cet  idéal  d'unité  par- 
faite devra  se  réaliser  dans  l'Institution  sociale,  et  ils  nous 
invitent  à  réitérer  sans  cesse  «  l'acte  de  raison,  d'amour  et 
de  volonté,  par  lequel,  anticipant  l'unité  du  genre  humain, 
qui  n'est  pas  encore  complète  et  ne  le  sera  jamais,  nous  agis- 
sons comme  si  nous  étions  déjà  tous  en  un  et  un  en  tous  (1).  » 


(1)  Alfred  Fouillée    :  Revue     des     Deux     Mondes,   15  juillet  1901, 
png.  407-8. 


CIIAPITUE  m 

L'INDIVIDU  ET  L'ÉTAT  —  LA  KÉSISTANCH 
A  L'OPPRESSION 


Article  IL  —  Le  but  de  toute  association  -politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
V homme;  ces  droits  sont  la  liberté^  la  propriété,  la  siireté 
et  la  résistance  à  l'oppression. 


L  —  Donner  pour  Inil  à  l'associai  ion  poIili([Uc,  c"csl-à-diic 
à  ce  gTOiipcmcnl  organisé  de  citoyens  qui  forme  l'Etat,  la 
conservation  des  droits  de  l'homme,  c'est  tirer  la  consé(|uence 
logicpie  autant  que  légitime  des  principes  posés  dans  le 
l)réambulc  et  l'article  premier.  L'Etat  n'a  plus  son  principe 
ni  sa  lin  dans  une  volonté  extérieure  et  mystérieuse  (pii  le 
gouverne  miraculeusement.  Il  a  sa  fin  en  lui-même  et  ne  peut 
obtenir  de  tous,  obéissance  et  respect,  que  s'il  se  donne  pour 
raison  la  protection  et  la  défense  des  droits  de  tous. 

L'Etat  ne  crée  pas  les  droits  des  citoyens,  et  il  a  pour  fonc- 
tion essentielle  de  les  faire  respecter.  Il  n'est  pas  non  plus  une 
idole,  une  providence  d'un  nouveau  genre,  qui,  réalisée  et 
personnifiée  bientôt,  acquiert  une  puissance  factice  cl  lyran- 
ni(|uc,  d'autant  i)lus  redoulal)le  (|u'ellc  est  plus  mysléi'ieuse. 

Faites  la  part  nécessaire  à  la  contrainte  sociale,  aux  puis- 
santes influences  du  milieu,  aux  dettes  contractées  envers  les 
prédécesseurs  et,  d'après  la  -doctrine  des  théoriciens  du 
xviii^  siè('le,  il  reste,  pour  fonder  essentiellement  l'I'^tat,  un 
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accord  idéal  do  volontés  s'associaul  pour  mettre  en  commun 

leurs  efforts. 

L'association  ne  crée  pas  de  droits,  pas  plus  que  la  réunion 
en  une  tirelire  du  contenu  de  deux  porte-monnaie  ne  saurait 
donner  un  total  supérieur  au  contenu  de  chacun  des  deux 
porte-monnaie.  Des  hommes  associés,  qu'ils  représentent  un 
groupement  partiel  ou  le  groupement  collectif,  ne  sauraient 
donc,  sous  prétexte  d'association,  revendiquer  plus  de  droits 
ou  d'autics  droits  que  ceux  qui  a[)partieinicnt  à  chacun  d'eux, 
pris  isolément. 

L'association  renforce  et  unit  les  droits  préexistant  de  cha- 
cun de  ses  memhrcs  :  elle  ne  leur  en  crée  aucun.  Ces  remar- 
ques, applicables  à  toute  espèce  d'association,  concernent 
évidemment  l'association  générale  formée  par  les  hommes 
d'une  même  nation,  c'est-à-dire  l'association  politique.  L'Etat 
ne  saurait  donc  invoquer  de  prétendus  droits  spéciaux  et 
supérieurs  pour  se  faire  agressif,  pour  empiéter  par  la  vio- 
lence sur  le  domaine  des  Etats  voisins  ou  pour  mettre  en  dan- 
ger les  droits  naturels  d'un  citoyen.  Comme  les  Constituants 
le  reconnaissaient  fort  bien  (Constitution  de  1791),  «  le  pou- 
voir législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui  porte  atteinte  et 
mette  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et  ci\ils  ». 
«  Toute  loi,  disait  Robespierre  dans  son  projet  de  Déclara- 
tion (21  avril  1793),  toute  loi  qui  viole  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme  est  essentiellement  injuste  et  tyrannique  : 
elle  n'est  point  une  loi.  »  C'en  est  donc  fait  de  cette  ancienne 
et  immorale  conception  <le  l'Etat  ayant  pour  l)ul  unicjue  l'a- 
grandissement, —  au  dedans,  par  la  compression  exercée  sur 
les  sujets,  au  dehors  par  des  routiers  de  profession,  ayant 
pour  seules  ressources  les  profits  de  la  guerre  offensive. 

IL  —  Toutefois,  celte  conservation  des  droits  de  chacun 
de  ses  membres,  en  vue  de  huiuelle  s'est  constituée  la  cité, 
doil-ellc  uniquement  aboutir  à  l'organisation  d'un  Etat  inerte 
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cl  indiffère]:!,  réduit  au  rôle  du  gendarme  qui  apparaît  seu- 
lement quand  l'ordre  extérieur  est  troublé,  se  hâte  ensuite 
de  s'effacer  cl  laisse  enfin  chacun  se  débrouiller  à  ses  risques 
et  périls  ?  Une  [)areille  interprétation  est  contraire  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  Déclaration.  Pour  préscr^er  les  droits  de 
chacun,  il  ne  suffit  pas  d'inter\  enir  (|uand  on  est  appelé,  ou 
lorsque  le  mal  est  déjà  fait.  Pareille  indifférence  aboutirait  à 
un  individualisme  égoïste  rendant  parfaitement  inutile  une 
association  dont  on  ne  de\inc  pas  l'office  et  dont  on  ne  senl 
pas  le  bienfait.  Autant  retourner  à  l'état  de  nature,  à  l'absence 
totale  de  gouvernement,  à  l'anarchie  pour  tout  dire,  si  on 
doit  avoir  toutes  les  charges  de  la  vie  en  commun,  sans  en 
retirer  aucun  avantage. 

Sans  doute,  «  la  i)aix  est  le  fruit  naturel  de  la  justice  », 
mais  l'idée  de  justice  implique  en  plus  le  droit  d'exiger  de 
la  persoinie  que  je  respecte  comme  mon  égale  une  collabora- 
tion effective  pour  m'aider,  en  qualité  de  personne,  ù  m'élever 
è  la  pleine  conscience  de  ma  personnalité.  Le  contrat  ration- 
nel et  moral,  d'où  naît  la  justice  entre  deux  i)ersonnes  iden- 
tiques, crée  un  débit  et  un  crédit,  la  confiance  en  l'aide  de 
mon  prochain  et  l'obligation  de  lui  procurer  moi-même  tous 
îes  moyens  nécessaires  au  plein  épanouissement  de  sa  per- 
sonnalité. La  société  polili(|ue,  si  elle  a  elle-même  pour  point 
de  départ  un  conti-al  lil)re,  et  pour  fin  la  réalisation  de  la 
justice,  devra  \iscr  à  l'établissement  de  cette  réciprocité 
•entre  tous  les  me]id)res  de  l'association  :  la  justice  sociale 
se  présente  sous  un  double  aspect  connne  la  justice  indivi- 
duelle. 

L'Etat  est,  sans  aucun  doute,  tenu  de  défendre  et  de  pré- 
|«erver  l'individu  contre  les  violences  de  tout  genre  qui  met- 
traient ses  droits  en  danger,  et  d'instituer  la  justice  «  interci- 
Ivique  »  qui  empêche  le  mal  :  il  accomplit  ce  devoir  en 
iremplissant  sa  fonction  judiciaire  dont  nous  aurons  à  détcr- 

liucr  plus  loin  la  \aleur  et  la  portée.  Mais  il  ne  saurait  se 
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réduire  à  ce  rôle  purement  négatif  :  il  a  une  justice  préve- 
nante et  active  à  faire  régner  en  vue  d'assurer  à  chacun  la 
possession  effective  de  ses  droits  et  de  sa  liberté.  Tout  en 
évitant  de  se  substituer  à  l'individu  sous  prétexte  de  le  rendre 
vertueux  ou  heureux,  car  on  devient  vertueux  par  soi-même 
et  la  contrainte  détruit  le  bonheur  comme  le  mérite,  —  la 
société  politicpie  n'en  reste  pas  moins  obligée,  au  nom  de 
l'éminente  dignité  de  la  personne  humaine,  de  mettre  cha- 
cun à  môme  de  posséder  cITcctivemcnt  les  droits  inséparables 
de  sa  nature  d'homme.  Un  des  adversaires  les  plus  résolus. 
de  tout  socialisme  d'Etat,  M.  Leroy-Beaulieu,  attribue  à  l'Etat 
la  «  fonction  de  conservation  et  d'amélioration  des  conditions 
générales  et  d'existence  de  la  Nation  ». 

A  ce  prix  seul,  la  cité  sera  organisée  en  a  ue  de  la  sauve- 
garde des  droits  naturels.  «  L'idée  mère  de  la  société  des 
être  raisonnables,  a  dit  excellcment  Ilenouvier,  consiste 
en  ce  que  chacun  ait  une  fin  pour  lui-même  et  doit  posséder 
les  moyens  de  celle  fin  par  l'aide  d'autrui  s'il  est  besoin  et  s'il 
est  possible.»  Dès  qu'il  faudra,  par  la  collaboration  de  tous,, 
assurer  ù  un  membre  de  la  société  les  moyens  de  devenir  un 
homme,  et  de  prendre  conscience  de  sa  valeur  morale,  Tinler- 
vcntion  active  de  l'Etat  sera  légitime.  Loin  de  détruire  l'ini- 
liative,  elle  la  secondera.  Loin  de  stériliser  l'effort  personnel, 
clic  le  fécondera  en  donnant  à  chacun  les  moyens  de  réaliser 
la  plus  haute  cl  la  plus  nécessaire  des  con<iuèles,  celle  de 
la  personnalité  morale.  Sinon,  à  (juoi  bon  fonder  celte  société 
qu'on  appelle  une  nation  ?  A  quels  conflits  ne  risque-ton  pas 
d'aboutir,  si  l'Etat  ne  <Ioit  pas  concourir  à  l'éclosion  des 
personnalités  qui  en  légitiment  l'existence  cl  en  dirigent  lf> 
marclic  iirogrcssive  ? 

Mais  la  doctrine  de  la  Déclaration,  err  im[)Osaut  à  l'asso- 
cialion  politique  le  devoir  de  défendre  contre  les  empiéte- 
ments cl  de  garantir  par  une. action  effective  les  droits  de  cha- 
cun,  écarte  avec   raison   l'idée   de   l'Etat-Providence.   Sans 
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doute,  il  ne  saurait  venir  à  la  pensée  de  personne  de  dédai- 
^gner  les  nobles  caprices  de  la  charité,  d'en  arrêter  les  élans 
.généreux  et  de  paralyser  les  mcr\eillcuses  créations  de  l'in- 
Aention  morale,  de  celle  poésie  en  action,  la  plus  efficace  de 
;loutes,  qui  fait  de  l'individu,  par  l'héroïsme  et  le  dévouement, 
|le  créateur  d'une  œuvre  impérissable,  découverte  et  réalisée 
par  lui  seul  pour  le  bien  de  tous.  Pourtant,  la  charité  risque 
d'être  aveugle  et  impulsive,  et,  de  toutes  les  tyrannies,  la 
moindre  n'est  pas  «  le  saint  despotisme  de  la  charité  ». 

En  tout  état  de   cause,   la  charité   relè\c  uniquement  de 
l'individu.  Si  l'Etat  se  môle  de  faire  notre  bonheur  sans  nous, 
Il  risquera  de  le  faire  contre  nous.  Le  bon  tyran,  le  pasteur 
ie  peui)les,  le  monanjuc  paternel,  le  despote  éclairé,  le  savant 
)0silivislc,  interprète  du  grand  Etre,  qui  entendent  réaliser 
^mon  salut  ou  mon  bien-être,  ne  se  laisseront  jjoint  arrêter 
par  la  notion  du   droit,   déclareront  même,   comme   l'a   dit 
Auguste  Comte,   (ju'il   disparaît  irrévocablement.    Ils  enten- 
dront me  faire  aimer  et  penser  ce  qu'ils  aiment  et  pensent  : 
ils  aboutiront  surtout  à  me  prouver  que  celui  qui  aime  bien 
châtie  bien.  Par  amour  pour  moi,  on  me  pri\cra  de  tous  mes 
droits,  (h)i)t  j'abuse,  et  sous  peine  d'encourir  les  plus  graves 
châtijnents,  je  devrai  accepter  un  credo. 

Enfin,  le  citoyen  n'a  pas  à  subir  l'iiumiliant  bienfait  de  la 
charité  publique  :  lorsqu'elle  s'exerce,  d'iiommc  à  homme, 
dans  un  élan  désintéressé  et  spontané  de  sympathie,  la  bien- 
faisance est  un  don  gratuit  de  l'àme  à  l'âme.  Si  on  l'accomplit 
•adminislrativemeiit,  elle  prend  les  apparences  d'une  faveur  en 
même  temps  que  la  publicité  en  fait  chèrement  acheter  les 
avantages.  L'Etat  n'a  donc  point  à  se  montrer  charitable.  Son 
unique  fonction  consiste  à  réaliser  le  plus  et  le  mieux  possible 
la  justice,  mais  la  justice  pleine  et  entière,  à  la  fois  protec- 
trice et  pré\cnante. 

Entendue  comme  nous  l'avons  expliquée,  la  pensée  des 
Constituants  ne  réduit  nullement  la  justice  sociale  au  tiislc 
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rôle  «  de  monlcr  la  garde  autour  des  privilèges  des  hcurciix 
de  ce  monde.  C'est  une  doctrine  positive  qui  milite,  pour 
étendre  à  tous  les  membres  de  la  cité,  le  bénéfice  de  la 
liberté  (1)  ».  Ces  droits,  que  l'association  politique  est  tenue 
de  préserver  activement,  la  Déclaration  les  énonce  avec  soin: 
l'Etat  doit  garantir  à  chacun  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté^ 
la  résistance  à  l'oppression. 

III.  —  Les  trois  premiers  seront  définis  et  expli((ués  dans 
et  par  des  articles  suivants,  avec  leurs  conséquences  logiques 
et  justes,  l'égalité  devant  la  loi,  la  liberté  de  conscience,  la 
liberté  de  pensée,  l'égalité  de  tous  devant  les  charges  publi- 
ques. Pourtant,  reste  un  droit,  déclaré  par  la  Constituante, 
naturel  et  imprescriptible,  la  résistance  à  l'oppression,  qui  a 
prêté  à  des  discussions  passionnées  et,  il  faut  le  reconnaître, 
à  de  périlleuses  interprétations. 

Faire  figurer  au  nombre  des  droits  de  riiojinuo  la  résistance 
à  l'oppression,  n'est-ce  pas  placer  à  la  base  môme  de  toute 
institution  sociale  un  élément  actif  de  destruction  ?  N'est-ce 
pas  abandonner  à  l'arbitraire  du  premier  venu  le  maintien  de 
l'ordre  public,  et,  au  moment  même  où  l'on  prétend  formuler 
des  principes  universels  et  nécessaires,  autoriser  chaque  mem- 
bre de  la  cité  à  les  remettre  en  question,  et  avec  eux  toutes  les 
institutions  et  tous  les  codes  qui  en  découlent  ?  N'est-ce  pas 
déchaîner  l'anarchie  au  moment  même  où  l'on  déclare  solen- 
nellement i.ustituer  sur  le  droit  éternel  la  cité  moderne  ?  «  Le 
recueil  de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  l'organisation 
sociale  »,  ne  serait-il  qu'un  appel  à  toutes  les  passions  mau- 
vaises dont  le  déchaînement  serait  en  même  temps  sollicité 
cl  légitime  ?  «  Nous  avons  banni  avec  soin  de  notre  nouveau 
projet,  écrivait  Boissy  d'Anglas  dans  le  rapport  où  il  présen- 
tait la  Constitution  de  l'an  III,  tous  ces  axiomes  anarchiqucs 

(1)  Henry  Michel.  —  Im  Doclrinc  poMqiie.  de  la  dénwcralic,  p.  r)9. 
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Tëcïïëîïïî^par  la  lyraiinic,  (jui  voulait  foui  boulevciser  afin  de 
toul  asservir  ;  ces  délcslablcs  maximes,  la  violation  de  tous  les 
principes  et  le  renversement  de  tous  les  droits,  qui  semblent 
autoriser  chaque  indi\i(lu  coupable  à  attaquer  la  Société  tout 
entière  et  donner  à  une  minorité  turbulente  et  factieuse,  le  pri- 
vilège de  troubler  les  résolutions  paisibles  et  justes  de  la 
majorité  du  peuple,  qui  seule  doit  être  souveraine...  \'ous 
conviendrez  qu'il  est  innnoral,  iini)oliti(|ue  et  excessivement 
dangereux  d'établir  flans  une  constitution,  im  principe  de 
désorganisation  aussi  funeste  ([ue  celui  qui  provofjue  l'insui'- 
rcction  contre  les  actes  de  toul  gouveinement.  » 

Celte  philippicpic  vise  surtout  Robespierre,  et  l'article  35 
de  la  déclaration  du  23  juin  179:5  foiiindant  (|ue  rinsurrectiou 
est  pour  le  peuple,  et  pour  chaciue  i>orlion  du  peuple,  le  plus 
sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs,  quand  le 
gouvernement  viole  les  droits  des  citoyens.  On  y  sent  aussi 
vibrer  la  légitime  indignation  de  Ihomme  (|ui  a\ait  vu  main 
les  fois  la  salle  de  la  Convention  envahie  par  une  minorité 
lurl)ulente  et  factieuse,  cl  du  courageux  citoyen  qui,  dans  une 
circonstance  inoubliée,  n'avait  pas  craint,  au  péril  de  sa  vie, 
de  donner  aux  émeutiers  une  haule  leçon  de  ci\isme  et  d'huma- 
nité. 

Pourtant  on  pourrait  gcni'ualiser,  et  on  l'a  fait  effective- 
ment, la  critique  présentée  par  Boissy  d'Anglas,  en  l'appli- 
quant non  pas  seulement  à  l'œnx  re  des  Conventionnels,  mais 
à  la  Di'xLAnATiox  de  la  ConsliUianle,  accusée  depuis  un  siècle, 
et  sur  tous  les  tons,  d'avoir  déchaîné  l'anarchie,  suscité  la 
Terreur,  provoqué  les  jacqueries  et  les  insurrections,  parce 
cju'on  y  trouve  mentionnée  parnn  les  droits  naturels  et  im- 
l)rescriplibles  la  résistance  à  l'oppression.  L'article  II  est 
«  un  poignard  dirigé  contre  la  société  humaine,  et  il  n'y  a  qu'à 
pousser  le  manche  pour  enfoncer  la  lame.  Nous  sommes 
opprimés,  résistons  et  levons-nous  en  armes  »  (Taine). 
Voilà  de  graves  accusations  :  sont-elles  fondées  ?  Du  droit 
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de  résister  à  ropprcssion  formulé  par  les  Conslituanls,  il  y  a 
d'abord,  ce  semble,  une  interprétation  liistorique  très  simple 
à  donner.  La  cour  est  hostile,  le  roi  très  faible,  le  coup  d'Etat 
menaçant.  Ils  se  sentent  enserrés  dans  la  trame  d'un  redou- 
table complot  ourdi  par  une  puissante  troupe  de  factieux  et 
ils  sont  décidés  à  leur  opposer  une  résistance  acharnée.  Force 
doit  rester  à  la  Nation  et  au  Droit. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  théorique,  il  est  évident  que 
toute  personne  qui  se  croit  sincèrement  lésée  par  une  loi  ou 
l'application  do  cette  loi,  ou  i)ar  des  actes  contraires  à  la  loi, 
peut  légitimement  réclamer  contre  l'oppression  dont  elle  se 
ti'ouve  victime.  L'oppression  éinane-t-elle  de  fonctionnaires 
publics  appliquant  arbitrairement  la  loi,  tout  citoyen  a  le  droit 
d'en  appeler  aux  chefs  des  fonctionnaires  coupables.  Pro- 
vient-elle d'actes  arbitraires  accomplis  par  un  membre  de  la 
cité  contre  un  autre  dont  il  viole  les  droits,  celui-ci  peut,  non 
moins  justement,  en  appeler  au  pouvoir  judiciaire.  En  admet- 
tant (|ue  l'administration,  dans  le  premier  cas,  et  la  justice, 
dans  le  second,  ne  lui  donnent  pas  satisfaction,  il  est  clair 
qu'il  faut  lui  laisser  le  droit  d'invo(|uer  le  pouvoir  législa- 
tif (1).  Pour  sanctionner  ces  deux  modes  de  résistance  à  ces 
deux  espèces  d'actes  oppressifs,  la  Nation  doit  établir  des 
lois  qui  en  garantissent  et  en  facilitent  l'exercice  :  dans  tout 
gouvernement  libre,  comme  le  proposait  Gensonné  dans  son 
projet  de  Constitution  (15  février  1703,  art.  32),  et  ainsi  que 
l'avait  aussi  reconnu  la  Convention  à  l'unanimité  des  voix 
et  à  un  moment  où  l'Assemblée  était  encore  intacte 
(29  mai  1793),  «  les  hommes  doi\ent  avoir  un  moyen  légal  de 
résislor  ;"i  l'oppression  (2)  », 


(1)  Ces  formes  de  la  résistance  légale,  la  DÉCLAnATioN  les  prévoit 
dans  l'article  XV'.  —  Voir  le  chapilre  qui  lui  est  consacré. 

(2)  Art.  29  de  la  Déclaralion  des  Droits  adoptée  par  la  Convention 
Nationale  le  29  mai  1793,  cl  à  lacpiclle,  après  la  mise  en  arrestation 
<lc8  Girondins,  fut  substituée  la  Déclaralion  du  23  juin  1793.  dont  nous 
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Il  faut  avouer  que  «  le  passage  de  la  passivité  à  l'aclivifé 
de  la  défense  est  presque  inévitable  en  pratique  ».  De  plus,  il 
est  des  heures  où  la  temporisation  est  devenue  impossible  et 
où  il  faut  enfin  obtenir  le  respect  de  son  droit.  Toutes  les  res- 
sources et  Ions  les  recours  à  l'autorité  légale  ayant  été  défi- 
nitivement épuisés,  peut-on  revendi<|uer  son  droit  non  par  le 
moyen  des  réformes,  mais  par  celui  d'une  Révolution  ?  En 
d'aulies  termes,  faut-il,  dans  celte  dernière  et  redoutable  cir- 
constance, admeltrc  le  droit  ù  l'insurrection  ? 

S'il  s'agissait  de  régler  une  ([ucstion  de  fait,  la  réponse  r.c 
serait  guère  embarrassante.  L'histoire  nous  apprend  que  do 
tout  temps  les  peuples  se  sont  accordé  le  pouvoir  de  résis- 
ter ]^ar  les  armes  à  la  tyrannie.  Témoin  l'admiration  que  pro- 
fessaient les  anciens  pour  les  libérateurs  de  leur  patrie,  fus- 
sent-ils tyrannicides.  «  Nous  voyons  renaître,  écrit  M.  P. 
Janet,  au  moyen  âge,  le  droit  de  résistance,  par  les  mains 
mêmes  de  l'I'^gliso  chrétienne,  et  en  (pielque  sorte  sous  son 
patronage.  La  résistance  fut  permise  au  peuple,  mais  sous  la 
■condition  de  la  déposition  du  chef  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que. Au  \\f  siècle,  où  une  partie  des  sujets  se  sépara  de 
l'Eglise,  ils  retinrent  cependant  ce  principe  du  droit  de  résif^- 
tancc...  Ce  fut  ainsi  que  rej)arut  dans  les  temps  modernes  le 
-droit  d'insurrection  »,  introduit  dans  la  i)hilosopliie  politique 
renaissante  ])ar  les  écrivains  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue, 

Les  Anglais  et  les  Hollandais,  au  \vi°  siècle,  les  Améri- 
cains, au  xvni"  siècle,  n'ont  pas  hésité  à  y  recourir  ;  aussi  ont- 
ils  formellement  énoncé  le  droit  à  l'insurrection  dans  leurs 
diverses  déclarations.  «  Les  gouvernements  sont  institués 
pour  le  bien  commun,  pour  la  protection  et  la  sûreté  du  peu- 
ple, de  la  nation  ou  de  la  communauté.  Toutes  les  fois  qu'un 
.gouvernement  sera  incapable  de  remplir  ce  but  ou  cpi'il  y  sera 


-avons  cilc  pins  haut  l'art.  35.  Elle  fut  publiée  en  tête  de  la  Constitution 
«tu  24  juin  1793. 
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contraire,  la  pluralité  de  la  nation  a  le  droit  indubitable,  ina- 
liénable, inaltérable,  de  l'abolir  (1).  » 

Ces  textes  étaient  présents  à  l'esprit  des  Constituants  quand 
ils  parlaient  du  droit  de  résistance  à  l'oppression,  ils  enten- 
daient forniellenicnt  le  droit  à  l'insurrection.  C'est  La  Fayette,. 
dans  sa  motion  du  11  juillet  1789,  qui  l'énonce  le  premier,  et 
La  Fayette  est  imbu  des  idées  américaines.  11  figure  aussi 
dans  le  projet  de  déclaration  proposé,  dès  le  21  juillet  1789,. 
par  Mounier,  l'auteur  de  l'article  définitif.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  séparer  les  Constituants  des  Conventionnels  :  la  résis- 
tance à  l'oppression,  énoncée  par  les  uns,  n'est  autre  que  le- 
droit  à  l'insurrection  expressément  reconnu  par  les  autres. 
Les  témoignages  historiques  sont  concluants  :  les  peuples  et 
leurs  représentants  ont  admis  la  résistance  révolutionnaire^ 
tous  leurs  actes  le  prouvent. 

Pourtant,  le  fait  ne  prévaut  pas  contre  le  droit,  et  il  s'agit 
de  savoir  si  ce  droit  existe.  Toute  insurrection,  fût-elle  victo- 
rieuse et  institutrice  d'un  nouvel  état  social  fondé  sur  la  jus- 
lice,  n'esl-elle  pas  un  appel  à  la  force  aveugle  ?  Le  prétendu 
droit  de  résistance  n'a-t-il  pas  été  en  honneur  chez  les  peu- 
ples anciens,  précisément  parce  qu'ils  professaient  une  admi- 
ration sans  bornes  pour  la  force  et  parce  qu'ils  y  voyaient  une 
application  de  cette  loi  du  plus  fort,  qui  dominait  toutes  les 
relations  sociales  ?  Dans  cette  hypothèse,  il  faudi'ait,  en  cUciy 
proscrire  le  droit  à  l'insurrection,  comme  le  voulait  Kant. 

Sans  doute,  quand  deux  hommes  ou  quand  deux  peuples. 
en  viennent  aux  mains,  il  y  en  a  un  au  moins  qui  a  rompu 
l'état  de  i)aix  i)our  faire  appel  à  la  force  aveugle.  Mais  si 
Tautrc  a  épuisé  tous  les  moyens  de  conserver  avec  dignité  la 
paix  sociale,  s'il  n'a  plus  d'autre  ressource,  pour  revendiqua'' 


(1)  Déclaration  des  Droits  faite  par  les  représentants  du  bon  peu- 
ple de  Virginie  le  1"  juin  1776  (art.  3),  —  Voir  aussi  la  Déclaratioa 
de  l'Indépendance  par  les  rcprésenlanls  des  i:ials-Unis  d'Aiiiérique^ 
4  juillet  177G. 
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son  droit  évident,  que  de  se  faire  justice  à  lui-même,  peut-on 
dire  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre,  au  point  de  vue  moral,  dans  la 
même  attitude  devant  la  loi  ?  Celui  qui  rétrograde  jusqu'à 
l'état  de  nature  et  fait  même  descendre  l'humanité  au  rang  do- 
la  bête,  n'est-ce  pas  le  provocateur  ?  Celui  qui  défend  le  droite 
qui  use  de  légitime  défense,  et  n'emploie  la  foice  que  pour 
rétablir  la  justice,  n'est-il  pas,  au  contraire,  devenu  le  vérita- 
ble restaurateur  de  l'état  de  paix  entre  les  hommes  ? 

Le  droit  de  légitime  défense  n'est  nullement  une  exception 
au  droit,  comme  le  pensent  quelques-uns,  sans  voir  que  ni  h> 
droit  ni  le  devoir  n'admettent  d'exception.  A  l'obligation  do- 
conserver  ma  dignité  correspond  le  pouvoir  d'exiger  qu'on  la 
respecte  et  d'agir  en  conséquence,  c'est-à-dire,  non  pas  du 
tout  le  droit  de  détruire  le  perturbateur,  mais  de  le  mettre  dans, 
l'impossibilité  de  nuire.  En  entrant  dans  l'association  poliii 
que,  aucun  homme  ne  saurait  perdre  ce  droit  qui  est,  commo- 
tous  les  autres,  iualiénable.  Par  conséquent,  pour  un  peuple 
qui  a  épuisé,  en  vue  de  défendre  son  droit,  toute  la  patience- 
compatible  avec  la  dignité,  et  auquel  on  refuse  les  moyens 
légaux  de  détruire  l'oppression  qui  l'accable,   il  est  évident 
que  le  droit  à  l'insurrection  n'est  qu'une  conséquence  logique 
du  droit  de  légitime  défense.  Bien  plus,  c'est  pour  lui  un  de- 
voir de  résister,  car  c'en  est  un  «  d'être  libre  autant  que  pos- 
sible »,  c'en  est  un  autre  de  se  solidariser  avec  ses  concitoyens, 
et  de  ne  se  point  désintéresser  du  sort  de  la  Nation. 

Oui,  dans  l'insurrection,  il  y  a  un  retour  à  l'état  bestial^ 
mais  l'insurgé  n'est  pas  le  peuple  qui  prend  les  armes  pour 
défendre  son  droit,  le  véritable  insurgé  c'est  l'oppresscur- 
despote,  faiseur  de  coups  d'Etat,  assemblée  tyrannique  ;  c'est 
lui,  vraiment,  qui  en  appelle  à  la  force  et  prétend  briser  la 
volonté  autonome  des  membres  de  l'Association  politique. 
C'est  lui  qui  est  le  véritable  destructeur  de  toute  constitution 
civile. 

Au-dessus  de  lui,  môme  en  pleine  insurrection,  le  peuple- 
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^ubsisic.  «  In  peuple  sans  gom crncmcnt  est  encore  une 
société,  une  personne.  »  Au  plus  fort  de  la  crise,  le  peuple 
reste  «  uni  par  les  lois,  les  usages,  les  mœurs,  le  sentiment 
patriotique,  les  traditions  nationales,  l'unité  de  langue,  l'habi- 
tude de  l'ordre  civil.  La  lutte  d'un  peuple  contre  son  gouver- 
nement n'est  donc  point  à  proprement  parler  le  retour  à  l'état 
de  nature,  écrit  M.  Janel.  Sans  doute,  le  gouvernement  est  la 
<îlef  de  voûte  de  l'ordre  civil  ;  il  en  est  la  garantie  et  la  con- 
sécration ;  mais  il  n'en  est  pas  le  fondement.  » 

Il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  est  impossible  de  con- 
sidérer comme  absolument  injuste,  dans  tonte  espèce  de  cas, 
la  résistance  du  peuple  à  ses  chefs.  Les  plus  grands  gou\er- 
nements  de  l'histoire  ont  dû  leur  origine  à  des  mouAcmcnts 
de  ce  genre,  et  il  serait  difficile  de  rencontrer  aujourd'hui  un 
esprit  sérieux  qui  voulût  condamner  l'expulsion  des  Tar- 
quins,  la  chute  des  Décemvirs,  l'émancipation  de  la  Suisse  et 
de  la  Hollande,  la  Révolution  d'Angleterre  et  la  Révolution 
d'Amériqu(!.  «  Si  ce  grand  droit  social,  dit  M.  Gui/.ot,  ne 
pesait  pas  sur  la  tète  des  pouvoirs  eux-mêmes  qui  le  nient, 
depuis  longtemps  le  genre  humain  aurait  perdu  toute  dignité 
-comme  tout  honutair.  » 

Si  un  peuple,  en  renversant  un  gouvernement,  lui  substitue, 
<;ommc  l'ont  fait  les  Américains,  «  une  forme  de  gouverne- 
ment juste,  permanente  et  convenable  »,  il  prouve  encore,  par 
là,  qu'il  ne  cédait  pas,  en  s'insurgeant,  à  des  passions  turbu- 
lentes et  anarchiques,  mais  qu'il  obéissait  à  un  idéal  de  justice 
-cl  do  paix  sociale.  La  preuve  est  faite  juridicpiement  lorsque 
la  Nation,  régulièrement  consultée,  confirme,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  représentants  élus,  l'abolition  de  la  précédente 
Conslilulion  et  le  gouvernement  de  fait  établi  à  la  suite  d'une 
révolution  j)rovoquéc  par  une  violation  de  la  loi  (1830),  ou 
l'incapacité  d'un  chef  d'Etat,  qui,  d'ailleurs,  avait  usurpé  le 
pouvoir  (1870).  Citons,  par  cxcjnple,  la  résolution  votée  le 
l"  mars  1871,  à  Bordeaux  :  «  L'Assemblée  Nationale  confirme 
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la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie,  déjà  prononcée- 
par  le  suffrage  universel,  et  le  déclare  responsable  de  la  ruine, 
dç  l'invasion  et  du  démenibrennent  de  la  France.  »  On  com- 
prend, dès  lors,  que  les  i)liilosoplies  connue  Ficlile,  ({ue  dc& 
historiens  graves  et  pondérés  connue  Guizol,  aient  reconnu  le 
droit  à  l'insurrection. 

IV.  —  Traiici-  par  piéléiilion  un  |)()inl  do  ciMIe  importance^ 
n'était-ce  pas  oublier  qu'en  certaines  malièies  le  silence  est 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  ne  change  lien  au  fait  et  qu'il 
laisse  libre  carrière  aux  fantaisies  pcrsomiclles  ?  Prétendio 
aussi  qu'il  \alail  mieux  se  taire  que  païaîtie  organiser  la  sédi- 
tion légale,  c'est  oublier  encore  que  le  législateur,  qui  recon- 
naît le  droit  de  résister  à  l'oppression,  sera  conduit  à  insti- 
tuer des  garanties  qui  en  rendront  l'exercice  inutile.  Et  c'est 
précisément  l'dmvre  de  la  polili(pic  j)i()fondc  ([uo  les  Cons- 
tituants onl  réalisée,  nous  le  verrons  bienlôl,  en  foimulant  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  (ait.  III),  la  nécessité 
de  la  sûreté  individuelle  (art.  MI,  VIII,  IX)  et  la  responsabi- 
lité de  tous  les  agents  publics  (art.  XV),  Ouc  la  loi  sanctionne 
efficacement  ces  ailicles,  et  \ous  n'a\e/.  plus  rien  à  craindre  : 
l'insurrection  est  devenue  impossible. 

En  effet,  le  droit  à  l'insurrection  ne  peut  être  exercé  évidem- 
ment que  dans  les  occasions  suprêmes,  où  les  insurgés  sont 
certains  d'être  en  légitime  défense  et  non  moins  certains  de 
constituer  la  grande  majorité  du  peuple.  La  minorité,  qui 
n'exprime  pas  le  sentiment  national,  devient,  séditieuse  en 
recourant  aux  armes  :  il  lui  rcsie  h;  droit  de  sécession  ou 
d'émigi'ation. 

Poui'  être  autoiisé  à  se  faire  justice  à  soi-même,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  pas  le  moindre  doute  sur  l'impossibilité  où  l'on 
se  troirve  d'obtenir  une  satisfaction  légale  et  sur  la  réalité  de 
l'attentat  dont  on  se  dit  victime.  Selon  le  mot  de  Pétion,  une 
insuireclion  doit  être  un   phénomène  dans   la   nature.    Sans. 
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doLile,  lorsque  rinsiirrcclion  est  générale  el  fondée  sur  la 
légitime  défense,  elle  n'a  pas  besoin  d'apologie.  Mais  lors- 
•qu'cUe  est  l'œuvre  d'une  minorité  factieuse,  cherchant  à  domi- 
ner, elle  est  criminelle. 

Alors  pourquoi  déclarer  solennellement  le  droit  à  l'insur- 
rection ?  D'abord,  parce  que,  malgré  les  grandes  difficultés 
•cjue   soulève   l'exercice   de   ce   droit,    il    existe    pourtant,    — 
ensuite  parce  qu'en  le  formulant,  on  le  livre  à  l'examen  qui 
fait  ressortir  les  immenses  dangers  d'une  application  impru- 
dente, —  enfin,  parce  que,  pour  les  éviter,  la  nation  dûment 
prévenue,  organise  de  mieux  en  mieux  la  résistance  légale 
appelée  à  rendre  l'insurrection  inutile.  Loin  de  mettre  en  dan- 
ger la  paix  sociale  en  proclamant  franchement  le  droit  de 
résister  à  l'oppression,  la  Révolution  a,  au  contraire,  raffermi 
l'ordre  public  :  on  s'efforce  alors  d'assurer,  en  cas  d'oppres- 
sion, les  moyens  de  résister  légalement  aux  usurpations,  et 
la  paix  civile  n'est  plus  troublée.  «  L'insurrection,  disait  admi- 
rablement Mounier,  dans  son  grand  discours  du  4  septem- 
bre 1789,  sur  l'organisation  du  corps  législatif,  l'insurrection 
est  certainement  un  moyen  terrible  que  l'opprobre  de  l'escla- 
vage peut  seul  rendre  légitime.  Mais  voulez-vous  cju'il  ne  soit 
jamais  nécessaire  ?  Prévenez,  par  la  constitution,  l'oppres- 
sion du  Peuple*.  »  Supposez  que,  par  crainte  ou  dissimula- 
tion, le  législateur  omette  d'avertir,   par  la  reconnaissance 
expresse  de  ce  droit,  les  détenteurs  des  pouvoirs  publics,  et 
ceux-ci  se  garderont  bien  d'établir  des  recours  efficaces  con- 
tre les  actes  arbitraires.  Les  révolutions  se  multiplieront  d'au- 
lant  plus  qu'on  niera  davantage  le  droit  à  l'insurrection. 

• 

1.  —  Admirons  donc  une  fois  de  plus  le  sens  pratique  de 
CCS  prétendus  abslracleurs  de  quintessence  :  à  mesure  que  la 
législation  a  fait  une  part  sans  cesse  plus  grande  à  la  résis- 
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lance  à  l'oppression,  la  stabilité  des  gon\crncrnents  s'est  affir- 
mée et  affermie.  Voulez-vous,  en  un  raccourci  frappant  et 
fidèle,  voir  la  situation  de  la  France  en  1789  ?  Jetez  les  yeux 
sur  ce  dessin  où,  en  quelques  traits  expressifs  et  profonds, 
Lameth  nous  montre  «  une  nation  gouvernée  par  des  inten- 
dants, des  commandants  militaires,  des  arrêts  du  conseil  ; 
soumise  ù  des  lettres  de  cachet,  à  toutes  les  vexations  de  la 
fiscalité,  à  des  contributions  immenses,  consenties  par  des 
magistrats  et  gaspillées  par  des  ministres*  ».  (Assemblée  Na- 
tionale, 4  septembre  1789).  Quand  le  peuple  souffre  trop,  il  se 
révolte,  cl  on  le  \  exe  un  peu  plus,  jusc|u'au  jour  où,  plus  fort 
<jue  ropi)resscur,  il  se  fait  justice.  Mais  une  révolution  doit 
surtout  serv  ir  à  en  rendre  une  seconde  inutile  :  on  aurait  fait  la 

Iiclueuse  économie  de  toutes  les  autres,  si  tous  les  gouvcr- 
nls  avaient  loyalement  sui\i  les  principes  de  la  Déclara- 
3N. 
L'oppression  i>cut  provenir  de  la  loi,  par  exemple  lorsque 
la  lëgislalion  est  lyrannicjue  i>ar  empiétement  sur  les  libertés 
individuelles  ou  insuffisante  pour  proléger  le  droit  des  faibles 
par  défaut  d'intervention,  ou  encore,  impuissante  à  fixer  la 
responsabilité  des  agents  pid)lics,  par  crainte  exccssi\c  de 
troubles  sociaux.  Si  «  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale  »,  si  elle  frappe  seulement  «  les  actions  nuisibles  à 
la  Société  »,  si  «  elle  est  égale  pour  tous  »,  si  «  la  garantie 
des  droits  est  assurée  »,  comment  serait-elle  tyranniquc  ?  En 
dépit  de  résistances  aveugles  et  prolongées,  ces  principes  ont 
suivi  leur  éxolulion  :  le  droit  de  pétition,  la  dualité  des  Cham- 
bres, la  publicité  des  discussions  et  des  votes,  la  durée  rela- 
tivement comte  des  législatures,  l'institution  du  suffrage  uni- 
versel cl  la  liberté  de  la  presse  offrent  aux  citoyens,  —  qui  se 
croient  \ic1imos  de  l'oppression  politique,  —  de  telles  garan- 
ties, que  le  recours  à  la  Aiolence  apparaît  comme  le  plus 
insensé  des  crimes. 

Par  contre,  nous  verrons  (chap.  YIII  et  Xlll)  que  l'agent 


80  COMMENTAIRE   DE   LA  DÉCLARATION 

public,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  pourvu  qu'il  ob- 
serve les  formes  légales,  peut  encore  commettre  impunément 
les  fautes  de  service  les  plus  graves  et  les  plus  préjudiciables 
à  la  liberté,  à  la  réputation  et  aux  biens  des  citoyens  :  il  n'a 
que  des  peines  disciplinaires  à  redouter.  Mais  il  ne  faut  pas, 
à  ce  propos,  incriminer  la  Déclaration  :  qu'on  lise  l'aiti- 
cle  XV,  on  sera  édifié. 

Toutefois,  le  fonctionnaire  ne  peut  plus  cnqjloycr  la  part 
d'autorité  dont  il  est  dépositaire  pour  accomplir  ces  actes 
délictueux  ou  criminels  que  jadis  il  fallait  subir  :  on  ne  comp- 
tait plus  les  juges  qui  refusaient  de  rendre  la  justice,  ni  les 
agents  concussionnaires.  Le  déni  de  justice  (C.  i)cn.,  art.  185) 
et  la  concussion  commise  par  les  fonctionnaires,  «  en  ordon- 
nant de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils 
savaient  n'être  pas  dû  »,  sont  sévèrement  punis  (art.  174),  et 
d'ailleurs  ces  crimes,  si  fréquents  sous  l'ancien  régime,  ne  se 
produisent  presque  i)lus  depuis  la   Révolution.   Le  complot 
attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat  (art.  124  et  suiv.),  l'emploi 
illégal  de  la  violence  (art.  186),  la  suppression  ou  l'ouverture 
de  lettres  confiées  à  la  poste  (art.  189),  le  faux  en  écriture 
publique  (art.  145  et  suiv.),  les  soustractions  de  deniers  pu- 
blics ou  privés,  toutes  ces  forfaitures  entraînent  des  peines 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  qui  frappent  le  simple  citoyen 
coupable  des  mêmes  crimes.  L'exercice  de  l'autorité  publique, 
illégalement  anticipé  ou  prolongé  (arl.lOU-7),  riisin[)ation  de 
litres  et  de  fonctions  (art.  258-9),  l'ingérence  dans  des  affaires 
ou   commerces   incompatibles   avec  leur  qualité   (art.l75-G), 
l'acceptation  (Vépices,  offres,   promesses,  dons  ou  présents, 
«  i)our  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi  mêïne 
juste  (art.   177-183),  tout  acte  (jui  pourrait  rappeler  directe- 
ment ou  indirectement  la  corruption  des  fonctionnaires,  — 
f|ui  était  de  règle  sous  l'ancien  régime,  • —  voilà  encoi'c  des 
formes     imporlaiites     d'oppression     a(hniiii.slrali\e,    contre 
laquelle  la  lésislauce  légale  est  efficacement  oryanisét*.   Ln 
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lisant  l'iiisloirc  dos  siècles  passés,  on  voit  de  quel  poids  elle 
écrasait  le  peuple  :  on  comprendra  combien  la  Constituante 
avait  raison  de  proclamer  le  droit  d'y  résister  et,  par  cela 
même,  la  nécessité  d'y  remédier  par  une  sage  législation. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  les  arrestations  illégales,  «  fai- 
tes sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  le  cas  où  la  loi 
ordonne  de  saisir  les  prévenus  »  (art.  341  et  suiv.),  les  «  actes 
attentatoires,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits 
civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens  »  (art.  114),  les  refus 
ou  négligences  «  de  déférer  à  une  réclamation  légale,  tendant 
à  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans 
les  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ail- 
leurs »  (art.  119),  sont  autant  de  forfaitures  passées  à  l'état  de 
^^ouvenirs  histori([ues.  Est-ce  à  dire  (juc  les  arrestations  réel- 
lement attentatoires  au  droit,  —  tout  en  étant  légales,  —  les 
dénis  de  justice  et  l'oppression  administrative  aient  disparu  ? 
Tant  que  sous  prétexte  de  séparation  des  pouvoirs,  de  faute 
de  service  distincte  des  fautes  personnelles,  de  privilège  de- 
fonctionnaire,  on  n'établira  pas  la  responsabilité  civile  et 
pénale  effective  de  tous  les  agents  publics,  «  du  dernier  sbire 
au  premier  ministre  »,  selon  le  mot  de  Mirabeau,  les  droits 
du  citoyen  resteront  en  grand  péril  :  on  verra  plus  loin  com- 
ment on  traite  encore  l'innocent  arrêté  par  erreur  (cbap.  VIII), 
et  nous  montrerons  (chap.  XIII)  que  l'article  XV  de  la  Décla- 
ration est  resté  lettre  morte. 

Un  grand  progrès  a  été  pourtant  réalisé  :  l'oppression  admi- 
nistrative et  judiciaire  emploie  aujourd'liui  les  formes  léga- 
les. Quand  un  innocent  est  arrêté,  quand  un  particulier  ne 
peut  pas  obtenir  justice  contre  un  agent  public,  on  s'excuse 
en  lui  opposant  les  lois  et  règlements  dont  on  a  scrupuleuse- 
ment respecté  la  lettre.  Que  les  citoyens,  fidèles  aux  princi- 
pes de  89,  exigent  enfin  l'abrogation  de  ces  lois  d'exception, 
qu'ils  demandent  le  vote  d'une  législation  permettant  de 
détruire  les  derniers  vestiges  de  ces  mesures  de  défiance  et 
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d'oppression,  empruntées  ;.|i^Tancien  régime  par  le  premier 
empire,  et  les  abus  auJeont  bien  vite  disparu.  Sous  celte 
réserve,  d'ailleurs  con^'dérable,  on  peut  conclure  que  nous 
n'avons  plus  à  redouter  aujourd'hui  ni  l'oppression  politique, 
ni  l'oppression  judiciaire  et  administrative  :  si  des  usurpa- 
tions se  produisent,  les  lois  constitutionnelles,  électorales, 
civiles  et  pénales  fournissent  dès  maintenant  aux  citoyens 
les  moyens  de  les  atteindre  ou  d'en  empêcher  le  retour.  Les 
complots,  les  attentats,  surtout  sous  la  forme  odieuse,  stu- 
pide  et  lâche  de  l'assassinat  des  chefs  d'Etat,  ou  de  bombes 
et  engins  explosifs,  tous  les  recours  à  la  violence  constituent 
des  crimes  sans  excuses  :  quand  la  loi  garantit  le  droit  de 
résister  à  l'oppression,  nul  n'a  celui  de  se  faire  justice  soi- 
même. 

Le  citoyen  français  qui  jouit  aujourd'hui  de  la  plénitude  de 
ses  droits  politiques  et  civils  peut  obtenir  l'abrogation  pacifi- 
que et  régulière  de  toute  législation  oppressive  :  en  troublant 
l'ordre  public,  il  commet  un  crime,  avoue  son  impuissance  à 
persuader  la  majorité,  rend  suspecte  une  cause  qui  ne  s'ap- 
puie que  sur  la  violence.  11  met  aussi  en  grave  péril  les  liber- 
tés si  péniblement  conquises,  et  que  les  réfractai res  du  droit 
incrimineront  immédiatement  avec  l'espoir,  —  trop  justifié,  — 
de  réveiller  des  craintes  et  des  préjugés  toujours  vivaces  et  de 
jeter  la  Nation  sous  la  main  d'un  «  sauveur  »  qui  rétablira  l'or- 
dre, comme  Paskiéwitch  à  Varsovie. 

2.  —  Aussi,  l'appel  à  la  résistance  violente  contre  l'oppres- 
sion politique  et  administrative  n'a-t-il  plus  la  moindre  chance 
de  succès  ;  mais  certains  publicistes  continuent  à  l'invoquer 
contre  l'oppression  sociale,  qui  soulève  de  nos  jours  les  vio- 
lentes récriminations  que  provoquait  jadis  l'oppression  poli- 
tique. C'est  pour  mettre  fin  «  à  la  lutte  des  classes  »,  pour 
assurer  «  la  victoire  du  prolétariat  »  et  conquérir  «  au  travail- 
leur le  produit  intégral  de  son  travail  »,  que  certains  collecti- 
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visles  parlent  maintenant  de  combat  à  outrance,  —  guerre 
économique  par  la  grève  générale  et  môme  guerre  civile  par 
l'insurrection,  —  quand  il  faudra  en  un  suprême  effort  triom- 
pher de  l'obstination  des  retardataires  demeurés  (îdèles  au 
régime  capitaliste.  Tout  en  reconnaissant  que  de  pareilles 
doctrines,  répandues  en  un  langage  souvent  excessif  parmi 
des  ignorants,  doivent  faire  naître  de  dangereuses  illusions, 
il  convient  de  noter  qu'en  somme  des  revendications  de  ce 
genre  et  encore  plus  utopiques  se  sont  produites  de  tout 
temps.  Aujourd'hui  leurs  auteurs  doivent  en  reporter  la  réa- 
lisation à  un  avenir  très  lointain  :  d'ici  là  eux  et  leurs  disci- 
plines auront  le  loisir  de  les  amender  largement. 

Dès  maintenant,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgi- 
que et  en  France,  sous  l'inspiration  de  publicistes  très  auto- 
risés, les  «  leaders  m  socialistes  préconisent  la  «  conquête 
pacifique  »  du  poTivoir  et  l'évolution  légale  comme  substi- 
tut de  la  révolution  violente.  Ils  déclarent  que  pour  réaliser 
de  véritables  et  durables  réformes  sociales,  il  faut  d'abord 
travailler  à  l'émancipation  politique,  intellectuelle  et  morale 
du  prolétaire,  condition  nécessaire  à  l'éveil  d'une  claire  cons- 
cience de  classe  et  base  de  toute  émancipation  économique. 
Ils  ajoutent  que  celle  législation  libératrice,  les  travailleurs 
peuvent  l'obtenir  par  la  conquête  pacifique  du  pouvoir,  puis- 
qu'ils sont  citoyens  et  forment  la  grande  majorité  du  corps 
électoral.  De  ces  théories,  que  nous  n'avons  point  à  examiner 
ici,  que  devons-nous  retenir  ?  Dans  l'état  actuel  de  la  démo- 
cratie française  et  de  l'avis  même  des  publicistes  les  plus 
autorisés  du  parti  le  plus  avancé,  le  recours  à  la  violence 
pour  lutter  contre  les  abus  économiques  dont  on  se  croit  vic- 
time est  une  sottise  et  un  crime. 

S'il  veut  se  montrer  digne  de  l'influence  qu'il  a  conquise  sur 
une  portion  de  la  collectivité,  s'il  veut  aider  puissamment, 
comme  il  le  désire,  à  l'émancipation  morale  des  travailleurs, 
le  socialisme  a  le  devoir  urgent  de  leur  inculquer  le  concept 
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d'évoliilioii,  de  leur  démoiilrer  qu'on  ne  fait  pas  en  un  joui- 
table  rase  du  passé,  que  la  violence  n'a  jamais  enfanté  que  le 
massacre  du  peuple  et  le  despotisme  politique,  et  que  l'iné- 
galité n'est  pas  toujours  l'iniquité.  Qu'il  les  exhorte  à  aimer 
leurs  concitoyens,  fussent-ils  «  bourgeois  »,  à  voir  en  eux, 
pris  dans  leur  ensemble,  non  des  égoïstes  rapaces,  défenseurs 
acharnés  de  leurs  «  intérêts  de  classe  »,  mais  des  braves  gens 
tout  disposés  à  aider  fraternellement  leurs  collaborateurs,  à 
réformer  les  institutions  dont  on  leur  aura  clairement  démon- 
tré le  caractère  abusif,  et  à  maintenir,  d'accord  avec  eux,  ces 
traditions  de  justice  et  de  générosité  qu'il  faut  sauvegarder  et 
développer  comme  le  patrimoine  sacré  de  tous  les  Français. 

Alors  on  pourra,  sans  être  réduit  à  formuler  bien  des  res- 
trictions, rendre  hommage  aux  efforts  accomplis  pour  empê- 
cher le  capitalisme  de  transformer  en  ploutocratie  le  régime 
démocratique.  Le  socialisme,  quelles  que  soient  les  erreuis  et 
les  fautes  que  les  individualistes  peuvent  lui  repiocher,  a  en- 
trepris, contre  la  misère  et  la  douleur  sous  toutes  ses  for- 
mes, une  lutte  ardente  et  généreuse  au  cours  de  laquelle  il  a 
eu  le  grand  mérite  d'obtenir  que  la  société  remette  enfin  en 
lumière  et  en  pratique  certains  principes  de  la  Révolution  (|ue 
les  régimes  suivants  s'étaient  entendus  pour  laisser  dans  l'om 
bre.  «  C'est  la  classe  indigente  et  salariée,  disait  Malouet,  dès 
le  3  août  1789,  celle  qui  ne  vit  que  de  ses  services  et  de  son 
industrie,  qui  mérite  toute  notre  sollicitude.  C'est  i)our  elle 
(ju'il  faut  assurer  des  subsistances  et  du  travail.  » 

On  n'avait  pas  alors  le  temps  de  faire  des  lois  prolectrices 
du  travail  :  il  fallait  aller  au  plus  pressé.  On  commence  par 
les  indigents.  Ainsi  que  le  prouvent  les  voles  de  l'Assemblée, 
la  Conslitulion  de  1791,  les  Déclarations  de  1793,  celle  (bi 
29  mai  (art.  23)  et  celle  du  23  juin  (ail.  21),  la  Révolution  con- 
sidère l'assistance  publicpu?  connue  une  délie  nationale,  et  le 
droit  de  l'opprimé  comme  lui  créant  une  action  à  l'eucontie 
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de  la  collecli\itc.  La  législalion  a  progressivement  dé\eloppé 
cos  vérités, 

3.  —  L'enfant,  qui.élait  jadis  la  chose  du  père,  est  de\enu 
le  pupille  de  la  nation.  Dès  le  28  juin  1873,  la  Convention  po- 
sait les  bases  de  la  protection  de  l'enfance,  développées  par 
toutes  les  lois  subséquentes  (!)  jusqu'à  celle  du  24  juillet  1880, 
fcuvre  admirable  qui  déli'uil  enfin  la  \ieille  conception  lyran- 
nique  de  la  puissance  i)alernell(>  en  déclaraiil  déchus,  les 
parents  criminels  ou  ceux  qui  «  ])ar  leur  i\rognerie  habi- 
tuelle, leur  inconduite  notoii-e  et  scandaleuse,  ou  par  de  mau- 
Aais  traitements,  compromettent  soit  la  santé,  soit  la  sécurité, 
soit  la  moi'alilé  de  leurs  enfants  (2)  ». 

L'enfant  moralement  abandonné  peut  ôlre  confié  par  le  tii- 
bunal  à  un  tuteur  officieux,  à  des  associations  de  bienfaisance 
régulièrement  autorisées  ou  à  l'assistance  pid)lif|ue,  mais  il 
reste  sous  la  sni'\eillaiice  (\c  FKlat,  son  protecteur  natui'el. 
Cette  législation  humanitaire,  due  à  l'initiative  et  au  dévoue- 
ment infaligal)le  d'un  savant  philanthrope,  dont  le  nom  doit 
rester  gravé  dans  le  canir  de  tons  les  enfants,  le  docteur 
Roussel,  s(''naleur  do  la  Lozère,  a  ét(''  complétée  le  H)  a\ril 
1808.  Le  niinistèie  public  pouira  enle\er  l'enfant  à  la  gar(h> 
des  parents  accusés  de  délits  ou  de  crimes  sur  des  enfants. 

Il  ne  suffit  pas  de  protéger  l'enfant  martyrisé  :  la  loi  du 
23  décembre  1874,  dite  loi  Roussel,  énonce  dans  son  article 
l)renner  :  «  Tout  enfant,  Agi;  de  moins  de  2  ans,  (jui  est  ])lacé... 
en  garde  hors  du  domicile  de  ses  parents,  devient,  par  ce 
fait,  l'objet  d'une  surveillance  de  l'autorité  publique,  ayant 
pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé.  Les  dépenses  aux- 
quelles l'exécution  de  la  pi'ésente  loi  tlonnera  lieu    sont  mi- 


(1)  Loi  fin  27  Frimaire,  an  V,  arrêté  du  30  Xcniôso,  an  \",  décret  du 
V.)  janvier  1811.  Loi  du  .'>  mai  1869. 

(?)  Loi  sur  1-a  protection  des  enfoiits  maltrailés  ou  moralement  aban- 
donnés (hrt;  2,   §  6); 
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ses,  par  moitié,  à  la  charge  de  l'Etat  et  les  départements 
intéressés  (art.  15).  »  Que  cette  loi  soit  efficacement  appliquée 
dans  ses  mesures  de  surveillance  et  ses  pénalités,  ainsi  que 
la  loi  de  1909  sur  la  protection  des  femmes  en  couches  ;  qu'on 
multiplie,  dans  les  grandes  villes,  les  crèches,  les  pouponniè- 
res et  les  écoles  maternelles,  où  l'enfant  pauA  ro  reçoit  les  soins 
que  ne  peut  lui  donner  la  mère  retenue  à  l'atelier  ou  à  l'usine, 
et  l'oppression  sociale  du  bambin  ne  sera  plus  à  redouter. 
Quant  à  l'enfant  de  6  à  13  ans,  l'instruction,  nous  le  verrons, 
lui  est  définitivement  due. 

L'apprenti  ne  doit  pas,  non  plus,  être  persécuté  par  l'ou- 
vrier, exploité  par  le  patron,  ou  forcé  par  le  père  à  exercer 
un  métier  dangereux  ou  vil.  Aussi,  tout  individu  qui  fait  exé- 
cuter par  des  enfants  de  moins  de  16  ans  des  tours  de  force 
périlleux,  qui  livre  son  enfant  aux  acrobates  ou  aux  vaga- 
bonds, qui  l'emploie  à  la  mendicité  habituelle,  «  est  puni  d'em- 
prisonnement et  pourra  être  privé  de  la  puissance  pater- 
nelle (1)  ».  —  Dispositions  excellentes  :  il  ne  reste  plus  qu'à 
les  appliquer.  D'autre  part,  aucun  enfant  de  moins  de  13  ans 
ne  peut  être  admis  dans  l'industrie,  à  moins  qu'il  ne  soit 
pourvu  du  certificat  d'études  primaires.  Les  enfants  âgés  de 
moins  de  18  ans,  les  jeunes  filles  mineures  et  les  femmes  ne 
peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  (2).  Des  lois 
spéciales  protègent  aussi  la  femme  employée  dans  les  manu- 
factures et  l'industrie. 

4.  —  La  protection  de  l'adulte  contre  l'oppression  sociale, 
et  notamment  de  l'ouvrier,  n'est  pas  seulement  sanctionnée 
par  tout  un  ensemble  de  lois  —  insuffisantes  —  sur  la  salu- 
brité des  logements  et  ateliers  (voir  chap.  XV),  les  professions 

(1)  ÏAH   (Ju  7   décembre   1874   relative   à   la   protection   des   enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes. 

(2)  Lois  de  1874  et  1892.  Décrets  des  27  mars  1875,  1"  mars  1877, 
etc. 
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et  industries  dangereuses  (voir  chap.  V),  la  durée  du  travail, 
le  repos  hebdomadaire,  l'inspeclion  des  manufactures,  la  sup- 
pression du  livret,  l'iiisaisissabilité  des  salaires,  votée  seule- 
ment en  principe  (1),  ainsi  que  la  loi  sur  les  retraites  ouvriè- 
res, mais  surtout  par  l'importante  loi  du  21  mars  1884.  Elle 
abroge  les  interdictions  énoncées  par  la  Constituante,  les  ar- 
ticles du  Code  civil  intenlisant  les  associations  professionnel- 
les et  la  loi  du  10  avril  1834.  Les  syndicats  ou  associations 
professionnelles,  ayant  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des 
intérêts  industriels,  conuuerciaux  et  agricoles,  «  pourront  se 
constituer  librement  sans  l'autorisation  du  gouvernement  ». 
La  puissance  que  le  pation  tire  de  l'argent  est  désormais  con- 
trebalancée par  la  foi'ce  (pie  l'ouvrier  tire  de  l'union.  Aussi  le 
mouvement  syndical  doit-il  être  considéré  comme  un  mouve- 
ment de  libération  pacifique  si  les  syndicats  savent  et  veulent 
s'en  tenir  à  la  mission  d'éducalion  technique  et  de  défense 
persévérante  et  méthodique  des  intérêts  professionnels  que 
leur  a  confiée  la  loi.  On  doit  noter  avec  plaisir  que  de  1884  à 
190G,  le  nombre  des  syndicats  ouvriers  passe  de  68  à  5.322  ; 
€n  190G,  on  compte  896.012  ouvriers  syndiqués. 

Si  pourtant,  chose  toujours  déplorable,  la  lutte  ouverte  est 
déclarée,  si  l'employeur  ou  l'employé,  usant  jusqu'au  bout  du 
droit  de  tra\ailler  librement,  ferme  l'atelier  ou  se  met  en 
grève,  une  loi  conciliatrice  (27  décembre  1892)  intervient  pour 
légler  pacifiquement  par  l'arbitrage  facultatif,  sous  la  prési- 
dence du  juge  de  paix,  le  différend  sur\eiui  entre  patron  et 
ouvriers.  Comment  trouver  un  meilleur  moyen  de  résistance 
légale  à  l'oppression  sociale  ?  Qu'on  l'utilise  sincèrement,  et 
c'en  est  fait  de  la  guerre  économique  avec  toutes  les  calamités 
qu'elle  entraîne,  surtout  pour  l'ouvrier  gréviste. 

Les  invalides  ont  droit  aussi  à  la  protection  sociale.  L'in\a- 

(1)  Voir,  pour  les  détails,  l'ouvrage  autorisé  et  complot  de  M.  le 
professeur  Pic  :  Traité  élénieiilaire  de  Législation  industrielle,  les  Lois 
ouvrières,  3'  édit.  Paris  1908. 
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lidilé  peut  provenir  d'un  accident  survenu  «  par  le  fait  du 
travail  ».  Désormais  «  elle  donne  droit  au  profit  de  la  victime 
ou  de  ses  représentants  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 
de  l'entreprise  (1)  ».  Elle  peut  provenir  de  la  vieillesse  :  une 
loi  récente  pourvoit  à  l'assistance  obligatoire  des  vieillards.  Il 
faut  espérer  qu'on  trouvera  le  moyen  d'organiser  équitablo- 
ment  un  système  de  retraites  ouvrières  et  de  <lévcloppcr  les 
œuvres  mutualistes,  de  manière  à  mettre  à  l'abri  de  la  misère 
le  travailleur,  pour  lequel  a  sonné  l'Age  du  repos  nécessaire. 
—  Enfin,  l'invalidité  peut  provenir  de  la  maladie  :  une  loi 
vient  de  reconnaître  à  «  tout  Français  malade,  privé  de  res- 
sources, le  droit  à  l'assistante  médicale  gratuite,  soit  à  domi- 
cile, soit  dans  un  établissement  hospitalier  (2)  ».  Pour  parer 
à  l'insuffisance  des  hôpitaux,  le  législateur  a  décidé  qu'un 
tiers  des  fonds  provenant  du  pari  mutuel  toléré  sur  les  champs 
de  courses  serait  affecté  à  la  construction  d'établissements 
hospitaliers  (3). 

Il  faut  ensuite  songer  à  l'indigent.  Il  est  facile  de  dire  que 
la  misère  a  pour  causes  le  vice  et  l'imprévoyance  et  de  pré- 
tendre que  l'indigent  n'a  pas  droit  à  l'assistance.  On  oublie 
que  le  chômage  forcé,  la  maladie,  la  diminution  du  salaire, 
les  charges  de  famille,  de  lourds  impôts  indirects  peuvent 
réduire  à  l'indigence  le  travailleur  sobre  et  laborieux.  On  a 
tenté  de  faire  de  l'assistance  publique  un  grand  service  qui, 
par  l'inspection  générale  et  le  Conseil  supérieur,  provoque- 
rait l'initiative  agissante  des  communes  et  syndicats  de  com- 
munes, pour  développer  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  se- 
cours médicaux  à  domicile  (4).    Des  refuges,  des  asiles  de 


(1)  Lois  du  9  avril  1898  et  du  30  juin  1899.  Décret  du  28  février  1899. 

(2)  Loi  du   15  juillet   1893,   sur  l'Assistance   médicale  gratuilc. 

(3)  Loi  du  budget  du  16  avril  1895,  arL  47.  —  La  loi  du  2  juin  189], 
art.  5,  ordonne  que  tous  les  fonds  du  pari  mutuel  soient  consacrés  aux 
ceuyres  d'assiSitflnC|C. 

(4)  Décréiê  tleè  l8  dcîbbrc  188^,  U  mai  1868,  4  noyembre  18^8/ 
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nuit,  des  sociétés  d'assistance  par  le  travail,  des  visites  à 
domicile,  la  distribution  de  secours  en  argent,  en  nature,  en 
loyer,  des  patronages  de  tout  genre,  des  sociétés  de  crédit 
pratiquant  le  «  prêt  d'honneur  »  (1),  ont  entrepris  la  lutte  con- 
tre la  misère.  On  n'entend  pas  évidemment  favoriser  la  paresse 
et  le  vice,  organiser  le  «  panem  et  circenses  »,  marque  infail- 
lible de  la  démagogie.  Il  s'agit,  dans  la  mesure  du  possible, 
de  fournir  à  l'indigent  \alide  les  moyens  de  se  relever,  de 
donner  sa  capacité  de  travail  et  de  contribuer  utilement,  pour 
lui  et  pour  tous,  au  progrès  de  la  collecti\ité. 

Ainsi  comprise,  l'assistance  peut  remédier  à  certains  maux 
provenant  soit  d'une  mauvaise  organisation  du  travail,  soit 
d'une  concurrence  inhumaine,  réduisant  au  chômage  forcé  ou 
à  un  salaire  de  famine  un  humble  travailleur  (jui  risque,  dans 
son  isolement,  de  devenir  un  révolté  dangereux.  En  allant  à 
lui,  en  lui  expliquant  les  raisons,  parfois  inéluctables,  pour 
lesquelles  son  métier  ne  peut  plus  le  nourrir,  en  lui  permet- 
tant de  trouver,  j^ar  l'institution  de  patronages  bien  organi- 
sés, une  assistance  immédiate  pour  les  siens  et  l'emploi  de  ses 
facultés  dans  un  autre  métier,  on  fera  de  ce  miséreux,  que 
l'ignorance  des  lois  économiques  et  l'indifférence  sociale  allait 
peut-être  pousser  au  crime,  un  ouvrier  utile,  travailleur  heu- 
reux et  fier  de  devoir  à  ses  efforts  l'entretien  de  sa  famille 
et  une  place  honorable  dans  la  société, 

6.  —  Les  maux  sociaux  sont  nombreux  et  complexes  : 
aucun  n'est  entièrement  irrémédiable.  L'oppression  sociale 
peut  et  doit  être  combattue.  Le  développement  des  syndicats, 
celui  des  assurances  contre  les  maladies,  les  accidents  et 
l'invalidité,  —  auxquelles  en  Allemagne  on  consacre  des  cen- 

(1)  A  litre  documonlairo,  citons  une  société  do  co  genre  fondée  â 
Lyon  on  1907  :  elle  a,  on  dix-liuit  mois,  effectué  547  enquêtes,  con- 
senti 149  prêts  s'élevaiit  à  une  sorniné  glOl)ale  do  11,824  fr.  sur  les-» 
quels  it  fslUt  â  péihe  compter  une  perte  de  15  °/o'. 
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tailles  de  millions,  —  la  protection  efficace  de  la  santé  pu- 
blique, la  lutte  contre  l'alcoolisme,  l'extension  de  l'instmc- 
iion  professionnelle,  des  encouragements  aux  coopérateurs 
et  mutualistes,  les  sympathies  croissantes  pour  le  travailleur 
et  leur  influence  politique  produiront  des  améliorations  très 
sen^sibles. 

Par  contre,  mieux  la  législation  pefinettra  d'utiliser  les 
moyens  de  résistance  à  l'oppression  politique  et  sociale,  plus 
la  sédition,  crime  justement  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal 
(art.  97  et  98),  sera  coupable  ou  plutôt  devra  passer  à  l'état 
de  souvenir.  Espérons  qu'il  faudra  consulter  bientôt  les  his- 
toriens pour  sa\'oir  que  des  bandes  séditieuses  prétendaient 
exiger,  les  armes  à  la  main^  telles  ou  telles  satisfactions. 

Et  nous  atteindrons  ce  but,  précisément  parce  que  la  Révo- 
lution, au  lieu  de  suivre  la  politique  obscurantiste  et  timorée 
que  certains  lui  reprochent  d'avoir  dédaignée,  a  courageuse- 
ment proclamé  le  droit  de  résister  à  l'oppression.  Ne  blûmons 
pas  celte  heureuse  audace  et  ne  plaidons  pas  pour  cet  article 
de  la  Déclaration  les  circonstances  atténuantes.  En  organi- 
sant de  mieux  en  mieux  la  résistance  légale  à  l'oppression, 
en  donnant  les  moyens  de  faire  peu  à  peu  disparaître  les  abus 
par  le  jeu  naturel  de  libres  institutions,  on  rend  la  résistance 
insurrectionnelle  plus  qu'inutile.  Elle  devient  impossible  :  les 
agitateurs  ont  beau  s'échauffer,  personne  ne  les  suit. 

Au  machiavélisme  trompeur,  les  auteurs  de  la  Déclaration 
opposent  la  politique  de  la  sincérité  :  la  vérité  ne  leur  fait 
pas  peur  et  celle-là  pas  plus  qu'une  autre.  Ils  croient,  con- 
trairement au  proverbe  trop  approuvé,  que  toute  vérité  est 
bonne  à  dire  à  une  nation  qui  veut  concilier  l'ordre  et  le  pro- 
grès et  qu'un  peuple  prévenu  en  vaut  deux.  L'expérience  a 
vérifié  leurs  prévisions  :  moins  les  gouvernements  se  sont 
crus  infaillibles  et  invincibles,  plus  ils  ont  été  stables  et  fot-ls, 
parce  qu'ils  ont  fait  la  part  très  grande  à  la  résistance  légale 
pour  éviter...  l'autre. 
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Souhaitons  que  les  générations  futures  sachent  la  faciliter 
de  mieux  en  mieux.  Une  organisation  judiciaire  qui  garan- 
tit la  sûreté  des  personnes  et  de  leurs  biens  fait  de  plus  en  plus 
disparaître  l'habitude  de  se  rendre  justice  à  soi-même  ;  une 
solide  préparation  à  la  guerre  défensive  tend  à  éloigner  d'un 
pays  les  guerres  offensives  et  à  préparer  l'avènement  de  l'ar- 
bitrage international  obligatoire,  c'est-à-dire  de  la  résistance 
légale  à  l'oppression  extérieure.  Ainsi,  la  résistance  légale  à 
l'oppression  administrative,  politique  ou  sociale,  résultant  du 
jeu  d'institutions  de  plus  en  plus  libres,  fera  du  droit  à  l'in- 
surrection un  instrument  digne  d'être  exposé  dans  les  musées 
historiques.  Il  dépend  de  nous  que  la  Déclaration  devienne 
chaque  jour  une  vérité  plus  complète  et  il  nous  appartient  de 
préparer  au  dedans  comme  au  dehors  le  triomphe  de  la  paix 
par  le  droit. 


CHAPITRE  IV 

LA  SOUVERAINETÉ  NATIONALE 


Article  IIL  —  Le  ■principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation;  nid  corps,  nid  individu 
ne  peut  exercer  d  autorité  qui  n  en  émane  expressément. 

L  —  La  quostion  do  la  souveraineté  constituait,  sous  l'an- 
cien réginne,  un  mystère  que  nul  ne  devait  chercher  à  démêler. 
On  comprend  pourquoi  on  traitait  par  prétérilion  imposée  ce 
périlleux  problème  dont  l'examen  i-isquail  de  produire  des 
conséquences  plutôt  fâcheuses  pour  les  prétendus  droits  du 
souverain.  En  effet,  la  souveraineté  ne  ])eul  ajjparleiiir  qu'à 
un  seul  (monarchie),  à  quelques-uns  (oligarchie),  ou  à  tous 
(démocratie). 

Depuis  Louis  XIV,  le  prince  est  seul  souverain,  comme  héii- 
tier  des  anciens  empereurs,  comme  désigné  par  Dieu  lui- 
même  pour  exercer  l'autorité  suprême,  el  (miPiii  comme  suz(^- 
rain  en  sa  qualité  de  représentant  de  toulcs  les  seigneuries 
qu'il  a  successivement  détruites.  Il  n'a  de  comptes  à  rendre 
à  personne.  Sans  doute,  l'intérêt  l)ien  entendu  lui  conseille, 
comme  le  disait  déjà  Tibère,  de  tondre  ses  bêtes  plulùt  cpie 
de  les  égorger,  mais  son  despotisme  ne  laisse  aux  sujets 
que  l'abnégation  et  la  patience,  vertus  qui  ont  leur  mérite  et 
leur  grandeur  :  on  sait  quels  sacrifices  surent  faire  et  quelle 
truvrc  surent  afccomplir;  pdur  l'hoiineur  et  la  gloire  du  prince) 
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les  Ricliclicu,  les  Sully,  les  Colbert,  tous  ceux  qui  aidèrent 
l'ancienne  monarchie  à  réaliser  l'unité  territoriale  et  adminis- 
trative de  la  France. 

Suffit-il  pourtant  à  des  hommes  qui  ont  le  sentiment  de  leur 
dignité  de  se  réduire  à  la  prière  et  à  la  patience,  d'attendre, 
à  titre  de  faveur  et  de  tolérance,  d'un  souverain  qui  déclare 
«  participer  à  l'indépendance  divine  »,  une  liberté  précaire  et 
avare  ?  Peut-il  toujours  leur  convenir  de  considérer  comme 
l'unique  maître  des  personnes  et  des  choses  un  seul  d'entre 
eux,  qui  n'appuie,  d'ailleurs,  son  autorité  que  sur  le  fait 
accompli,  sur  le  besoin  de  tranquillité  et,  en  fin  de  compte, 
la  force  ?  Aussi,  dès  (pi'on  eut  vraiment  «  souci  du  droit  et  de 
l'humanité  »,  dut-on  considérer  comme  attentatoire  à  l'un  et 
à  l'autre  cette  forme  de  la  souveraineté,  à  laquelle  il  faut 
pourtant  concéder  un  a\antage,  —  elle  assure  l'unité  de  com- 
mandement nécessaire  à  la  rapide  exécution  des  lois. 

Dira-t-on  alors  que  la  souveraineté  doit  api)artenir  à  quel- 
ques-uns, à  une  élite,  aux  meilleurs  ?  Evidennnent,  les  mau- 
vais ne  méritent  pas  de  prendre  part  au  gouvernement  de  la 
cité.  En  ce  sens,  le  gouvernement  des  meilleurs  est  le  meil- 
leur des  goiivernements.  Seulement,  il  faut  s'entendre  sur  le 
sens  précis  cies  mots.  Les  mauvais  sont-ils  les  pauvres  ?  Alors 
les  meilleurs  seront  les  riches.  D'abord  où  commence  la 
richesse  ?  Et  voici  déjà  l'arbitraire  qui  apparaît.  Ensuite,  en 
quoi  la  fortune,  tout  en  présupposant,  il  est  vrai,  certaines 
|,  garanties  d'instruction  et  le  souci  de  l'ordre  public,  donnerait- 
elle  a  priori,  à  celui  qui  la  possède,  une  valeur  morale,  supé- 
rieure, a  priori,  à  celle  du  pauvre  ?  La  souveraineté  de  l'ar- 
gent, la  ploutocratie,  constitue  la  plus  révoltante  et  la  plus 
injuste  des  oligarchies. 

Prendra-t-on  pour  critérium  la  naissance,  et  les  meilleurs 
seront-ils  choisis  parmi  les  hommes  qui  sont  «  nés  »,  qui 
appartiennent  à  une  noblesse,  à  une  caste  sociale  ?  Quels  que 
soient  les  services  rendus  par  la  noblesse  héréditaire,  —  et  en 
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effet,  si  elle  n'avait  jamais  été  que  nuisible,  on  ne  compren- 
drait pas  coinment  elle  aurait  pu  subsister  pendant  des  siècles, 
—  il  reste  que  toute  souveraineté  fondée  sur  l'hérédité  est 
injuste  :  le  mérite  est  personnel  et  le  fils  n'a  aucun  droit  aux 
dignités  du  père.  D'autre  part,  l'hérédité  confisque  les  droits 
inaliénables  des  membres  de  l'associalion  politique,  privés 
ainsi  d'égalité  et  de  liberté  3  enfin,  elle  les  confisque  à  perpé- 
tuité, alors  que  les  droits  sont  imprescriptibles  et  que  les 
pères  ne  peuvent  pas  contracter,  au  nom  de  leurs  enfants,  l'en- 
gagement qu'ils  se  soumettront  pour  toujours  à  un  souverain 
et  à  ses  descendants. 

Il  est  vrai  cependant  qu'une  élite  est  indispensable  dans  un 
corps  politique,  et  qu'il  y  a  dans  la  cjté  une  place  spéciale  à 
faire  aux  meilleurs  (1),  à  condition  qu'on  la  leur  accorde  sans 
mettre  en  danger  les  droits  d'autrui  (art.  Il),  et  que  les  dis- 
tinctions établiBs  soient  fondées  sur  l'utilité  comniune  (art.  I). 

Lia  souveraineté  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  la  Nation  tout 
entière,  ù  l'ensemble  des  personnes  morales  qui  doivent 
derneurer  libres  et  égales  en  droits,  après  la  formation  du 
groupement  national,  comme  elles  l'éitaient  auparavant.  Pour 
que  l'association  civile  soit  réglée  conformément  à  la  justice, 
il  faut  que  tous  les  associés  demeurent  en  possession  de  leurs 
droits  naturels,  d'où  il  suit  nécessairement  que  le  peuple  seul 
est  souverain,  que  la  souveraineté  est  une  et  indivisible,  ina- 
liénable et  immanente  à  la  totalité  des  citoyens.  Constitué  par 
tous,  le  corps  politique  ne  peut  agir  que  par  tous,  et  la  sou- 
veraineté législative,  suivant  la  formule  empruntée  par  Kant 
aux  publicistes  français,  appartient  à  la  volonté  collective  du 
peuple  (?)•  A  ces  raisons  théoriques,  Rousseau  et  les  Cqnsti- 


(1)  Celle  Ihèse  n'a  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  les  sophismes 
apti-égalitaircs  d'un  prétendu  «  darwinisme  social.  »  Voir  Beuglé  : 
La  Démocratie  devant  la  Science. 

(2)  Loin  d'èlre  une  utopie  inventée  par  Rousseau,  cette  doctrine 
4e  l»  souveraineté  nationale  »  été  affirmée  sans  interruption  d'Aristote 
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luapts  ajoutent  une  raison  d'ordre  pratique  :  la  société  ayant 
pour  but  l'utilité  commune,  tous  sont  également  intéressés  à 
sa  prospérité  et  doivent  avoir  «  voix  au  chapitre  ».  Toute 
autre  conception  n'est  pas  seulement  injuste  et  lyrannique, 
elle  est  contraire  à  l'intérêt  commun  et  détruit  le  lien  social. 
Cette  doctrine,  essentiellement  démocratique,  l'Assemblée 
nationale  la  formule  sans  hésitation  dès  le  piemier  jour  avec 
une  fermeté  et  une  lucidité  parfaites,  et  à  toute  ocasion  elle 
y  demeure  invariablement  fidèle  :  «  C'est  une  vérité  incontes- 
table, dit  Mounicr,  au  nom  du  comité  de  Constitution,  que  le 
principe  de  la  souveraineté  réside  dans  la  nation,  que  toute 
autorité  émane  d'elle*.  »  En  effet,  «  la  puissance  de  se  gou- 
verner, ajoute  Rabaud  Saint-Etienne,  réside  dans  le  corps  de 
la  nation  avec  autant  de  simplicité  que  chaque  individu  a  le 
droit  de  se  gouverner  lui-même*  ».  Et  le  23  septembre  1789, 
elle  décrète,  au  milieu  des  applaudissements  et  à  l'unanimité  : 
«  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement  de  la  nation  et 
ils  ne  peuvent  émaner  que  d'elle.  » 

Par  cela  même  que  la  nation  est  souveraine,  une  section 
quelconque,  municipalité,  province,  association,  ne  peut  don- 
ner force  de  loi  à  ses  délibérations  :  la  nation  est  une.  D'autre 
part,  sa  souveraineté  est  inaliénable  :  elle  ne  saurait  déléguer 
à  perpétuité  aucun  de  ses  pouvoirs.  L'entreprise  d'un  usur- 
pateur, —  même  couronnée  de  succès,  —  ou  l'insouciance  de 
la  nation,  ne  peuvent  jamais  légitimer  l'aliénation  générale 
et  indéfinie  de  la  souveraineté  commune  en  faveur  d'un  indi- 
vidu. Ces  conséquences  nécessaires  du  principe  formulé  par 
la  Déclaration,  proposées  et  votées  le  10  août  1791,  à  l'heure 
de    la    revision    dernière    de    la  Constitution,  sont  insérées 


aux  temps  modernes  par  l'intermédiaire  de  saint  Thomas,  des  théolo- 
giens, partisans  de  la  prééminence  des  conciles  sur  le  pape,  de  Phi- 
lippe Pot  (Discours  aux  Etats  généraux  de  1484),  du  jurisconsulte 
François  Holman  (Francogallia  1573),  des  Puritains  anglais,  du  Hol- 
landais Spinoza,  etc.. 
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(lilrc  III,  art.  I),  dans  rarlicle  suivant,  qui  énonce  l'expres- 
sion complète  et  définitive  de  cette  théorie  de  la  souveraineté 
nationale,  seule  capable  de  concilier  logiquement  et  justement 
la  dignité  des  citoyens  et  l'autorité  des  pouvoirs  publics.  «  La 
souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  imprescripti- 
ble, elle  appartient  à  la  nation  :  aucune  section  du  peuple, 
ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  » 

II.  —  Est-il  bien  certain  pourtant  que  cette  doctrine  va  inau- 
gurer un  régime  nouveau  ?  Périodiquement,  il  se  rencontre 
un  homme  d'esprit  pour  découvrir  qu'il  n'y  a  rien  de  changé 
en  France  depuis  la  Révolution,  ou  plutôt,  chose  bien  plus 
curieuse  encore,  que  l'absolutisme,  loin  d'avoir  été  détruit 
comme  l'imaginent  les  «  gens  du  commun  »,  n'est  vraiment 
redoutable  que  depuis  1789.  On  veut  bien  concéder,  à  la 
rigueur,  que  le  gouvernement  de  Louis  XIV  a  été  quelque  peu 
lyrannique,  mais  l'omnipotence  du  peuple  souverain  «  a  moins 
de  limites  que  celle  de  l'ancienne  monarchie  »,  dit  M.  Emile 
Faguet.  D'après  ces  humoristes,  non  seulement  la  Déclara- 
tion transfère  le  despotisme  du  roi  au  peuple,  mais  elle 
l'étend.  Au  mot  fameux,  —  l'Etat  c'est  moi,  —  la  doctrine  de  la 
souveraineté  nationale  substitue  celte  formule,  —  l'Etal  c'est 
nous,  —  avec  cette  circonstance  aggravante  que  la  tyrannie 
de  la  multitude  est  toujours  plus  insupportable  que  celle  d'un 
homme,  —  qui  nous  donne  parfois  la  gloire  en  échange  de  la 
liberté,  —  et  plus  dangereuse  parce  (|u'elle  est  moins  pré- 
voyante en  même  temps  qu'inévitable,  et  surtout  illimitée, 
parce  (pi'elle  ne  doute  ni  de  sa  puissance,  ni  de  son  droit. 

S'attarder  à  l'examen  de  cette  plaisanterie  plutôt  bizarre 
serait  s'exposer  à  la  juste  raillerie  des  «  pince-sans-rire  »,  qui 
s'amusent  à  la  débiter  gravement.  Si  quelques  naïfs,  peu 
habitués  à  goûter  «  le  fin  du  fin  »,  sont  tentés  de  les  prendre 
au  sérieux,  il  suffira  de  leur  faire  noter  que  tout  ce  jeu  d'es- 
prit repose  sur  un  calembour  plutôt  vulgaire.  Dans  ces  deux 
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expressions  :  souveraineté  de  Louis  XIV  et  souveraineté 
nationale,  il  y  a  un  terme,  —  souveraineté,  —  qui  a  le  même 
son,  mais  sans  avoir  le  même  sens.  La  souveraineté  de 
Louis  XIV  ou  de  Louis  XV,  c'était  le  bon  plaisir  de  ces  rois, 
et  on  sait  de  reste,  puisque  les  jeux  de  mots  sont  de  mise  dans 
cette  discussion,  que  leur  plaisir  était  rarement  bon,  La  sou- 
veraineté nationale  n'est  nullement  le  bon  plaisir  de  la  foule  : 
elle  est  même  le  contraire.  Louis  XIV  exerce  directement  et 
toujours  son  absolue  souveraineté,  —  la  Nation  l'exerce  indi- 
rectement, à  des  époques  fixées  par  les  lois  que  ses  repré- 
sentants ont  votées.  Elle  ne  peut  l'organiser  qu'en  la  délé- 
guant. Louis  XIV  a  des  agents  à  tout  faire,  —  la  Nation,  de 
libres  délégués.  Louis  XIV  agit  quand  il  lui  plaît,  comme  il 
lui  plaît  d'agir,  —  la  Nation  a  en  elle  essentiellement  la  puis- 
sance souveraine,  mais  elle  ne  passe  à  l'acte  que  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  qui  règle  notamment  la  division 
des  pouvoirs. 

Si  au  lieu  de  s'amuser  à  embrouiller  les  questions  les  plus 
simples,  —  pour  le  plus  grand  profit  de  certains  réfractaires, 
—  on  étudiait  les  textes  de  plus  près,  on  verrait  que  la  Décla- 
ration fixe  le  principe  de  la  souveraineté,  qui  réside  essen- 
tiellement dans  la  Nation  loiil  enlièrc,  et  aussi  que  «  la  Nation, 
de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer 
que  par  délégation  ».  (Titre  III,  art.  IL)  Il  ne  serait  peut-être 
pas  inutile  de  consulter  encore  l'auteur  de  l'art.  III  :  il  devait, 
sans  doute,  savoir  ce  qu'il  voulait  dire,  un  peu  mieux  que 
tous  ceux  qui  accommodent  au  goût  du  jour  les  sombres 
imprécations  de  Joseph  de  Maislre.  «  Je  sais,  dit  Mounier, 
(|ue  le  principe  de  la  souveraineté  réside  dans  la  Nation  ;  votre 
Déclaration  des  droits  renferme  celte  vérité.  Mais  être  le 
principe  de  la  souveraineté,  ou  exercer  la  souveraineté  sont 
deux  choses  très  différentes.  » 

Dire  que  la  Nation  est  souveraine,  c'est  dire  qu'elle  a,  en 
principe,  tous  les  pouvoirs,  —  mais  non  qu'elle  les  exerce 
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elle-même.  Dire  que  la  Nation  est  souveraine,  c'est  dire  aussi 
qu'elle  peut  tout  ce  qu'elle  veut,  —  et  non  tout  ce  qui  lui  plaît, 

—  en  d'autres  termes,  la  volonté  et  la  passion  étant  distinctes, 
qu'elle  peut  tout  ce  qu'elle  doit  Aouloir  pour  le  bonheur  de 
tous.  Ne  confondons  pas  la  Déclaration  et  les  thèses,  fré- 
quemment contradictoires,  de  J.-J.  Rousseau,  dont  les  Cons- 
tituants, ni  même  les  Conventionnels  n'ont  été  les  aveugles 
disciples. 

Louis  XIV  ignore  le  droit  d'autrui,  —  ses  désirs  ne  sont 
limités  que  par  l'intérêt  de  sa  toute-puissance.  La  souveraineté 
nationale  s'affirme  au  nom  du  droit  :  la  volonté  souveraine  de 
tous  n'est  pas  d'une  essence  autre  que  celle  de  chaque  citoyen 

—  et  la  présuppose.  Elle  devient  la  source  de  toute  autorité 
publique,  mais  demeure  limitée  par  les  droits  naturels  de  cha- 
que personne,  antérieurs  et  supérieurs  à  l'association  collec- 
tive. «  On  ne  met  pas  la  conscience  aux  voix.  »  D'autre  part, 
une  nation  ne  subsiste  que  si  elle  s'organise  et  prend  forme 
d'Etat.  La  même  doctrine,  qui  place  dans  le  peuple  le  principe 
de  la  souveraineté,  donne  pour  but  à  l'association  politique 
la  conservation  des  droits.  Dès  lors,  la  Nation,  qui  veut  sciem- 
ment l'iniquité,  veut  la  destruction  de  l'Etat,  c'est-à-dire  sa 
propre  destruction  :  elle  voudrait  l'absurde,  ce  qui  est  inad- 
missible. Quand  Louis  XIV  révoque  l'Edit  de  Nantes  ou  fait 
construire  la  machine  de  Marly,  il  affirme  logiquement  sa 
puissance  ou  sa  magnificence;  quand  une  Nation,  qui  pro- 
clame sa  souveraineté  au  nom  de  la  dignité  de  tous  ses  mem- 
bres, accomplit  une  injustice  ou  gaspille  la  richesse  publi(iue, 
elle  viole,  dans  son  essence  môme,  le  principe  de  son  autorité. 

Est-ce  à  dire  qu'en  fait,  l'ignorance,  l'imitation  du  passé, 
les  passions,  en  deux  mots,  la  prévention  et  la  précipitation, 
causes  de  toutes  nos  erreurs,  ne  poussent  pas  une  nation  à 
mésuser  de  sa  souveraineté  et  à  se  montrer  parfois  tyranni- 
quc,  cruelle  et  aml)itiouse  ?  Il  ne  suffit  pas  de  grouper  dos 
iiKiividualilés  faillibles  cl  imparfaites   pour  ol)lenir   un   tout 
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infaillible  cl  parfait.  Mais  la  supériorité  de  la  doctrine  de  la 
souveraineté  du  peuple  sur  celle  du  bon  plaisir  royal,  n'appa- 
laîl  jamais  plus  clairement  que  dans  ces  cas  d'oppression 
sociale,  par  ou,  précisément,  on  les  veut  rapprocher  et  même 
confondre.  Souverain  par  la  grâce  d'une  révélation  miracu- 
leuse qui  l'aurait  désigné  comme  le  maître  absolu  de  dix- 
neuf  millions  d'êtres  humains,  Louis  XIV,  comme  Dieu,  dont 
il  est  le  \icaiie  au  temporal,  est  infaillible  et  en  dehors  de  la 
loi  commune.  Les  sujets  peuvent  faire  le  mal  :  en  lui  déso- 
béissant ils  sont  coupables.  Mais  comment  le  roi  pourrait-il 
connnettre  une  injustice,  puisque  sa  volonté  crée  le  droit  ? 
Tout  acte  est  juste  si  le  roi  l'ordonne.  La  conscience  vulgaire 
al  leste  que  les  dragonnades,  les  emprisonnements  arbitraires, 
les  guerres  dynastiques  sont  des  crimes  ;  la  consrtence  royale, 
voix  d'en  haut,  atteste  le  contraire,  et  cela  suffit.  Le  despote 
n'a  même  pas  à  se  repentir  :  ses  raisons  supérieures,  —  qu'il 
appelle  raisons  d'Etat,  —  ne  lui  laissent  pas  l'ombre  d'un 
(h)ule.  En  cas  d'insuccès,  il  dira  que  Dieu  lui  a  tout  à  couj) 
retiré  sa  grâce,  comme  il  la  lui  avait  donnée,  —  gratuitement, 
et  il  connnence  à  rendre  ses  comptes,  —  à  son  lit  de  mort. 

Comment,  au  contraire,  une  nation  peut-elle  revendiquer 
pour  elle  seule  la.  puissance  de  se  gouverner  ?  Est-ce  en  invo- 
quant une  piélenduc  grâce  divine,  ou  la  force  ou  un  privilège 
héréditaire  ?  C'est  évidemment  en  se  réclamant  de  la  raison 
et  du  droit,  —  de  la  raison  humaine  et  commune  à  laquelle 
n'est  pas  opposable  une  pseudo-raison  d'Etat,  —  du  droit 
commun,  (jui  ne  connaît  pas  h;  soi-disant  droit  di\in.  Le  sep- 
tembriseur, qui  massacre  des  prisonniers,  et  Charles  IX,  qui 
tire  sur  les  protestants,  sont  tous  deux  criminels,  —  mais  la 
supériorité  du  premier  sur  le  second  c'est  qu'il  le  sait.  En 
dépit  de  tous  les  sophismes  qu'il  se  débitera  ou  qu'on  lui 
prodiguera  sur  le  salut  public,  la  trahison  des  aristocrates  et 
la  justice  du  peuple,  —  en  dépit  des  circonstances  atténuantes 
(ju'on  tirera  de  l'exaspération,  de  la  contagion  cl  d'une  sorte 
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de  patriotisme  farouche,  il  ne  peut  énoncer  un  seul  des  prin- 
cipes au  nom  desquels  il  se  proclame  le  défenseur  de  la  Nation 
sans  en  conclure  qu'il  a  commis  un  forfait.  Ni  lui  ni  ses  com- 
plices ne  le  disent  ou  ne  l'avouent  tout  haut,  —  chacun  d'eux 
le  reconnaît  dès  qu'il  consulte  sincèrement  sa  conscience. 
Nous  ne  prétendons  pas  qu'en  appliquant  la  doctrine  de  la 
souveraineté  nationale,  l'autorité  sera  toujours  juste  :  nous 
disons  que  si  elle  est  injuste,  non^  seulement  elle  contredit 
son  principe,  mais  elle  en  a  nécessairement  conscience,  —  ni 
la  première  condition  à  remplir  pour  guérir  un  mal,  c'est  de 
le  sentir. 

Or,  une  injustice  consciente,  un  homme  ou  quelques  hom- 
mes qui  se  concertent,  la  peuvent  aisément  commettre  :  une 
nation,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  foule,  qui  exerce 
à  un  moment  fixé  par  la  loi  sa  souveraineté,  qui  sait  qu'elle 
supportera  la  responsabilité  de  ses  actes,  qui  a  lu  sans  doute 
des  «  écrits  incendiaires  »,  mais  qui  en  a  lu  de  très  sages 
aussi,  une  nation,  prise  dans  son  ensemble,  est  plus  juste, 
plus  désintéressée,  plus  soucieuse  du  bien  commun  qu'un 
seul  homme  trop  porté  à  confondre  l'intérêt  dynastique  avec 
l'intérêt  national,  ou  qu'une  caste  dirigée,  le  plus  souvent,  par 
l'unique  souci  de  maintenir  l'intégrité  de  ses  privilèges.  «  La 
majorité,  disait  Aristote,  dont  chaque  membre,  pris  à  pari, 
n'est  pas  un  homme  remarquable,  est  cependant  au-dessus 
des  hommes  supérieurs,  sinon  individuellement,  du  moins  en 
masse,  comme  un  repas  à  frais  communs  est  plus  splendide 
qu'un  repas  dont  un  seul  fait  la  dépense.  » 

Par  conséquent,  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  humains 
et  celui  de  la  souveraineté  nationale  n'ont  pas  été  «  inscrits 
dans  les  Droits  de  l'homme  comme  auprès  de  leurs  victimes  ». 
Loin  d'admettre  qu'il  y  a  entre  eux  et  les  autres  droits  incom- 
patibilité ou  lutte  meurtrière,  il  faut  y  voir  les  déductions  con- 
cordantes d'une  même  et  admirable  doctrine  de  la  dignité 
humaine.  Entre  la  mystérieuse  et  intégrale  souveraineté  qu'un 
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despote  prétend  tenir  de  Dieu  et  la  claire  et  rationnelle  sou- 
veraineté que  s'attribue,  au  nom  de  la  justice,  une  nation  de 
libres  citoyens  en  vue  de  fixer,  par  un  accord  mutuel,  les 
limites  de  leurs  droits,  il  n'y  a  absolument  rien  de  commun  : 
sous  la  réserve  de  ce  léger  détail,  la  plaisanterie  par  laquelle 
on  prétend  identifier  la  doctrine  de  la  Déclaration  et  celle  de 
la  Politique  tirée  de  l'Ecriture  Sainte,  tout  en  restant  un  peu 
lourde,  est  tout  de  même  assez  amusante. 

Si  du  principe  de  la  sou\eraineté  nationale  ne  se  déduit 
nullement  la  démagogie  (1),  par  contre,  celui-ci  ne  s'harmo- 
nise qu'avec  une  seule  forme  de  gouvernement,  —  la  Répu- 
blique démocratique  ;  il  en  est  la  base  essentielle.  Tout  en 
maintenant  en  fait  —  et  forcément,  —  la  monarchie,  réduite 
d'ailleurs  par  eux  à  une  «  démocratie  royale  »,  —  régime 
hybride,  et  par  conséquent  stérile  entre  tous,  —  les  Consti- 
tuants n'y  font  pas  la  moindre  allusion  dans  la  Déclaration. 
Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est  absolument 
inconciliable  avec  une  royauté  quelconque  :  essayer  de  les 
unir,  c'est  encore  tenter  d'identifier  les  contradictoires.  La 
séance  du  20  août  1789,  où  Mounier  faisait  voler  cet  article  III, 
appelait  un  épilogue  nécessaire,  celle  du  21  septembre  1792. 
«  La  Convention  nationale  décrète  à  l'unanimité  que  la  royauté 
est  abolie  en  France.  »  Le  lendemain,  la  proclamation  de  la 
République  donnait  à  la  théorie  sa  sanction  logique. 

III.  —  La  Nation  exerce,  par  délégation,  sa  souveraineté  ; 
pour  que  chaque  citoyen,  un  joar  d'élection,  soit  capable  de 
se  décider  conformément  au  droit  et  en  vue  du  bonheur  com- 
mun, s'il  n'est  point  indispensable  qu'il  possède  la  culture 
donnée  à  quelques-uns  de  sv"«  compatriotes,  il  doit  avoir,  du 
moins,  une  certaine  instruction.  Il  ne  suffit  pas  de  se  dire 


(1)  Voir  aussi  la  théorie  de  la  liberté  dans  la  démocratie,  Chap.  I", 
sect.  III. 
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souverain  pour  être  capable  d'en  exercer  la  charge  ;  il  ne  suf- 
fit pas  d'être  électeur  pour  mériter  le  titre  de  citoyen.  Les 
Constituants  le  savent  bien,  eux  qui,  dans  le  titre  I  de  la  Cons- 
titution, complément  nécessaire  de  la  Déclaration,  avaient 
posé  le  principe  suivant  :  «  Il  sera  créé  et  organisé  une  ins- 
truction publique,  connnunc  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables  poui-  tous 
les  hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distribués  gra- 
duellement, dans  un  inpport  combiné  avec  la  division  du 
royaume.  »  —  «  L'instruction  est  le  besoin  de  tous  et  la  Société 
la  doit  également  à  tous  ses  membres,  répète  la  Convention.» 
(Déclaration  du  29  mai  1793,  art.  22.)  «  L'instruction  est  le 
besoin  de  tous,  insiste  encore  la  Con\enlion  (23  juin,  art.  23). 
La  Société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de 
la  raison  iniblicpie  et  mettre  l'instiuction  à  portée  de  tous  les 
citoyens.  » 

Si  la  Constituante  ne  donne  pas,  en  fondant  l'instruction 
publi(jue  et  obligatoire,  au  principe  de  la  souAcraineté  son 
complément  nécessaire,  ce  n'est  pas  qu'elle  ignore  la  néces- 
sité de  «  mettre  l'éducation  ù  la  portée  du  peuple  ».  Mais 
Tallcyrand  n'acbè\c  (|ue  le  25  septembre  la  lecture  de  son 
rapport  sur  «  les  bases  principales  de  l'éducation  publique  », 
il  propose  des  articles  très  discutables  et  demande  l'établisse- 
ment d'une  commission  de  l'instruction  publique  nommée  par 
le  roi.  On  avait  de  graves  raisons  alors  pour  se  méfier  du  pou- 
voir exécutif  et  cette  disposition,  jointe  au  défaut  de  tenq)s 
pour  discuter  le  rapport,  fait  ajourner  toute  la  question.  Beau- 
melz  a  toutefois,  au  milieu  des  applaudissements,  dévelopjié 
les  idées  qui  feront  désormais  paitie  intégrante  des  re\en 
dications  démocratiques.  «  Je  crois  (|ue  nous  devons  dounci- 
à  l'égalité  politique,  (pie  nous  avons  établie,  la  première  el 
la  plus  solide  garantie  (|u'elle  puisse  recevoir  ;  je  veux  dire 
(juc  nous  (levons  fonder  les  bases  d'un  système  qui  mette  tou- 
tes les  parties  de  l'instruclion  publiqu(?  ^  la  portée  de  tous  les 
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liommes  ;  car  je  nie  que  l'égalité  puisse  exister  longtemps  là 
où  une  grande  partie  des  citoyens  ne  sont  pas  à  portée  de 
recevoir  les  premières  notions  de  la  politi(juc,  et  de  prendre 
connaissance  des  lois  qui  doivent  protéger  leurs  droits.  L'As- 
semblée Nationale  doit  un  hommage  de  respect  et  de  recon- 
naissance aux  arts,  aux  lumières  qui  ont  fait  la  Révolution  et 
qui,  seuls,  peuvent  la  maintenir.  C'est  par  les  lumières  que 
vous  avez  vaincu  les  préjugés...  La  France  sera  le  premier 
peuple  souverain,  lors(jue  la  France  sera  un  peuple  éminem- 
ment instruit.  » 

Mais  dès  la  Constitution  de  Messidor  an  III,  quand  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  est  limité  par  la  suppression 
du  suffrage  universel,  il  n'est  plus  question  d'instruction  natio- 
nale cl  obligatoire.  A  cpioi  bon,  en  effet,  instruire  le  peuple  ? 
Ne  s'expose-t-on  pas  à  lui  procurer  des  anncs  pour  réclamer 
l'exercice  de  la  souxeraineté,  en  lui  fournissant  une  culture 
intellectuelle  et  morale  qui  lui  donnera  conscience  de  sa 
valeur  et  de  ses  droits  ?  Alors,  on  lui  refuse  l'instruction  pour 
éviter  de  fâcheuses  exigences  et  on  lui  promet  la  souveraineté 
pour  le  jour  où  il  sera  instruit. 

Voilà  longtemps  qu'un  figaro  souvent  cité  avait  résolu,  de 
la  môme  manière,  le  problème  de  la  gratuité  de  ses  ser\ices. 
«  Ici,  avait-il  affiché  sur  sa  boutique,  on  rasera  gratis  demain.» 
Tous  les  jours,  de  profonds  politiques  promettaient  d'accep- 
ter le  pi-incipe  de  la  souveraineté  aussitôt  que  la  Nation  serait 
instruite  ;  en  attendant,  ils  instituaient  un  régime  où  ils  étaient 
seuls  les  maîtres  et  oubliaient  de  généraliser  l'instruction.  Ils 
auraient  pu  inscrire,  chaque  matin,  dans  la  Constitution,  la 
formule  suivante  :  «  Chez  nous,  le  peuple  sera  souverain... 
demain.  » 

IV.  —  Par  cela  même  que  la  souveraineté  appartient  uni- 
quement à  l'universalité  des  citoyens,  il  est  évident  que  nul 
individu  et  nul  corps  ne  peut  se  l'attribuer,  s'il  n'a  pas  reçu 
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de  la  Nation  elle-même,  régulièrement  consultée,  une  déléga- 
tion temporaire.  Il  s'ensuit,  comme  nous  l'avons  déjà  établi, 
que  la  monarchie  et  l'oligarchie  sont  contraires  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  souveraineté.  Il  s'ensuit  aussi  qu'une  association 
de  citoyens  ne  peut  prendre  aucune  délibération  ayant  force 
de  loi  pour  la  Nation.  Il  s'ensuit,  enfin,  qu'aucune  corporation 
ou  association  ne  saurait  former  un  Etat  dans  l'Etat,  s'arroger 
spontanément  une  part  de  la  souveraineté,  sans  mettre  en 
danger  le  droit  et  l'ordre  public. 

Loin  d'être  une  cause  de  désordres,  de  changements  et  de 
divisions  perpétuels  dans  l'Etat,  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  introduit,  au  contraire,  un  élément  unique  de  stabi- 
lité, puisque  l'intervention  abusi\'e  et  privilégiée  d'un  seul  ou 
de  quelques-uns,  dans  les  affaires  publiques,  devient  morale- 
ment et  légalement  impossible.  Plus  de  petits  groupements 
ennemis,  de  luttes  intestines,  de  corps  privilégiés  en  opposi- 
tion les  uns  a\  ec  les  autres  et  avec  la  Nation  elle-même.  Il  n'y 
a  pas  d'autre  autorité  que  celle  qui  émane  expressément  de  la 
Nation,  librement  et  publiquement  consultée.  Tout  part  de  la 
Nation  et  tout  doit  y  aboutir.  Où  trouver  un  principe  de  sou- 
veraineté qui  respecte  plus  et  mieux  la  liberté  et  l'égalité  de 
tous,  en  même  temps  qu'il  assure  plus  efficacement  l'ordre 
public  ?  En  accordant  à  chaque  citoyen  une  part  de  la  souve- 
raineté commune,  on  déclare  aussi  que  le  droit  de  suffrage  lui 
appartient  nécessairement,  que  «  rien  ne  peut  l'ôter  aux 
citoyens  »,  selon  l'expression  de  Rousseau,  qu'il  n'est  nulle- 
ment une  fonction  précaire  et  révocable,  mais  qu'il  est  attaclié 
à  leur  qualité  de  persoimes  humaines.  «  Tous  les  individus 
qui  composent  l'association  ont  le  droit  inaliénable  et  sacié 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi,  disait  Pétion*.» 
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I.  —  Le  droit  de  suffrage,  reconnu  à  tous  pour  déléguer 
l'exercice  de  l'autorité  à  tous  les  pouvoirs  publics  —  c'est-à- 
dire  le  suffrage  universel  avec  le  régime  républicain,  —  voilà 
le  postulat  pratique  du  principe  formulé  par  la  Déclaration  : 
il  a  reçu  aujourd'hui  sa  pleine  réafisation  et  constitue  la  base 
fondamentale  et  désormais  intangible  de  toute  notre  organi- 
sation politique. 

Malgré  le  concours  unanime  et  puissant  donné  à  son  œuvre 
par  le  peuple,  la  Constituante  n'osa  pas  tirer  elle-même,  du 
principe  qu'elle  avait  posé,  la  conclusion  qui  en  découlait 
logiquement  ;  mais  après  la  journée  du  10  août  1792,  l'As- 
semblée législative  supprime  la  distinclion  des  Français  e^i 
citoyens  actifs  et  non  actifs,  fixe  à  21  ans  l'âge  de  l'clectorat 
et  à  25  ans  celui  de  l'éligibilité.  Les  domestiques  restent  seuls 
exclus  du  droit  de  suffrag;é. 

Quand  le  régime  révolutionnaire,  issu  du  suffrage  univer- 
sel, eut  sauvé  la  France  au  milieu  d'une  tourmente  terrible, 
les  contemporains,  sensibles  surtout  aux  souffrances  qu'ils 
avaient  endurées  et  aux  excès  commis,  oublièrent  les  services 
rendus  à  la  liberté  commune  par  les  classes  populaires,  leur 
héroïsme  sur  les  champs  de  bataille,  leur  abnégation  dans  le 
malheur.  Au  risque  de  diviser  la  Nation  en  deux  camps  oppo- 
sés, de  livrer  -les  pauvres  au  premier  ambitieux  qui  voudrait 
exploiter  leur  légitime  mécontentement  pour  supprimer  la 
liberté  commune,  sans  voir  enfin,  selon  le  mot  profond  de 
Condorcet,  qu'un  gouvernement  est  fort  et  tranquille  en  pro- 
poilion  de  la  masse  des  individus  intéressés  à  le  défendre, 
la  réaction  thermidorienne  supprime  le  suffrage  universel. 
On  revient  au  régime  censitaire,  d'après  lequel  ceux-là  seuls 
sont  électeurs  et  éligibles  qui  payent  un  cens  ou  imposition 
frappant  leur  propriété.  On  prétend  légitimer  cette  injustice 
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en  distinguant  le  droit  politique  du  droit  civil  et  en  considé- 
rant le  suffrage  comme  une  fonction  publique  qu'on  est  libre 
d'accorder  à  qui  l'on  vont.  Immédiatement,  par  un  retour  aux 
vieux  préjugés  oligarchiques,  on  découvre  que  les  plus  riches 
sont  seuls  capables  de  l'exercer  (1). 

Bonaparte  rétablit  le  suffi-age  universel...  en  théorie.  Tout 
Français  âgé  de  21  ans  est  citoyen  actif  (2),  mais  cet  électeur 
n'élit  personne.  Il  présente  des  listes  de  candidats  que  le 
maître  choisit  à  son  gré.  Avec  la  Restauration  finit  cette 
«  comédie  électorale  (3)  ».  Les  électeurs  vont  enfin  renommer 
les  députés.  Il  est  vrai  que  pour  être  électeur,  il  fallait  avoir 
30  ans  et  payer  300  francs  de  contribution  directe.  Pour  être 
éligible,  il  fallait  avoir  40  ans  et  payer  1.000  francs  de  contri- 
bution directe  (i).  La  monarchie  de  Juillet  abaissa  le  cens 
électoral  à  200  francs  et  celui  de  l'éligibilité  à  500  francs  de 
contribution  directe  (5),  suprême  concession  du  gouverne- 
n'.ent  monarchiciuc.  On  frappait  d'interdit  des  hommes  ins- 
truits, mais  pauvres,  on  maintenait  une  division  factice  enti'e 
le  pays  légal  et  la  Nation,  on  suscitait  une  série  de  trouble*. 
On  s'aperçut  une  fois  de  plus  que  les  révolutions,  loin  d'être 
pi'ovo(juées  ])ar  les  piincipcs  <le  89,  étaient  au  contraire  pro- 
duites par  la  violation  de  ces  ])rincipes.  Le  26  mars  1847, 
Guizot  poussait  l'aveuglement  jusqu'à  s'écrier  à  la  Chambre 
des  députés  :  «  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel. 
Il  n'y  a  pas  de  jour  où  toutes  les  créatures  humaines,  quelles 
qu'elles  soient,  pourront  être  appelées  à  exercer  les  di-oits 
politi(|ucs.  »  Moins  d'un  an  après,  Louis-Philippe,  détrôné, 
fuyait  en  Angleterre  et  le  gouvernement  provisoire  (février 


(1)  Aulard.  Ilisloire  politique  de  la  Révolution  [raiiraisc,  pp.  549-553. 

(2)  Conslilulion  du  22  frimaire,  an  VIII,  art.  2. 

(3)  Esjiicin.  Droit  Conslilulionnel,  pp.  151-279. 

(4)  Ctiarlc  de  ISl-i,  art.  33  el  40,  lois  du  y  février  1817  et  du  29  juin  1820, 
1820,  dites  du  double  vote. 

(5)  Loi  du  19  avril  1831, 
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J8i8)  décrétai I,  rétablissciriciil  du  sullrage  uiii\crsel,  organise 
|)ai'  la  loi  du  15  mais  ]8il)  cl  définiti\ement  réglcineiilé  par 
le  décret  organi(|ue  tlu  2  fé\rier  1852  (1).  Dcsoriiiais,  la  sou- 
veraineté appartient  en  fait,  ainsi  qu'elle  leur  était  reconnue 
en  droit,  à  tous  les  Français.  Ils  sont  tous,  à  litre  égal, 
citoyens.  Le  principe  posé  par  la  Constituante  est  devenu  une 
xérilé  de  l'ait. 

H  va  sans  dire  <[ue,  pour  être  électeui",  il  faut  être  Français 
et  n'a\oir  point  été  déclaré,  à  la  suite  de  crimes  ou  délits, 
indigne  d'exercer  les  di'oils  civiques  ;  un  malhonnête  homme 
ne  saurait  être  un  i^on  citoyen  (2).  D'autre  part,  toute  autoiité 
émanant  désormais  du  sulTrage  îles  citoyens,  il  est  néces- 
saire (jue  ceux-ci  puissent  exeiccr  librement  leurs  droits.  La 
loi  sanctionne  l'indépendance  du  citoyen  en  assurant,  a\ant 
l'élection,  le  tiroit  de  réunion  (3),  celui  d'affichage  (i),  la 
liherlé  de  la  presse,  et  en  inlerdisani  aux  représentants  du 
pouvoir  exécutif  toute  ingérence  de  nature  à  entraver  la  liberté 
du  citoyen  (5).   Lllc  i)unit  d'cmi>i-isonneiucnl  et  de  la  pri\a- 


(1)  Soiil  élccleurs,  sans  condilion  de  cons,  Ions  les  Français  âgés  de 
'21  ans  accomplis  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  polili(iues  (art.  12). 
—  Tout  électeur  est  cligible,  sans  condilion  de  cens,  à  l'âge  de  25  ans 
(art.  6  de  la  loi  de  novembre  1875). 

(2)  Voir  le  détail,  art.  15,  du  décret  susvisé. 

(3)  Les  réunions  publiques  sont  libres  ;  elles  peuvent  avoir  lieu  sans 
autorisation  préalable.  Il  suffit  de  les  faire  précéder  d'une  déclaration 
indiquant  le  jour,  le  lieu  et' l'heure  de  la  réunion,  2  heures  avant  la 
réunion  en  cas  de  réunion  électorale.  Toutefois,  les  réunions  ne  peu- 
vent être  tenues  sur  la  voie  publique  (art.  I,  2,  3,  5,  G  de  la  loi  du 
30  juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion). 

(4)  Pendant  la  durée  de  la  période  électorale,  les  circulaires,  pro- 
fessions de  foi,  signées  des  candidats,  les  placards  et  manifestes 
électoraux  signés  d'un  ou  plusieurs  électeurs,  pourront,  après  dépôt 
au  parquet  du  Procureur  de  la  République,  être  affichés  et  distri- 
bués sans  autorisation  préalable.  La  distribution  des  bulletins  de 
vole  n'est  point  soumise  à  la  formalité  du  dépôt  au  parquet. 

(5)  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  publique  n)unici|)ale  de 
distribuer  des  bulletins  de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires  des 
candidats  (loi  du  30  novembre  1875,  art.  3). 
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lion  des  droits  civiques,  quiconque,  par  allroupemenl,  voies 
de  fait  ou  menaces,  aui-a  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens, 
d'exercer  leurs  droits  civiques  (Code  pénal,  art.  109).  Si  ce 
crime  résulte  d'une  entente  préalable  en  vue  de  l'étendre  .'i 
plusieurs  communes,  la  peine  comporte  le  bannissement 
(art.  110). 

«  Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu  des  valeurs  quel- 
conques sous  la  condition,  soit  de  donner,  soit  de  procurer 
un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voter,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  500 
à  5.000  francs.  Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public,  la 
peine  sera  du  double.  » 

Il  est  évident,  en  effet,  que  dans  un  pays  libre  oiî  toute  auto- 
rité émane  du  suffrage  des  citoyens,  corrompre  leur  vote,  c'est 
détruire  toute  souveraineté,  atteindre  à  sa  source  même  la  vie 
nationale  et  attenter  à  la  seule  puissance  qui  maintient  l'ordre 
social,  à  la  majesté  de  la  loi. 

La  tentative  de  corruption,  pour  influencer  le  vote  d'un 
électeur  ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de  voter,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  50  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement 
(loi  du  2  août  1875,  art.  19).  Les  voies  de  fait,  violences  ou 
menaces  contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de 
perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne, 
sa  famille  ou  sa  fortune,  pour  le  contraindre  à  l'abstention 
ou  influencer  son  vote,  sont  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs.  La  peine 
est  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire  public. 

Au  moment  de  l'élection,  les  opérations  de  vote  sont  faites 
d'après  une  liste  minutieusement  établie  :  toute  irruption  dans 
la  salle  entraîne  une  punition  qui  peut  aller  jusqu'aux  travaux 
forcés  à  temps.  Le  vote  est  secret.  En  cas  de  violation  du 
scrutin  par  les  membres  du  bureau  ou  par  les  agents  de  l'au- 


LA    SOUVERAINETÉ    NATIONALE  109 

torité  préposée  à  la  garde  des  bulletins,  la  peine  comporte  la 
réclusion  (1). 

Ces  prescriptions  assurent  pleinement  le  libre  exercice  du 
suffrage  universel,  sauf  peut-être,  en  un  point  d'ailleurs  im- 
portant, celui  qui  concerne  le  secret  du  vote  :  on  propose,  non 
sans  raison,  de  remettre  aux  électeurs  des  enveloppes  unifor- 
mes dans  lesquelles  serait  enfermé  le  bulletin,  soustrait  ainsi 
à  la  vue  et  au  toucher  des  membres  du  bureau.  On  peut  dire 
qu'aujourd'hui  est  accompli  tout  ce  qui  était  réalisable  pour 
faire  de  chaque  Français  un  électeur. 

2.  —  Mais  pour  que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ne  se  réduise  pas  au  despotisme  du  nombre,  il  ne  suffît 
pas  que  tous  les  niembics  de  l'association  politique  soient  des 
volants,  il  faut  qu'ils  soient  des  citoyens.  Il  est  nécessaire  que 
leur  suffrage  représente  une  conviction  fondée  sur  la  raison  et 
la  justice.  Aussi  l'institution  du  suffrage  universel  aurait-elle 
dû  entraîner  immédiatement  la  réalisation  des  décrets  révo- 
lutionnaires sur  l'instruction  universelle.  Il  est  humiliant 
d'avoir  à  rappeler  que  l'instruction  n'est  obligatoire  en  France 
que  depuis  la  loi  du  28  mars  1882. 

Comment,  dans  de  pareilles  conditions,  le  suffrage  univer- 
sel aurait-il  pu  éviter  les  entraînements  déconcertants  et 
l'excessive  mobilité  que  lui  reprochent  des  adversaires  qui  ne 
savent  pas  ou  ne  veulent  pas  voir,  dans  l'ignorance  où  il  a  été 
si  longtemps  maintenu,  la  véritable  cause  de  ses  erreurs  ? 

La  célèbre  loi  du  28  juin  1833,  qui  restera  dans  l'histoire 
l'honneur  de  Guizot,  avait  bien  renoué  la  tradition  révolution- 
naire en  organisant  les  écoles  normales  primaires  et  les  éco- 
les communales  de  garçons.  En  ce  qui  concerne  les  écoles 
de  filles,  c'est  seulement  en  1867,  sous  le  ministère  Duruy, 


(1)  Art.  38,  39,  41  et  suivants  du  décret  précité.  Loi  du  30  novembre 
1875.  Art.  5. 
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qu'on  en  obtint  la  création  clans  les  villages  de  plus  de  800  ha- 
Itilants.  Sous  l'impulsion  de  Jean  Macé,  suivi  de  tous  les  réno- 
vateurs de  la  doclrine  démoci-atique,  le  gou\"erncniont  répu- 
blicain, Jules  Ferry  étant  ministre,  et  M.  Buisson,  directeur 
de  l'Enseignement  primaire,  obtint  le  vote  de  la  grande  loi 
libératrice  relati\c  à  l'obligation  scolaire. 

Désormais  «  l'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les 
enfants  des  deux  sexes  Agés  de  G  ans  ré\  olus  à  13  ans  révolus  » 
(art.  A).  La  création  des  écoles  maternelles  où  les  enfants  des 
deux  sexes  peuvent  être  admis  dès  l'âge  de  2  ans,  celle  des 
classes  enfantines,  en  l'absence  d'écoles  maternelles  (1),  l'ins- 
titution des  écoles  primaires  supérieures  (2),  l'organisation 
de  l'enseignement  professionnel,  l'attribution,  après  concours, 
de  bourses  (3)  dans  les  lycées  aux  élèves  des  écoles  primaii  es, 
par  où  tous  les  enfants  de  la  Nation  devraient  commence)' 
leurs  études  en  comnuui,  ont  successi\ement  complété  et  })er- 
fectionné  l'feuvrc  scolaire  accomplie  par  la  troisième  Républi- 
((ue  pour  instruire  et  préparer  à  raccomi)]issement  de  leurs 
devoirs  d'homme  libre  les  futurs  citoyens  de  la  démocialio 
française. 

En  môme  temps,  la  réorganisation  de  l'inspection  de  l'en- 
seignement primaire,  confiée,  après  concours,  à  des  hommes 
de  haute  valeur  pédagogique  et  morale,  la  création  des  écoles 
normales  supérieures  de  Saint-Cloud  et  de  Fontenay,  desti- 
nées à  foi'mcr  les  maîtres  d'élilo  <jui  obtiendront  au  cojicours 
le  litre  de  professeurs  d'école  normale,  l'ouverture  désormais 
obligaloiie,   |)Our  chaque  déparlement,  d'une  école  noi-male 


(!)  Loi  sur  rorgîuiis.ition  de  ronseiijrKMnonl  priiiKiire  (René  Goblet, 
inirii.slrc  de  l'inslniclioii  i»iil)li(|iie),  30  octobre  1880,  ort.  1.  Décret,  orcra- 
niqiie  du  18  janvier  1887,  art.  1  et  '2. 

(2)  Môme  loi,  arl,  1,  même  décret,  art.  30. 

(3)  Le  crédit  ouvert  au  t)iidgel  de  l'exercice  1912,  jioiir  les  bourses 
nationales,  exemptions  et  dégrèvements,  ost  de  3.495.000  (chap.  M). 
Celui  des  bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur  a  élé 
11x6  à  715.200  francs  (chap.  74.  —  Rapport  de  M.  Maurice  Faurc). 
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primaire  de  jeunes  gens  et  fruiic  écolo  normale  primaire  de 
jeunes  filles,  instituts  dont  la  direction  et  l'enseignement  font 
l'admiration  fie  tous  les  pédagogues  étrangers,  le  remanie- 
ment et  la  porl>3C  ci\ique  des  programmes,  ont  permis  d'en- 
voyer dans  les  classes  nouvelles  fies  éducateurs  préparés  à  la 
grande  mission  que  la  démoci'atie  leur  a  confiée.  Il  est  à 
souhaiter  f^u'elle  leur  fasse  une  situation  en  rapport  a\ec  la 
haute  dignité  de  leurs  fonctions,  la  vai-iété,  la  difficulté,  l'im- 
portance de  leur  lâche  :  les  sommes  consacrées  à  l'instruction 
flu  peuple  doivent  figurer  au  premier  rang  des  dépenses  pro- 
ductives. 

L'instruction  étant  obligatoire,  devait  nécessairement  être 
gratuite  et  non  moins  nécessairement  laïque  (1).  Du  moment 
(|ue  les  écoles  sont  ouvertes  sans  flistinclion  à  tous  les  enfants 
de  la  Nation,  et  (pie  l'Ktal,  tuteur  des  faibles,  oblige  le  père 
fiui  voudrait  abuser  de  la  force  pour  violer  le  droit  de  l'en- 
fant, à  l'envoyer  en  classe,  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  à 
employer  pour  respecter  la  liberté  de  conscience  du  père, 
du  maître  et  de  l'enfant  :  il  fallait  établir  la  neutralité  religieuse 
de  l'enseignement  par  la  sécularisation  thi  progamme  et  du 
})crsonnel  (2). 

Restait  encore  à  combler  une  lacune  considérable  :  depuis 
la  sortie  de  l'école  juscpi'au  jour  de  son  entrée  à  la  caserne, 
l'enfant  demeurait  sans  guide,  exposé  à  des  dangers  d'autant 
]>lus  redoutables  qu'il  arri\e  à  l'âge  où  on  lui  accorde  imc 
pkis  grande  liberté  d'allures,  et  où  la  contagion  du  \ice  est 
particubèremenl  à  craindre.  La  création  de  l'éducation 
sociale,  œuvre  de  solidarité  où  se  rencontrent,  pour  complé- 
ter et  répandre  l'insliniction  populaire,  les  maîtres  des  li'ois 


(1)  Dans  les  écoles  publiques  <ie  loul  ordre,  renseignement  csl 
exclusivemcnl  confié  à  lui  personnel  laïque.  (Loi  du  .30  octobre  1886, 
art.  17). 

(2)  Pour  le  développement  de  ce  point,  voir  cliap.  \I.  Laïfilé  de 
l'Etat. 


112  COMMENTAIRE  DE  LA  DÉCLARATION 

ordres  d'enseignement,  les  avocats,  les  publicisles,  les  indus- 
triels, les  étudiants,  œuvre  toute  récente  et  déjà  vivace  et  puis- 
sante, tend  à  conquérir  au  bien  et  au  vrai  le  cœur  et  l'esprit 
de  l'adolescence,  comme  l'école  a\ait  déjà  conquis  la  pre- 
mière enfance,  et  jeté  les  bases  âc  l'éducation  intellectuelle, 
morale  et  civique. 

Jointes  aux  caisses  des  écoles,  aux  patronages  scolaires, 
aux  associations  d'anciennes  et  d'anciens  élèves,  aux  conrr^ 
d'adolescents  et  d'adultes,  aux  conférences  et  bibliothèques 
scolaires,  les  universités  populaires,  les  sociétés  d'instruc- 
tion, —  au  premier  rang  desquelles  il  faut  mentionner  la 
Ligue  française  de  l'Enseignement,  initiatrice  féconde  et  infa- 
tigable de  toutes  les  œuvres  d'éducation  sociale  (1),  —  se  pie- 
tent  un  mutuel  appui  et  soutenues  par  la  libre  collaboration, 
la  foi  et  le  dévoueinent  ((u'inspirent  les  idées  de  solidarité, 
montrent  à  tous,  par  le  succès  et  les  résultats  obtenus,  la 
puissance  efficace  de  l'initiative  privée  nu  ser\ice  d'une 
grande  cause  dans  un  pays  libre. 

Voilà,  très  rapidement  esquissé,  le  tableau  d'ensemble  de 
ces  institutions  scolaires,  dont  Jules  Ferry  a  été  l'inoubliabh 
initiateur  et  «  qui  se  superposent  et  se  complètent,  depuis  le 
jour  où  l'enfant  pénètre  à  l'école  maternelle  jusqu'à  celui  où, 
sorti  de  l'école  primaire  supérieure  »,  il  entre  dans  la  vie 
active  et  trouve  dans  les  anivres  post-scolaires  de  précieuses 


(1)  Voir  le  compte  rendu  du  14*  Congrès  national  de  la  Ligue  (Nan- 
tes, août  1895,  discours  de  MM.  Léon  Bourgeois  et  Ferdinand  Buis- 
son, —  14  février  1894,  discours  de  ce  dernier  à  la  Chambre,  et  mis- 
sion confiée  à  M.  Edouard  Pelil).  —  Voir  pour  l'historique  et  l'étal  de 
celte  question  capitale  rapp.  au  ministère  présenlé  par  M.  Edouard 
Petit,  p.  551-620  du  Rapp.  sur  l'org.  cl  la  silual.  de  l'cnseign.  primaire. 
Imprimerie  Nationale,  1900,  et  Jourrml  Odiriel  (19  août  1901)  ;  Rapport 
■<tir  ILducalion  populaire  en  1900-1901.  On  y  suivra  les  merveilleux 
l>rogrès  de  celle  grande  œuvre  de  solidarité  civique  donl  M.  Ed.  Pelil 
a  été  l'infatigable  zélateur.  —  Voir  les  rapports  annuels  suivants  et  du 
mémo  aulciir  :  La  Vie  scolaire.  1  vol.,  1908. 
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ressources  complémentaires  «  pour  remplir  sa  lâche  de  tra- 
vailleur et  bientôt  de  citoyen.  La  législation  actuelle  a  fait 
de  l'enseignement  un  service  public  ;  de  l'instituteur,  soumis 
auparavant  aux  variations  des  pouvoirs  locaux,  elle  a  fait 
un  fonctionnaire  de  l'Etat  ;  elle  a  voulu,  enfin,  que  ces  milliers 
d'écoles  éparses  sur  le  sol  de  France,  au  lieu  de  présenter 
une  monotone  el  stérile  uniformité,  pussent  s'adapter,  dans 
une  juste  mesure,  aux  goûts  et  aux  besoins  de  chaque 
région  »,  et  que  toutes  fussent  «  des  maisons  d'éducation 
autant  et  plus  que  des  maisons  d'instruction  », 

Cette  œuvre  scolaire,  ajoute  M.  Bayet,  «  n'est  pas  une 
création  hàlive  et  artificielle  ;  entrevues  déjà  par  beaucoup 
de  nobles  esprits,  les  idées  dont  elle  s'inspire  apparurent  on 
pleine  lumière  au  premier  jour  de  la  Révolution.  Ceux  qui 
voulurent  alors  fonder  une  société  nouvelle  sur  les  principes 
de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  eurent  une  claire  cons- 
cience que  les  destinées  de  cette  société  étaient  indissolu- 
blement liées  à  celles  de  l'éducation  nationale.  Qu'on  relise 
le  Rapport  et  le  Prolet  de  décret  sur  V organisation  générale 
de  rinsiruction  publique,  présentés  par  Condorcet  à  l'Assem- 
blée nationale,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  les 
20  et  21  avril  1792. 

«  Dans  ses  dispositions  essentielles,  cet  admirable  pro- 
gramme n'a  point  vieilli.  Sur  la  plupart  des  points  nous 
n'avons  fait  que  le  développer  et  l'appliquer.  Sur  quelques- 
uns  même,  il  faut  en  convenir,  malgré  tant  d'efforts,  nous  ne 
l'avons  pas  encore  réalisé.  Nous  pouvons  néanmoins  consta- 
ter avec  quelque  fierté  que,  dans  ce  domaine  de  l'éducation 
nationale,  la  France,  qu'on  accuse  parfois  trop  facilejnent 
de  manquer  de  suite  dans  ses  entreprises,  est  restée  invinci- 
blement fidèle  aux  traditions  de  la  Révolution  :  et  ce  sera  !c 
plus  beau  titre  de  gloire  de  la  troisième  République,  grâce  à 
l'accord  constant  du  Parlement  et  du  Gouvernement  en  matière 
d'enseignement  primaire,  d'avoir  marché  d'un  pas  plus  rapide 
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et  plus  ferme  vers  cet  idéal  que  les  hommes  de  1789  ont  assi- 
gné à  leurs  successeurs  (1).  » 

Est-ce  à  dire  que  le  suffrage  universel  a  conquis  cette 
pleine  possession  de  lui-même,  celle  culture  efficace  qui  lui 
permettront  de  substituer  aux  impulsions,  de  l'instinct,  les 
décisions  d'une  souveraineté  décidant  en  pleine  lumière  de 
raison  ?  Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  assurer  la  fréquenta- 
tion scolaire,  qui  est  inscrite  dans  la  loi  mais  n'est  observée 
nulle  part,  perfectionner  l'éducation  morale  et  légitimer  la 
souveraineté  de  tous  en  l'exerçant  pour  la  liberté  de  tous. 
La  tâche  est  grande  ;  tous  ceux  qui  doivent  aux  bénéfices  de 
la  naissance  et  aux  sacrifices  que  la  Nation  s'est  imposés,  les 
bienfaits  d'une  instruction  supérieure,  sont  tenus  de  travailler 
pour  donner  aux  autres  la  culture  à  laquelle  ils  ont  droit  et 
leur  inculquer  les  notions  indispensables  à  l'usage  raisonné 
et  indépendant  du  droit  de  suffrage. 

La  jeunesse  des  écoles  n'a  pas  de  devoir  plus  actuel  et 
plus  pressant  :  elle  a  l'obligation  de  payer  à  la  société  la 
dette  que  représente  l'instruction  supérieure  qu'elle  a  reçue, 
en  secondant  de  tous  ses  efforts  la  grande  œuvre  d'émancipa- 
tion intellectuelle  et  morale,  qui  fera  de  chaque  électeur  un 
citoyen,  «  Le  nombre  alors  n'aura  plus  seulement  pour  lui  la 
force  et  le  droit  :  il  aura  pour  lui,  il  aura  en  lui,  la  rai- 
son (2).  » 

3.  —  En  même  temps  que  s'étendaient  à  la  Nation  tout 
entière  les  bienfaits  de  l'instruction,  se  précisait  la  concep- 
tion du  droit  de  suffrage,  telle  que  l'implique  le  principe  posé 
par  la  Dkclaration.  II  appartient  naturcllcinenl  ù  tous  les 
membres  d'une  même  nation  ;  il  est  absolu  et  on  ne  saurait 
le  réduire,  comme  le  veulent  encore  certains  légistes,  à  une 


(1)  Bayel  :  Prélace,  du  Hupp.  sur  l'Org.  de  l'Instr.  Prim.  Pub.  1900. 

(2)  Henry  Michel.  Oncr.  cil.,  p.  32. 
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délégation  politique,  provisoire  et  relative.  Nous  sommes  en 
présence  d'un  droit  naturel  que  la  loi  peut  limiter  mais  non 
détruire  ;  tout  pouvoir,  toute  autorité  n'existe  que  par  le  con- 
sentement de  tous  et  doit  en  émaner.  Nul  n'est  au-dessus  de 
la  Nation  et  chacun,  si  haut  placé  qu'il  soit,  est  tenu  de  s'in- 
cliner devant  la  volonté  de  l'universalité  des  citoyens  mani- 
festée par  le  suffrage  universel.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'accep 
1er  le  suffrage  universel  et  de  le  sophistiquer  par  un  césarisme 
héréditaire  :  une  Nation  souveraine  doit  se  gouverner  par 
elle-même.  Le  principe  énoncé  par  la  Constituante  exclut 
toute  autorité  qui  n'émane  pas  expressément  de  la  Nation  et 
pose  comme  seul  conforme  au  droit  le  gouvernement  répu- 
blicain. Là  encore,  après  bien  des  hésitations  et  des  résis- 
tances, des  essais  coûteux  et  sanglants  de  monarchies  et  d'em- 
pires, la  doctrine  a  évolué  et  porté  ses  fruits  naturels. 

Aujourd'hui  enfin,  depuis  le  président  de  la  République, 
élu  pour  sept  ans  par  l'Assemblée  nationale,  jusqu'au  maire, 
nommé  pour  quatre  ans  par  le  Conseil  municipal  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  (1),  —  depuis  le  sénateur  élu 
pour  neuf  ans  et  le  député  pour  quatre  ans,  jusqu'au  simple 
conseilfcr  municipal,  depuis  le  ministre  choisi  par  le  prési- 
dent de  la  République,  jusqu'au  garde  champêtre  nommé  par 
le  préfet,  il  n'y  a  pas  en  France,  un  seul  corps,  un  seul  indi- 
vidu, exerçant  une  autorité,  si  minime  qu'elle  soit,  qui  n'émane 
pas  expressément,  par  voie  directe  ou  indirecte,  de  la  Nation 
elle-même,  édiclant  sa  volonté  souveraine  par  le  libre  suffrage 
de  l'universalité  des  citoyens  —  sans  l'aliéner  jamais,  puisque 
tous  les  pouvoirs  sont  révocables  par  elle. 

Ainsi  a  définitivement  passé  dans  nos  mœurs  et  dans  nos 
lois,  par  l'institution  du  suffrage  universel  direct  et  la  procla- 


(Ij  La  loi  du  5  avril  1884  insliUic  dans  toutes  les  communes,  Paris 
excepté,  un  maire  élu  et  revient  enfin  à  la  loi  du  14  décembre  1789, 
qui  avait  créé  les  municipalités  et  décidé  que  le  chef  élu  du  corps  mu- 
nicipal porterait  le  nom  de  maire. 
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mation  définitive  de  la  -République,  le  principe  de  la  souve- 
raineté nationale  reconnue  par  la  Constituante  et  sanction- 
nant l'unité  morale  de  la  Nation.  Peu  à  peu,  se  sont  taries 
les  anciennes  sources  d'autorité  sociale  au  bénéfice  du  flot 
démocratique  devenu  «  source  unique  de  pouvoir,  imposante 
par  sa  grandeur  apparente,  rassurante  par  l'impossibilité  de 
trouver  derrière  elle  des  droits  plus  généraux,  pouvant  récla- 
mer par  la  violence  contre  ses  décisions  ». 

Ainsi  encore  se  trouve  préveime  ou  déroutée  l'émeuto,  rem- 
placée par  le  bulletin  de  vole  mis  aux  mains  de  chaque 
citoyen,  en  même  temps  que  le  pouvoir  exécutif  puise  dans 
l'autorité  qu'il  tient  de  la  Nation  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  faire  respecter  la  loi.  Le  xviii®  siècle  a  témoigné  sa  foi 
entière  et  agissante  au  triomphe  définitif  de  la  raison,  en 
posant  le  principe  qui  devait  aboutir  au  gouvernement  de  la 
raison.  A  nous  de  prouver,  par  les  incessants  progrès  de 
notre  éducation  politique  et  morale,  que  nous  sommes  vrai- 
ment dignes  de  nous  gouverner  nous-mêmes  et  d'agir  en 
hommes  libres  et  raisonnables. 


CHAPITRE  V 

LE  DROIT  ET  LA  LOI 


Article  IV.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui;  ainsi,  V exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assu- 
rent aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits;  ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  la  loi. 

I.  —  Bien  que  les  Constituants  se  fussent  appliqués  à 
exprimer  leur  pensée  dans  le  style  le  plus  clair  et  le  plus  sim- 
ple, ils  ne  pouvaient  dispenser  leurs  lecteurs  de  l'attention, 
nécessaire,  en  une  matière  aussi  délicate,  pour  comprendre 
le  texte  qu'ils  ont  adopté.  Parmi  les  commentateurs,  les  uns 
ont  voulu  voir  dans  cet  aiticle  la  définition  de  la  liberté  indi- 
viduelle que  les  hommes  de  89  nommaient  la  sûreté,  et  à 
laquelle  les  articles  suivants  seront  consacrés.  Les  autres 
croient  y  trouver  l'affirmation  des  droits  individuels,  com- 
nnms  à  toute  personne  humaine,  sans  distinction  d'âge,  de 
sexe  ou  de  nationalité,  et  que  Sieyès  appelait  les  droits  pas- 
sifs, différents  des  droits  publics  ou  actifs  auxquels  l'Etat 
pourrait,  d'après  eux,  apporter  des  limitations,  comme  c'est 
le  cas  pour  le  droit  de  suffrage  encore  refusé  aux  femmes 
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après  l'avoir  été  pendant  longtemps  à  beaucoup  d'hommes, 
et  dont  resteront  privés  les  enfants,  les  condamnés,  les  étran- 
gers, etc. 

La  thèse  des  Constituants  n'autorise  point  cette  doctrine  (1): 
tous  les  droits  sont  également  naturels,  et  si  l'Etat  en  a  pour 
quelques-uns  longuement  relardé  le  libre  exercice,  c'est  que 
la  souveraineté,  mal  comprise,  était  usurpée  abusivement  par 
un  ou  plusieurs  privilégiés.  Le  droit  de  suffrage  n'est  nulle- 
ment une  fonction  qu'on  peut  déléguer  sous  certaines  condi- 
tions arbitraires  aux  citoyens,  les  prétendus  droits  publics 
ne  se  distinguent  nullement  des  droits  individuels,  sinon  par 
ce  fait,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  la  théorie  et  la  nature  même  du 
droit,  qu'il  a  fallu  beaucoup  de  temps  pour  amener  les  pri- 
vilégiés à  les  sanctionner  par  l'intervention  de  la  loi  écrite. 

Mais  les  droits  auxquels  on  a  réservé  le  nom  d'individuels 
ou  de  naturels  et  qu'on  dénomme  encore  libertés  publiques, 
—  comme  si  le  droit  de  suffrage  était  une  liberté  privée,  — 
par  cela  même  qu'ils  gênaient  moins  l'autorité,  ont  pu  être 
plus  tôt  garantis  par  la  force  publique  ;  et  encore  serait-il 
trop  facile  de  montrer  que  la  sûreté,  la  liberté  de  penser  ou 
de  croire,  qui  sont  au  premier  rang  des  libertés  dites  aussi 
nécessaires,  ne  sont  pas  plus  respectées  que  la  liberté  politi- 
que sous  l'ancien  régime. 

Donc  l'article  IV  ne  se  distingue  pas  des  précédents  en  ce 
(ju'il  reconnaît  les  droits  individuels,  puisque  la  différence 
entre  le  droit  individuel  et  le  droit  public  n'existe  pas  ;  d'au- 
tre part,  il  ne  concerne  pas  la  liberté  individuelle  dont  il  sera 
parlé  plus  loin.  Alors,  quelle  est  la  portée  exacte  de  cet 
article  ? 

Pour  la  comprendre,  il  suffit  de  relire  les  textes  (|ui  l'ont 
I)réparé  et  immédiatement  suivi  :  «  L'exercice  des  droits  natu- 
rels n'a  de  bornes  que  celles  qui  en  assurent  la  jouissance  aux 

(1)  Voir  le  commentaire  de  l'article  précédent, 
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autres  membres  de  la  société,  disait  La  Fayette  dans  son  pro- 
jet. —  Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  ses  facultés 
personnelles,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits 
d'autrui,  écrit  Sieyès  dans  son  Exposition  raisonnée.  —  La 
liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui,  proposait  Mounier  dans  l'article  6  de  son  projet.  — 
Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  facultés,  cha- 
que homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans  ses  semblables 
le  libre  exercice  des  leurs  (art.  5).  De  cet  accord,  exprès  ou 
tacite,  résulte  entre  les  hommes  la  double  relation  des  droits 
et  des  devoirs  (art.  6).  Le  droit  de  chacun  consiste  dans  l'exer- 
cice de  ses  facultés,  limité  uniquement  par  le  droit  semblable 
dont  jouissent  les  autres  individus  (art.  7).  Le  devoir  de  cha- 
cun consiste  à  respecter  le  droit  d'autrui.  »  Ainsi  s'exprimait, 
par  l'organe  de  Mounier,  le  comité  chargé  du  plan  de  cons- 
titution (27  juillet).  «  La  société  s'est  formée  par  le  besoin  de 
maintenir  l'égalité  des  droits  au  milieu  de  l'inégalité  des 
moyens  (art.  6).  Dans  l'état  de  société,  chaque  homme,  pour 
obtenir  l'exercice  libre  et  légitime  de  ses  facultés,  doit  le 
reconnaître  dans  ses  semblables,  le  respecter  et  le  faciliter 
(art.  7).  De  cette  réciprocité  nécessaire,  il  résulte  entre  les 
hommes  réunis  la  double  relation  des  droits  et  des  devoirs 
(art.  8  du  projet  du  sixième  bureau,  19  août  1789).  » 

De  ces  travaux  préparatoires  sort  enfin,  le  21  août  1789, 
après  le  rejet  de  différents  amendements,  l'article  IV  de  la 
Déclaration,  qui  synthétise,  sous  une  forme  particulièrement 
heureuse,  les  définitions  proposées.  Les  Conventionnels  ne 
trouveront  pas  mieux  (1). 

IL  —  De  tous  ces  textes  il  ressort  que  cet  article  énonce 
non  pas  une  définition  de  tel  ou  tel  droit,  mais  une  théorie 
de  la  réciprocité  des  droits  garantie  par  la  loi,  théorie  d'une 

(1)  Voir  Art,  V,  de  la  Décl.  du  29  mai  1793  (Appendice), 
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grandeur  morale  et  d'une  précision  telles  que  jamais  philoso- 
phes ou  moralistes  n'ont  su  dire  plus  ou  mieux.  Ces  hommes, 
auxquels  on  reproche  d'avoir  déchaîné  d'insatiables  appétits, 
d'avoii',  sous  prétexte  de  droits,  donné  libre  carrière  à  une 
licence  illimitée,  posent  comme  un  principe  inébranlable, 
base  solide  d'ordre  et  de  progrès,  cette  admirable  doctrine 
du  droit  (1). 

La  liberté  n'est  pas,  comme  le  croient  les  enfants  et  les 
ignorants,  le  pouvoir  de  tout  faire.  L'homme  libre  est  tout 
le  contraire  de  l'homme  qui  s'abandonne  à  des  caprices  aveu- 
gles et  asservissants.  La  liberté  n'est  pas  davantage  le  pou- 
voir d'écraser  ses  adversaires.  Un  régime  libre  n'est  pas 
celui  où  nos  amis  font  ce  qu'ils  veulent  et  où  nos  adversaires 
sont  réduits  à  une  étroite  sujétion.  Par  cela  même  que  la  cité 
est  constituée  par  un  groupe  de  personnalités  libiemenl  unies, 
l'action  de  chacun  est  limitée  par  le  droit  d'autrui,  notre  égal, 
libre  comme  nous  en  droit  et  appelé  à  le  demeurer  en  fait. 
La  véritable  liberté  est  dans  le  respect  du  droit. 

En  même  temps,  cette  définition  de  la  liberté  nous  oriente 
dans  le  sens  vrai  de  la  moralité.  Le  point  de  vue  moral  est 
celui  qui  nous  porte  à  regarder  plus  loin  que  nous,  à  oublici- 
nos  préjugés,  nos  désiis,  nos  intérêts  i)ersonnels,  pour  son- 
ger à  autrui.  Agir  moralement,  ce  n'est  pas  vouloir  ce  qui 
plaît,  c'est  encore  moins  léclajner  de  faire  exception  à  la 
lègle  uni\'erselle,  se  permettre  à  soi-même  un  acte  (pi'on  ne 
permettrait  pas  à  autrni  cl  par  conséquent  se  placer  en  dchois 
de  la  loi  morale.  Agir  moralenuMil,  c'est  vouloir  ce  que  tout 
homme  libre  devrait  vouloir  dans  la  même  circonstance.  Récla- 
mer un  droit,  c'est  exiger  ce  (|ue  tout  homme  libre  peut 
exiger  de  son  semblable  dans  la  même  circonstance.  Don- 
nez libre  essor  à  votre  individualité,  mais  sans  niniKiner  m  vos 


(1)  Voir  aussi  sur  ce  point  le  commentaire  du  Préambule  (chap.  I) 
cl  Prélace,  p.  IX. 
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devoirs  et  aux  droits  d'autrui.  «  La  vraie  liberté,  a  dit  V.  Cou- 
sin, n'est  pas  de  faire  ce  qu'on  veut,  mais  ce  qu'on  a  le  droit  de 
l'aire.  » 

Qu'on  n'objecte  pas  alors  qu'elle  se  ramène  à  une  gêne 
mutuelle  ;  en  vérité  peut-on  prétendre  que  c'est  une  gêne  de 
ne  pas  avoir  d'esclave,  de  ne  pouvoir  faire  mal  ?  Autant  se 
déclarer  gêné  parce  qu'on  ne  peut  pas  concilier  la  santé  et 
la  maladie,  le  vrai  et  le  faux,  le  bien  et  le  mal.  La  liberté  con- 
siste donc  essentiellement  dans  le  respect  d'autrui,  respect 
voulu,  consenti,  établissant  l'harmonie  et  la  paix,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  une  contrainte  gênante  ;  obéir  à  sa  rai- 
son n'est-ce  pas  obéir  à  soi-même,  et  en  soi  au  principe  le 
plus  humain,  le  plus  élevé,  le  plus  digne  de  respect  ?  Mon 
droit  est  limité  par  ceux  d'autiui  que  je  suis  tenu  de  respec- 
ter :  le  droit  et  le  devoir  sont  les  fils  d'une  même  mère,  —  la 
Raison. 

III.  —  En  déclarant  que  la  liberté  pour  tout  membre  de  la 
cité  exige  que  chacun  songe  à  son  voisin,  maîtrise  les  impul- 
sions de  l'égoïsme  et  s'objective  pour  faire  non  ce  qui  lui 
plairait,  mais  uniquement  ce  que  tout  autre  à  sa  place  aurait 
le  droit  de  faire,  la  Constituante  a  montré  définitivement  que 
liberté  et  justice  doivent  de  plus  en  plus  s'identifier  dans  une 
démocratie  consciente  d'eJle-même.  La  cité  libre  n'est  pas 
la  tumultueuse  et  proxisoire  association  de  volontés  anarchi- 
qucs  :  elle  n'est  pas  non  plus  l'assemblage  d'automates  dressés 
à  exécuter  mécani<|uement  la  même  oeuvre.  Elle  est  une  réu- 
nion de  personnes  dont  la  conscience  et  la  raison,  pleinement 
épanouiss,  ayant  reçu  toute  l'intensité  de  culture  que  com- 
porte le  moment  présent  préparent  la  cité  de  justice  et  de 
solidarité  où  se  réalisera  l'accord  volontaire  des  consciences 
parfaitement  autonomes,  où  s'épanouira  la  pleine  liberté  de 
tous  dans  le  complet  développement  du  droit  de  tous,  et  qui 
sera  «  la  cité  des  consciences  ». 
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tes,  elle  est  injuste  :  qu'elles  ne  puissent  jamais  être  exacte- 
ment trouvées  par  un  législateur  naturellement  faillible  et  si 
souvent  retardé  par  les  survivances  du  passé,  nul  ne  le  con- 
teste. Mais  elle  ne  se  trompe  pas  impunément  :  tôt  ©u  tard  il 
faut  se  hâter  d'accepter  une  réforme  si  l'on  ne  veut  pas  subir 
une  révolution 

Que  la  loi  écrite  restreigne,  par  intervention  excessive,  la 
liberté,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui,  —  par  exemple,  de  choisir  une  profession,  de  s'ins- 
truire, de  tenir  une  réunion  pacifique,  —  et  de  légitimes  pro- 
testations s'élèvent  jusqu'au  jour  où  la  liberté  de  tous  est 
enfin  respectée.  Que  la  législation,  par  défaut  d'intervention, 
laisse  sans  défense  une  jeune  fille  victime  du  plus  lâche  des 
abandons,  aggravant  encore  le  criminel  détournement  dont 
le  séducteur  s'est  rendu  coupable,  qu'elle  ne  sanctionne  pas 
la  légitime  autorité  de  la  mère  sur  son  enfant,  qu'elle  ignore 
les  droits  d'une  minorité,  —  immédiatement  les  individus  sont 
poussés  à  se  rendre  justice  à  eux-mêmes.  Au  scandale  pro- 
duit par  le  trouble  de  la  paix  civile,  s'ajoute  celui  qui  fait  naî- 
tre l'impunité  que  souvent  en  pareil  cas  on  accorde  à  ceux 
qui  ont  pourtant  commis  une  violation  flagrante  de  la  loi. 
Ainsi  s'explique  ce  préjugé  vivace,  —  et  bien  dangereux,  qui 
porte  les  victimes  du  vieil  esprit  giégaire  à  croire  que  la 
liberté  est  le  pouvoir  de  tout  faire  pour  tout  interdire  à  autrui, 
parce  que,  pendant  de  longs  siècles,  la  domination  lyranniquc 
s'est  affirmée  au  nom  de  la  prétendue  «  liberté  du  prince  ». 

Tant  que,  sous  prétexte  de  nécessité  supérieure,  on  pouna 
invoquer,  pour  priver  autrui  de  la  jouissance  de  ses  droits, 
on  ne  sait  quel  intérêt  général,  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
est  moins  avoué,  le  droit  aura  beau  être  affirmé  dans  les  décla- 
rations solennelles,  inscrit  dans  les  préambules  des  codes  et 
même  gravé  sur  nos  monuments,  il  ne  sera  qu'en  apparence 
le  fondement  des  lois,  «  semblable  à  ces  clous  peints  sur  le 
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[mur  auxquels  on  ne  peut  suspendre  que  des  objets  peints  sur 
le  mur  ». 


1.  —  Pour  répandre  ces  idées,  pour  former  des  citoyens 

^résolus  à  respecter  volontiers  chez  tous  le  droit  de  «  faire 

^out  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  »,  il  y  a  donc  une  éducation 

ie  la  liberté  à  faire  :  on  ne  pouvait  l'instituer  avant  le  triom- 

)he  du  régime  démocratique.  Une  monarchie  ou  une  aristo- 

[cratie  ne  saurait  patronner  une  conception  de  la  liberté  con- 

[sistant  essentiellement  dans  le  respect  de  ces  droits  qu'une 

[.souveraineté,   héréditaire   et  illimitée,   confisque   nécessaire- 

nent  ?  Nos  lois  récentes  sur  l'enseignement  des  jeunes  gens 

ît  des  jeunes  filles,  édictent  que  dans  toutes  les  écoles  de  la 

République  (1),  au  premier  rang  des  matières  obligatoires, 

'figurera  l'instruction  morale  et  civique. 

Donner  à  chacun  pleine  conscience  de  soi-même,  inspirer 
le  goût  et  le  courage  d'être  soi,  enseigner,  selon  la  forte  parole 
de  Félix  Pécaut,  «  qu'il  n'est  permis  à  personne,  ni  aux  indi- 
vidus, ni  aux  peuples,  d'abdiquer  entre  les  mains  d'autrui  le 
gouvernement  de  soi-même  »,  honorer  la  sincérité,  faire  un 
appel  incessant  à  la  conscience  qui  nous  donne  ce  sentiment 
réconfortant  et  unique  d'être  en  accord  avec  l'ordre  universel 
et  d'y  collaborer,  voilà,  sans  aucun  doute,  une  des  premières 
fins  de  cet  enseignement,  appelé  à  instituer  en  tout  membre 


(1)  Il  en  est  de  même  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  et 
dans  ceux  de  jeunes  filles,  créés  en  vertu  de  la  loi  Camille  Sée  (21  dé- 
cembre 1880),  une  de  celles  qui  font  le  plus  d'honneur  à  la  troisième 
République  et  qui  marqueront  une  date  mémorable  dans  l'histoire  de 
la  civilisation  française.  Sur  l'influence  que  doit  exercer  l'enseigne- 
ment moral  dans  les  établissements  secondaires  de  jeunes  filles  et  sur 
la  méthode  à  suivre  pour  instituer  enfin  la  personnalité  de  la  femme 
voir  notre  Aperçu  Général  sur  l Enseignement  secondaire  des  Jeunes 
Filles  en  Allemagne,  p.  105  et  suiv. 
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tes,  elle  est  injuste  :  qu'elles  ne  puissent  jamais  être  exacte- 
ment trouvées  par  un  législateur  naturellement  faillible  et  si 
souvent  retardé  par  les  survivances  du  passé,  nul  ne  le  con- 
teste. Mais  elle  ne  se  trompe  pas  impunément  :  tôt  ou  tard  il 
faut  se  hâter  d'accepter  une  réforme  si  l'on  ne  veut  pas  subir 
une  révolution 

Que  la  loi  écrite  restreigne,  par  intervention  excessive,  la 
liberté,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui,  —  par  exemple,  de  choisir  une  profession,  de  s'ins- 
truire, de  tenir  une  réunion  pacifique,  —  et  de  légitimes  pro- 
testations s'élèvent  jusqu'au  jour  où  la  liberté  de  tous  est 
enfin  respectée.  Que  la  législation,  par  défaut  d'intervention, 
laisse  sans  défense  une  jeune  fille  victime  du  plus  lâche  des 
abandons,  aggravant  encore  le  criminel  détournement  dont 
le  séducteur  s'est  rendu  coupable,  qu'elle  ne  sanctionne  pas 
la  légitime  autorité  de  la  mère  sur  son  enfant,  qu'elle  ignore 
les  droits  d'une  minorité,  —  immédiatement  les  individus  sont 
poussés  à  se  rendre  justice  à  eux-mêmes.  Au  scandale  pro- 
duit par  le  trouble  de  la  paix  civile,  s'ajoute  celui  qui  fait  naî- 
tre l'impunité  que  souvent  en  pareil  cas  on  accorde  à  ceux 
qui  ont  pourtant  commis  une  violation  flagrante  de  la  loi. 
Ainsi  s'explique  ce  préjugé  vivace,  —  et  bien  dangereux,  qui 
porte  les  victimes  du  vieil  esprit  grégaire  à  croire  que  la 
liberté  est  le  pouvoir  de  tout  faire  pour  tout  interdire  à  autrui, 
parce  que,  pendant  de  longs  siècles,  la  domination  tyranniquc 
s'est  affirmée  au  nom  de  la  prétendue  «  liberté  du  prince  ». 

Tant  que,  sous  prétexte  de  nécessité  supérieure,  on  pourra 
invoquer,  pour  priver  autrui  de  la  jouissance  de  ses  droits, 
on  ne  sait  quel  intérêt  général,  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
est  moins  avoué,  le  droit  aura  beau  être  affirmé  dans  les  décla- 
rations solennelles,  inscrit  dans  les  préambules  des  codes  et 
même  gravé  sur  nos  monuments,  il  ne  sera  qu'en  apparence 
le  fondement  des  lois,  «  semblable  à  ces  clous  peints  sur  le 
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Fmur  auxquels  on  ne  peut  suspendre  que  des  objets  peints  sur 
le  mur  ». 

• 


1.  —  Pour  répandre  ces  idées,  pour  former  des  citoyens 

résolus  à  respecter  volontiers  chez  tous  le  droit  de  «  faire 

tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  »,  il  y  a  donc  une  éducation 

!de  la  liberté  à  faire  :  on  ne  pouvait  l'instituer  avant  le  triom- 

Iphe  du  régime  démocratique.  Une  monarchie  ou  une  aristo- 

Icralie  ne  saurait  patronner  une  conception  de  la  liberté  con- 

[sistant  essentiellement  dans  le  respect  de  ces  droits  qu'une 

souveraineté,   héréditaire  et  illimitée,   conQsque  nécessaire- 

lent  ?  Nos  lois  récentes  sur  renseignement  des  jeunes  gens 

[et  des  jeunes  filles,  édictent  que  dans  toutes  les  écoles  de  la 

[République  (1),  au  premier  rang  des  matières  obligatoires, 

[figurera  l'instruction  morale  et  civique. 

Donner  à  chacun  pleine  conscience  de  soi-même,  inspirer 
le  goût  et  le  courage  d'être  soi,  enseigner,  selon  la  forte  parole 
de  Félix  Pécaut,  «  qu'il  n'est  permis  à  personne,  ni  aux  indi- 
vidus, ni  aux  peuples,  d'abdiquer  entre  les  mains  d'autrui  le 
gouvernement  de  soi-même  »,  honorer  la  sincérité,  faire  un 
[appel  incessant  à  la  conscience  qui  nous  donne  ce  sentiment 
iréconforlant  et  unique  d'être  en  accord  avec  l'ordre  universel 
ret  d'y  collaborer,  voilà,  sans  aucun  doute,  une  des  premières 
fins  de  cet  enseignement,  appelé  à  instituer  en  tout  membre 


(1)  Il  en  est  de  même  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  et 
dans  ceux  de  jeunes  filles,  créés  en  vertu  de  la  loi  Camille  Sée  (21  dé- 
cembre 1880),  une  de  celles  qui  font  le  plus  d'honneur  à  la  troisième 
République  et  qui  marqueront  une  date  mémorable  dans  l'histoire  de 
la  civilisation  française.  Sur  l'influence  que  doit  exercer  l'enseigne- 
ment moral  dans  les  établissements  secondaires  de  jeunes  filles  et  sur 
la  méthode  à  suivre  pour  instituer  enfin  la  personnalité  de  la  femme 
voir  notre  Aperçu  Général  sur  lEnseignement  secondaire  des  Jeunes 
l'illas  en  Allemagne,  p.  105  et  suiv. 
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de  la  cité,  jeune  homme  ou  jeune  fille,  un  honnête  homme, 
conscient  de  sa  dignité  comme  de  ses  droits. 

Mais,  tn  même  temps,  lui  révéler  que  les  autres  sont  aussi 
des  fins  en  soi,  qu'il  convient  de  respecter  leurs  droits,  que 
«  pour  d'honnêtes  gens  éclairés,  il  se  trouve  toujours  un  ter- 
rain d'entente  où  tous  peuvent  se  rencontrer  sans  s'amoin- 
drir »,  n'est-ce  pas  encore  l'office  de  l'enseignement  moral 
dans  une  libre  démocratie  ?  Cette  éducation,  que  des  adver- 
saires trop  intéressés  déclarent  l'Université  incapable  de  ré- 
pandre,  elle  la  donne   d'abord  eu  enseignant  «  la   probité 
intellectuelle,  qui  est  à  coup  sûr  un  des  fondements  essentiels 
de  la  vie  morale  en  même  temps  que  la  première  condition 
de  progrès  de  la  pensée  ».  Elle  la  donne  ensuite  en  faisant  de 
chacune  de  nos  écoles  «  une  petite  patrie  où  tous,  catholiques, 
protestants,  juifs,  libres  penseurs  »  peuvent  «  vivre  en  paix 
et  se  sentir  chez  eux,  vraiment  conci1,oyens  d'une  même  répu- 
blique intellectuelle  et  morale  ».  Travaillant  surtout  «  à  déve- 
lopper ces  motifs  immédiats  d'action  »  qui  orientent  les  habi- 
tudes directrices  de  la  vie  pratique,  établis  «  fermement  sur 
le  terrain  solide  de  l'action  »,  laissant  «  chacun  libre  de  cou- 
ronner à  sa  guise  l'édifice  de  la  morale  »,  les  éducateurs  de  la 
jeunesse  s'inspireront  de  l'excellent  programme  que  leur  pro- 
pose un  de  leurs  maîtres  les  plus  respectés.  «  La  première 
chose  à  faire,  c'est  de  jeter  dans  les  jeunes  âmes  les  germes 
de  toute  vie  morale,  écrit  M.  Alfred  Croiset,  en  y  créant  des 
habitudes  sérieuses,  durables,  consciencieuses.   Ils  peuvent 
déposer  dans  ces  jeunes  consciences  des  motifs  d'agir  liés 
féconds  et  universellement  acceptés  (1).  »  Le  premier  sera  le 


(1)  L'éducation  morale  dans  l'Université,  Paris,  F.  Alcan  :  Les  cita- 
tions sont  cnipniiilécs  à  la  Préface  écrite  par  M.  Alfred  Croiset,  doyen 
de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris.  On  y  apprendra,  par  exemple,  com- 
ment on  peut  unir  dans  un  plan  d'éducation  à  la  rigueur  de  resi)rit 
scientifique  des  vues  d'une  haute  élévation  morale  et  d'une  grande 
portée  sociale.  —  Voir  aussi  Jacob  :  Devoirs.  Paris,  Cornély,  édil. 
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patriotisme,  un  patriotisme  éclairé,  distinct  de  l'aveugle  et 
furieuse  passion  «  qui  parle  le  langage  de  la  guerre  civile  », 
un  patriotisme  qui  rejaillira  «  en  bienveillance,  tolérance  et 
respect  pour  tous  nos  concitoyens  »,  justement  fier  de  l'in- 
comparable rayonnement  de  la  France,  préoccupé  sans  décou- 
ragement de  SCS  défauts,  strictement  fidèle  à  l'idée  même 
de  Patrie  (1).  Le  cosmopolitisme  supprime  la  division  et  la 
diversité  des  tâches  dont  chaque  nation  poursuit  la  réalisa- 
tion, anéantit  un  des  facteurs  essentiels  du  progrès,  synthèse 
de  l'idéal  réalisé  par  chaque  nation,  et  aboutit  au  nivellement 
dans  la  servitude.  «  L'état  planétaire  »  serait  le  triomphe  de 
la  barbarie.  On  développera  ensuite  le  sentiment  du  droit  et 
de  la  liberté  individuelle.  «  C'est  proprement  le  sentiment  laï- 
que et  civique,  selon  l'excellente  remarque  de  M.  Darlu  (2), 
celui  que  la  Déclaration  des  Droits  de  Vhomme  et  du  citoyen 
a  mis  au  londemenl  même  de  la  société  moderne.  Il  faut  y  atta- 
cher étroitement  un  autre  sentiment  qui  le  complète  et  que 
j'appellerai  le  sentiinent  démocratique.  L'esprit  démocratique 
nous  demande  de  mêler  notre  vie  à  celle  des  autres  classes.  » 
Cette  haute  éducation  morale  doit  être  «  largement  civique  », 
mais  il  est  nécessaire  aussi  qu'elle  soit  «  humaine  »,  sociale. 

Apprendre  à  tous  qu'il  faut  aider  les  hommes,  à  élever  et  à 
former  leur  personnalité,  préparer  chacun  à  les  traiter  non 
en  gêneurs,  mais  en  frères  collaborant  au  progrès  général 
de  la  cité,  établir  enfin  qu'on  ne  doit  pas  subir  comme  un  mal 
nécessaire,  mais  au  contraire  accepter  cordialement,  comme 
la  pleine  consécration  de  la  justice,  le  régime  égalitaire  et 
démocratique,  et  dès  lors  former  la  jeunesse  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  de  justice  et  de  solidarité,  n'est-ce  pas 


(1)  Voir  ci-après,  p.  160. 

(2)  L'Université  et  la  République  {Bev.  pol.  et  parlcm.,  10  décem- 
bre 1900).  Voir  du  môme  auteur  :  M.  Brunelière  et  V Individualisme 
(Armand  Colin)  et  l'exposé  sur  les  Conditions  et  Moyens  de  l'Education 
morale  au  Lycée  dans  Ouvr.  cit.,  p.  13  (F.  Alcan). 
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aussi  la  fin  de  cette  éducation  morale  que  le  législateur  a  pres- 
crite ?  Que  tous  les  maîtres  de  nos  écoles,  conscients  de  leur 
tâche  et  confiants  en  l'avenir,  la  donnent  aux  enfants,  espoir 
des  temps  prochains  où  doit  fructifier  cet  arbre  de  liberté, 
planté  par  les  grands  semeurs  de  la  Constituante.  A  son 
ombre  fortifiante  et  sereine  vivront  et  se  développeront  les 
générations  des  hommes  justes,  qui  demanderont  au  travail 
l'indépendance  matérielle,  la  joie  et  la  santé,  à  l'effort  indi- 
viduel, que  le  solidarisme  doit  aider  sans  jamais  le  paralyser, 
le  développement  du  bonheur  comm,un,  aux  pères  de  la 
Patrie  l'exemple  de  leurs  vertus,  et  au  Droit,  —  la  liberté  de 
tous  par  l'entier  épanouissement  de  leurs  facultés  morales. 


CHAPITRE  VI 

LES  LIMITES  DE  LA  LOI  ÉCRITE 


i 


Article  V.  —  La  loi  na  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  rùest  -pas 
défendu  far  la  loi  ne  peut  être  empêché^  et  nul  ne  peut 
ttre  contraint  à  faire  ce  qu^elle  n' ordonne  pas. 

L  —  S'il  était  encore  nécessaire,  après  Texamen  des  arti- 
cles précédents,  d'établir  que  la  Constituante  n'a  jamais  sou- 
tenu la  doctrine  des  droits  illimités,  qu'elle  a  encore  moins 
considéré  la  souveraineté  nationale  comme  «  pouvant  abso- 
lument tout  »,  il  suffirait  d'étudier  le  texte  de  l'article  V,  pour 
dissiper  l'équivoqae  répandue  par  les  sectateurs  de  la  contre- 
révolution.  Des  travaux  qui  le  précèdent  (1),  comme  de  la 


(1)  On  peut  retrouver  les  origines  de  cet  article  V"  dans  l'arlicle  15 
de  YExposilion  raisonnée  de  Sieyès  :  La  loi  n'a  pour  objet  que  l'intérêt 
commun,  elle  ne  peut  donc  accorder  de  privilèges  à  qui  que  ce  soit  ; 
et  s'il  s'est  établi  des  privilèges,  ils  doivent  être  abolis  à  l'instant, 
quelle  qu'en  soit  l'origine  ;  —  dans  les  articles  10  et  12  du  Projet 
déposé  par  Mounier  au  nom  du  Comité  de  Constitution  :  «  C'est  par 
des  lois  claires,  précises  et  uniformes  pour  tous  les  citoyens,  que  les 
droits  doivent  être  protégés,  les  devoirs  tracés  et  les  actions  nuisibles 
punies.  —  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis,  et  nul 
ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas  »  ;  —  dans  le 
projet  de  Déclaration  du  6'  bureau  (art.  16)  :  «  La  loi  ne  pouvant 
atteindre  les  délits  secrets,  c'est  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  sup- 
pléer.., » 

9 
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formule  définitive  cui  le  constitue,  se  dégage  une  conception 
particulièrement  juste  de  la  loi  dans  une  cité  libre. 

D'abord  le  législateur  n'a  plus  à  reconnaître  les  intentions  : 
le  for  intérieur  échappe  ^entièrement  à  son  autorité.  Plus  de 
suspicion,  de  procès  de  tendances,  de  délits  secrets.  L'inten- 
tian  relève  de  la  conscience  individuelle.  Elle  détermine  la 
moralité,  non  la  légalité  de  ma  conduite.  Pas  de  poursuite  si 
un  commencement  d'exécution  ne  vient  pas  fournir  la  preuve, 
sensible  et  irréfutable  de  la  résolution  que  j'avais  prise.  Qu'on 
se  rappelle  les  abus  terribles  auxquels  avaient  donné  lieu  de 
prétendus  droits  d'atteindre  les  intentions,  soi-disant  malfai- 
santes, et  on  comprendra  comment  cette  limitation  de  la  loi, 
désormais  réduite  à  interdire  seulement  des  actions,  fixe  une 
des  bases  essentielles  de  l'individualisme  démocratique. 

Et  quelles  actions  la  loi  aura-t-ellc  le  droit  de  prohiber  ? 
Les  actions  nuisibles  à  la  société.  Il  y  a  là  encore  une  restric- 
tion d'une  importance  capitale.  Toutes  les  actions  nuisibles 
ne  sauraient  tomber  sous  l'application  de  la  loi.  Pour  que 
celle-ci  s'occupe  de  moi,  il  faut  que  mon  acte  nuise  à  la 
société.  Sans  doute,  ce  terme  nuisible  est  légèrement  équivo- 
que. On  y  trouve  la  trace  de  celte  timidité  métaphysique, 
corilmune  aux  publicisles  du  xviti'^  siècle,  toujours  hésitants 
entre  l'idéalisme  et  l'utilitarisme.  Il  eût  beaucoup  mieux  valu 
employer  une  expression  plus  précise  et  laisser  de  côté  cet 
appel  à  l'intérêt,  toujours  obscur,  variable,  autorisant  les  inter- 
prétations les  plus  diverses,  paf  suite  de  l'opposition,  de  la 
complexité,  de  l'obscurité  des  intérêts  encore  aggravés  par 
l'intervention  des  passions  privées  et  publiques.  Mais  si  on 
examine  le  texte  à  la  lumière  des  articles  précédents  et  du 
préambule,  il  est  évident  que,  par  actions  imisibles  à  la 
société,  la  Constituante  entend  des  actions  contraires  au  droit 
d'aulrui.  Et  cela  conformément  à  l'antique  définition  de  la 
justice,  qui  consiste  dans  l'habitude  acquise  de  ne  léser  per 
sonne. 
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Sous  le  bénéfice  de  cette  explication,  il  faut  encore  approu- 
ver pleinement  la  définition  donnée  par  la  Constituante  : 
toutes  les  actions  injustes  ne  sauraient  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi.  L'Etat  n'a  pas  pour  objet  de  faire  régner  la  vertu  : 
cette  utopie  platonicienne  est  jugée  définitivement.  Comment 
établir  la  vertu  dans  l'Etat  sans  recourir  à  une  inquisition 
despotique  et  incessante  dans  la  vie  privée  et  les  doctrines 
personnelles  des  citoyens  ?  L'intervention  de  la  loi  dans  le 
gouvernement  des  mœurs  a  pu  produire  jadis,  cbcz  les 
Romains,  par  la  création  de  la  censure,  certains  effets  heu- 
reux, parce  que  le  censeur  n'avait  qu'une  autorité  purement 
morale.  L'institution  d'une  pareille  charge  atteste  pourtant 
une  erreur  fondamentale. 

La  Nation  et  la  famille  font  deux.  Chaque  fois  qu'on  a  voulu 
les  confondre,  on  a  identifié  le  patriotisme  avec  l'égoïsme 
domestique  très  jaloux  et  très  exclusif,  l'autorité  de  la  loi 
sur  des  citoyens  majeurs  avec  la  tutelle  du  père  sur  les  en- 
fants, et  les  rapports  des  nationaux  avec  les  étrangers  comme 
ceux  du  chien  de  garde  avec  l'intrus  qui  prétend  pénétrer 
dans  le  logis.  Indépendamment  des  conditions  externes  qui 
le  déterminent,  le  groupement  national  repose,  non  sur  la 
parenté,  mais  sur  la  volonté  d'hommes  raisonnables  qui 
entendent  bien  se  soumettre  à  des  règlements  rationnels,  déli- 
bérés en  commun,  et  non  à  une  autorité  patriarcale  réglant 
despotiquement  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  les  jeux,  les 
amitiés,  les  mariages,  les  doctrines,  et  dominant  toutes  les 
facultés  de  l'homme  transformé  en  automate  ou  traité  en 
enfant. 

Une  fois  de  plus,  par  cette  définition  de  la  loi,  est  établie 
la  doctrine  individualiste  de  la  Constituante,  à  laquelle  on  ne 
cesse  pourtant  d'attribuer  les  idées  de  Platon  et  de  Rousseau 
sur  l'asservissement  de  l'individu  à  la  collectivité. 

La  définition  de  la  loi  exclut  aussi  le  despotisme  théocra- 
ticiue  :  la  loi,  si  elle  doit  respecter  la  vie  intérieure  de  l'indi- 


132  COMMENTAIRE  DE  LA  DÉCLARATION 

vidu,  peut  encore  moins  le  contraindre  à  faire  son  salut.  Elle 
n'a  pas  plus  à  se  mettre  au  service  d'un  sacerdoce  prétendant 
que  tel  individu  compromet  son  salut,  qu'aux  ordres  d'une 
philosophie  soutenant  que  tel  autre  ne  réalise  point  la  vertu. 
Elle  n'a  pas  à  savoir  si  tels  ou  tels  se  considèrent  comme 
chargés  spécialement  par  Dieu  d'assurer  le  salut  de  leur  pro- 
chain, et  à  les  aider  dans  leur  tâche  en  mettant  la  force  publi- 
que à  leur  disposition. 

Cette  politique  soulève  d'abord  les  mêmes  objections  que 
le  platonisme  en  général,  mais  de  plus  quelques  objections 
])articulières.  Si  c'est  déjà  une  difficulté  d'attribuer  à  l'Etat 
pour  fin  la  vertu,  c'en  est  une,  bien  plus  grande  encore,  de 
lui  donner  pour  fin  le  salut  des  ûmes.  Des  deux  destinations 
de  l'homme,  l'une  terrestre,  (jui  se  termine  à  la  pratique  de  la 
vertu,  l'autre  céleste,  qui  consiste  dans  la  vie  future,  il  est 
fort  douteux  que  l'Etat  ait  pour  but  de  nous  conduire  à  la 
première  ;  mais  il  est  bien  certain  (ju'il  n'est  point  chargé  de 
nous  procurer  la  seconde.  Le  salut  est  une  affaire  entre  Dieu 
et  l'homme,  par  l'intermédiaire  ou  sans  le  secours  du  sacer- 
doce, mais  le  magistrat  n'y  est  pour  rien.  C'est  moi  seul  qui 
puis  faire  mon  salut.  L'Etat  ne  peut  se  substituer  à  moi,  sans 
détruire,  dans  sa  racine  môme,  le  principe  de  la  religion. 

«  De  son  côté,  le  pouvoir  spirituel,  en  usurpant  le  pou\oir 
politique,  ou  en  l'asservissant,  tend  par  là  à  se  détruire  lui- 
même  comme  pouvoir  religieux,  ajoute  Paul  Janet.  En  offel, 
le  pouvoir  religieux  est  essenliellenicnt  un  empire  inoi'al  : 
emprunle-t-il  l'arme  de  la  loi  et  le  secours  du  bras  séculier, 
il  donne  à  entendre  [)ar  là  (jue  cet  empire  moial  est  insuffi- 
sant ;  et  plus  il  gagne  d'un  côté,  plus  il  perd  de  l'autre.  » 

Ainsi  disparaît  cette  conception,  fondamentale  au  moyen 
ûge,  d'une  étroite  union  entre  le  sacerdoce  et  l'Etat,  en  \uc 
d'assurer  l'ordre  public.  Chaque  groupe  de  la  chrétienté  était 
considéré  comme  disposant,  pour  sa  défense,  de  deux  glai- 
ves, le  spirituel  qui  i)oursuivait  l'individu  dans  sa  conscience. 
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le  temporel  qui  le  frappait  dans  son  corps  et  dans  ses  biens, 
non  seulement  pour  des  fautes  contraires  au  droit  d'autrui, 
mais  pour  des  délits  contre  la  foi  :  hérésies,  sorcelleries,  ma- 
gies. L'Eglise  les  constatait,  les  qualifiait  et  les  livrait  ensuite 
au  juge  séculier.  Aux  peines  spirituelles,  il  ajoutait  la  peine 
temporelle,  qui  était  le  plus  souxent  la  mort  sur  le  bûcher. 
Avec  la  Révolution,  c'en  est  fait  désormais  de  cette  concep- 
tion théocratique  de  la  loi,  et  nous  \errons  (chaj).  I\)  (|uellc 
force  elle  avait  donnée,  pendant  des  siècles,  à  la  plus  cruelle 
intolérance. 

C'en  est  fait  aussi  du  machiavélisme  au  moins  en  tant  que 
doctrine  pul)liquement  avouée.  La  polilicpio  de  la  raison 
d'Etat,  qu'elle  soit  appliquée  par  un  prince  ou  par  une  mul- 
titude, étend  la  puissance  de  la  loi  à  tous  les  actes  réputés 
imisibles  au  salut  de  l'Etat.  Et  alors,  étant  donnée  la  plasti- 
cité de  cette  mystérieuse  formule,  tout  devient  permis  à  con- 
dition d'avoir  la  puissance  et  d'aboutir  au  succès.  Pour\u 
(ju'il  réussisse,  le  crime  est  justifié.  Séparer  ainsi  la  légalité 
de  la  moralité,  c'est  détruire  l'Etat  lui-même,  non  seulement 
parce  que  la  société  ne  saurait  se  passer  de  la  vertu,  et  que 
la  stabilité  de  l'Etat  dépend  du  caractère  des  personnes  qui 
le  composent,  mais  parce  que  «  le  salut  d'un  peuple,  c'est  la 
justice  elle  même  ». 

La  loi,  qu'elle  soil  le  fait  d'un  prince  ou  d'un  peuple,  ne 
peut  recourir  à  la  trahison,  à  Thypocrisie,  à  la  force,  sous 
prétexte  de  nécessité  si^péricurc,  car  elle  détruit  le  contrat 
social  et  ramène  les  individus  à  l'état  de  nature.  L'objet  de  la 
loi  n'est  pas  de  contraindre  à  la  vertu,  car  c'est  aux  citoyens 
à  être  vertueux;  mais  il  lui  appartient  de  protéger  le  droit 
et,  par  consé(juent,  l'Etat  a  un  devoir  primordial  et  unique  : 
celui  d'être  juste.  Voilà  pourquoi  il  a  celui  d'exiger  que  des 
actions  contraires  aux  droits  des  membres  qui  le  composent 
ne  soient  pas  accomplies.  Dans  tous  les  autres,  il  n'a  rien  à 
loir  ;  mais  eéllés-là;  pdr  cfxémple^  il  a  le  devoir  absolu  de 
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ies  interdire.  La  loi  ne  saurait  donc  édicter  telles  mesures 
selon  le  bon  plaisir  du  souxerain,  en  invoquant  un  prétendu 
intérêt  traditionnel  et  général,  ni  scruter  les  consciences,  ni 
condamner  pour  des  délits  secrets.  Elle  peut  connaître  uni- 
quement les  actions  des  citoyens,  et  interdire  seulement  les 
actions  injustes  qui  violent  le  droit  d'autrui. 

IL  —  Le  second  paragraphe  de  cet  article  complète  et 
éclaircit  fort  bien  le  premier.  Dès  que  la  loi  est  injuste,  il  y  a 
despotisme.  Comme  on  l'a  fort  bien  remarqué,  «  le  despo- 
tisme peut  être  dans  les  lois  ou  dans  les  actes  :  s'il  est  dans 
les  actes,  c'est  le  pouvoir  arbitraire  ;  s'il  n'est  que  dans  les 
lois,  c'est  le  pouvoir  absolu  ».  Le  premier  est  encore  plus 
insupportable  que  le  second.  On  subit  l'absolutisme,  mais  les 
plus  ignorants  de  leurs  droits  se  révoltent  contre  l'arbitraire. 

Il  se  manifeste  dès  que  le  souverain  s'arroge  le  privilège  de 
compléter,  de  transformer,  d'étendre  la  loi.  Celle-ci,  même 
injuste,  posait  encore  une  limite  au  delà  de  laquelle  étaient 
assurés  les  droits  des  citoyens.  En  vient-on  à  permettre  ce 
que  cette  loi  défendait,  et  surtout  à  empêcher  ce  qu'elle  ne 
défendait  pas,  prétend-on  me  contraindre  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas,  alors  il  n'y  a  ni  trêve  ni  repos  pour  personne. 
Après  avoir  le  plus  scrupuleusement  rempli  toutes  ses  obli 
gâtions  légales,  on  court  le  risque  de  se  trouver  à  l'impro- 
viste,  par  une  décision  imprévue  et  exceptionnelle,  privé  des 
lilicrtés  les  plus  nécessaires. 

Il  est  clair  que,  dans  un  Etat  digne  de  ce  nom,  les  lois,  une 
fois  promulguées  cl  connues,  doivent  marfjuer  la  stricte  lijnile 
des  interdictions  au  delà  desquelles  chacun  reste  pleinement 
libre  de  disposer  de  ses  facultés  comme  il  l'entend.  Sous  au- 
cun jnôtexte,  le  souverain  ou  son  représentant  ne  sauraient 
invo(|uer  un  cas  exceptionnel,  pour  créer  une  interdiction, 
inconnue  jusque-là  ;  sinon  la  vie  sociale  devient  impossible  à 
vivre,  et  la  barbarie  primitive  serait  préférable  à  ces  con- 
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traintes  arbitraires,  qui  peuvent,  à  tout  moment,  apporter, 
dans  l'existence  d'un  homme,  la  désolation  et  la  ruine.  — 
Voilà,  dira-t-on  volontiers,  des  notions  incontestables  et  trop 
évidentes  pour  qu'il  soit  de  qucl(|uc  utilité  de  les  dé\elopper. 
Insister  en  pareille  matière,  n'est-ce  pas  parler  pour  prouver 
qu'il  fait  jour  à  midi  ?  Que  n'en  est-il  ainsi  en  effet  ! 

Théoriquement,  le  pouvoir  arbitraire  n'a  jamais  trouvé  un 
seul  apologiste  déclaré.  En  fait,  le  pouvoir  absolu  conduit 
nécessairement  au  pouvoir  arbitraire,  —  «  deux  frères  ju- 
meaux, qui  ont  tant  de  ressemblance  (ju'on  les  prend  souvent 
l'un  pour  l'autre  ».  Sous  l'ancien  régime,  dans  le  silence  de 
la  loi,  qui,  pourtant,  parlait  au  gré  d'un  maître  absolu,  le 
roi,  qui  ne  devait  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu,  le  roi 
n'hésitait  pas  à  supprimer  par  des  actes  arbitraires  les  quel- 
ques libertés  que  ses  ordonnances  laissaient  aux  sujets.  Qu'il 
s'agisse  du  secret  des  lettres  ou  de  celui  de  la  vie  privée,  du 
droit  d'être  jugé  par  des  magistrats  réguliers  ou  de  celui 
|-  d'aller  et  de  venir  à  sa  guise,  le  roi  peut,  malgré  les  garanties 
que  SCS  ordonnances  accordaient  aux  sujets,  interdire  ce  qui 
n'était  pas  défendu  par  la  loi,  et  contraindre  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonnait  pas.  Aussi  conçoit-on  aisément  que  des  causes 
multiples  qui  ont  préjjaré  et  produit  le  mouvement  révolu- 
tionnaire, il  n'en  est  point,  peut-être,  qui  aient  agi  avec  plus 
de  force  et  sur  un  plus  grand  nombre  d'individus  que  la 
ferme  résolution  de  voir  enfin  disparaître  les  insupportables 
abus  du  pouvoir  arbitraire.  Sous  l'ancien  régime  il  était 
partout.  Nous  voudrions  dire  que  maintenant  on  ne  le  re- 
trouve nulle  part. 

Pourtant,  s'il  subsiste  encore  sur  certains  points,  on  doit 
reconnaître  <iu'il  a  définitivement  contre  lui  la  conscience 
publique,  et,  qu'en  fin  de  compte,  comme  nous  allons  le 
voir,  cet  article  V  à  reçu  déjà,  dans  notre  législation  actuelle, 
une  consécration  très  importante. 


13G  COMMENTAIRE  DE  LA  DÉCLARATION 

I.  —  D'abord,  nos  lois  ne  défendent  pins,  en  effet,  qnc  les 
aclions  nuisibles  à  la  société.  L'ancien  droit  régissait  toutes 
sortes  de  relations  sociales  qui  sont  désormais  laissées  à  la 
seule  initiative  des  citoyens.  On  connaît,  par  exemple,  les 
minuties,  restrictions  et  prohibitions  de  l'ancien  droit  corpo- 
ratif, relativement  aux  maîtrises  et  jurandes,  c'est-à-dire  des 
corporations  d'artisans  exerçant  le  même  métier  dans  la 
même  ville.  On  y  distinguait  le  maître  ou  patron,  l'ouvrier 
ou  compagnon  et  enfin  l'apprenti,  groupés  en  une  corpo- 
ration tenant  registre,  ayant  présidents,  secrétaires  et  syn- 
dics, et  prenant  arrêtés  ou  délibérations  ayant  force  de  règle- 
ment en  matière  professionnelle.  On  n'était  pas  libre  de  se 
faire  patron,  ouvrier  ou  apprenti,  on  n'était  pas  libre  d'em- 
ployer dans  son  travail  les  procédés  que  la  corporation  in- 
terdisait, et  on  était  encore  moins  libre  d'exiger  un  salaire 
supérieur  à  celui  (]ue  la  maîtrise  avait  établi.  Malgré  Tur- 
got,  dont  l'édit  de  février  177G  fut  rapporté  le  5  août  suivant, 
l'acte  de  travailler  à  son  gré  et  celui  de  débattre  son  salaire, 
qu'on  pourrait  donner  comme  des  actes  indispensables  au 
progrès  social,  étaient  prohibés  par  la  loi  jusqu'en  mars  1791. 

Appliquant  l'article  suivant  lequel  la  loi  ne  doit  interdire 
que  les  actions  nuisibles  à  la  société,  la  Constituante  fonda 
enfin  la  liberté  du  travail,  en  consacrant  pour  chacun  le  droit 
de  choisir  la  profession  qui  lui  plaisait,  d'exercer  son  métier 
suivant  les  procédés  qui  lui  paraîtraient  les  plus  convenables, 
et  de  fixer  librement  le  salaire  dans  le  contrat  de  louage. 

La  Révolution  poussa  même  si  loin  le  désir  d'empêcher, 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  le  rétablissement  des  ancien- 
nes corporations,  qu'elle  édicta  (loi  des  14-17  juin  1791)  la 
prohibition  formelle  «  de  toute  association  organisée  en  vue 
de  permettre  aux  gens  de  même  métier,  de  s'entendre  sur 
leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  Ouelques  années  après, 
le  Code  pénal  interdisait  la  coalition  et  la  grève  (art.  414-415), 
ainsi   que   I  association    permanente   entre   patrons   ou   éntrd 
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ouvriers.  C'était  livrer  à  l'isolement  et  à  une  sorte  d'écra- 
sement l'ouvrier  incapable  de  lutter  contre  les  excès  du  pa- 
tronat, dont  on  tolérait  du  reste  les  associations.  En  sanction- 
nant la  liberté  de  la  grève  (loi  du  25  mai  1864)  et  la  liberté 
des  syndicats  professionnels  (loi  du  21  mars  1884),  notre  droit 
écrit  actuel  consacre  définitivement,  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  du  travail,  cette  idée  fondamentale  que  la  loi  défend 
seulement  les  actions  nuisibles  à  la  société.  (Voir  aussi  chap. 
III,  p.  87.)  Les  syndicats  professionnels  formés  de  person- 
nes se  réunissant  pour  étudier  et  défendre  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels (1),  sont  profondément  distincts  de  l'ancienne 
corporation,  puisque  chacun  est  libre  d'y  entrer  et  d'en  sor- 
tir, et  qu'ils  ne  limitent  en  rien  le  droit  pour  chacun  de  tra- 
vailler comme  il  l'entend. 

Si  nous  ajoutons  que  la  législation  sur  les  machines  à 
vapeur,  sur  l'exploitation  des  ateliers  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  met  le  public  à  l'abri  des  périls  provenant 
de  certaines  industries  (emmagasinage  de  pétrole,  fabrication 
d'armes,  entrepôt  de  cartouches,  etc.),  nous  aurons  montré, 
en  prenant  pour  exemple  notre  législation  économique,  com- 
ment le  droit  moderne,  inspiré  de  la  Déclaration,  s'oppose 
au  droit  ancien.  Partout  subsiste  la  liberté  du  travail  indivi- 
duel, interdit,  au  contraire,  sous  l'ancien  régime. 

Par  contre,  les  véritables  actions  nuisibles  à  la  société, 
c'est-à-dire  aux  droits  d'autrui,  sont  prohibées  par  la  loi  : 
il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
livre  troisième  du  Code  pénal,  qui  traite  des  crimes,  des  dé- 
lits et  de  leur  punition.  Ils  sont  divisés  en  crimes  et  délits 
contre  la  chose  publique  et  crimes  et  délits  contre  les  parti- 
culiers. 


(1)  Ouvriers  syndiqués  :  132,692  en  1890,  896,012  en  1906.  Moyenne 
des  syndiqués  12  °/°  au  maximum,  mineurs,  39,  46  "/",  étoffes,  vête- 
merits,  tléltoyslgè  i  6,  Il  "/»  (V;  Paul  Pic,  loc.  cit.,  page  87.'. 
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3.  —  Est-ce  à  dire  pourtant  que  nous  ne  souffrons  pas 
encore  de  la  multiplicité  excessive  des  lois  et  que  le  législateur 
se  borne  uniquement  à  interdire  les  actions  nuisibles  à  la 
société  ?  Est-ce  à  dire  surtout  que  bien  souvent,  —  dans  le 
silence  de  la  loi  ou  contrairement  à  la  loi,  —  les  règlements 
administratifs  ne  prohibent  pas  ce  que  la  loi  permet  ? 

Il  faut  avouer  que  l'arbitraire  a  encore  une  large  place 
dans  nos  mœurs  :  même  en  laissant  de  côté  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  personnes,  généralement  faibles,  que  le  pouvoir 
exécutif  s'arroge  l'autorisation  do  contraindre  et  même  de 
punir  à  discrélion  malgré  le  silence  de  la  loi,  il  reste  encore 
trop  de  circonstances  où  l'Etat,  représenté  tantôt  par  le  fonc- 
tionnaire, tantôt  par  le  magistral,  opprime  le  simple  citoyen 
en  lui  défendant  de  faire  ce  que  la  loi  n'interdit  pas  et  en  le 
contraignant  à  faire  ce  qu'elle  n'oidonne  pas.  Mais  la  Décla- 
ration montre  le  but  :  il  suffit  de  la  suivre  pour  s'en  rap- 
procher sans  cesse.  La  suppression  des  délits  secrets  et  des 
crimes  d'opinion  ou  de  croyance,  le  rôle  de  la  loi  limité  à 
la  défense  des  actes  contraires  au  droit  d'autiiii,  voiLà  des 
progrès  acquis  pour  toujours  :  la  disparition  de  toute  prohi- 
bition arbitraire,  voilà  ce  qu'elle  nous  permet  d'exiger,  ce 
que  nous  devons  travailler  à  o])tenir.  Plus  on  en  cherche  le 
sens  et  la  portée,  les  applications  lointaines  et  les  applica- 
tions prochaines,  plus  on  comprend,  par  le  témoignage  de  sa 
conscience,  comme  on  l'a  très  bien  dit,  «  ce  que  ce  texte  cen- 
tenaire a  gardé  de  valeur,  et  ce  qu'il  gardoia  do  \alcur,  en- 
core pendant  des  siècles  ». 

Faire  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent  les 
lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  social  et  la  tran- 
quillité publique  est  un  délit,  dit  le  Code  du  3  brumaire  an  IV, 
par  application  directe  de  notre  article  V.  Par  conséquent, 
on  ne  saurait  m'empêcher  d'accomplir  un  acte  qui  n'est  pas 
défendu  par  la  loi.  Ce  serait,  paraît-il,  accorder  au  citoyen 
une  liberté  excessive,  puisque  dans  bien  des  cas  les  règle- 
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ments  administratifs  et  les  usages  bureaucratiques  «  le  con- 
traignent à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas  »,  ou  même  le  frap- 
pent dans  sa  personne  ou  ses  intérêts  comme  s'il  avait  com- 
mis un  délit.  Malgré  l'excessive  abondance  de  nos  textes  lé- 
gislatifs, il  faut  noter  que  dans  le  domaine  des  délits  civils 
la  loi  est  encore  loin  d'assurer  à  chacun  la  réparation  des 
dommages  que  lui  causent  les  actions  d'autrui. 

Il  serait  pourtant  puéril  de  méconnaître  que  depuis  un 
siècle,  sous  l'influence  de  la  Révolution,  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  certains  agents  publics  a  été  singulièrement  dimi- 
nué. L'effet  d'une  législation  unifiée,  les  progrès  de  l'éduca- 
tion générale,  le  respect  du  droit  devenu  commun  à  tous,  le 
!  jeu  des  autres  libertés  permettant  de  stigmatiser  et  de  répri- 
mer les  actes  arbitraires,  ont  réalisé,  sur  ce  point,  des  amé- 
liorations profondes. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  :  l'absolutisme  a  dis- 
paru définitivement  de  la  loi.  Nul  ne  le  pourra  rétablir,  et 
tous  les  gouvernements  qui  l'ont  tenté  ont  succombé  à  la 
tâche.  Le  despotisme  bureaucratique  subsiste  encore  sur  bien 
des  points  :  quiconque  par  exemple  veut  prendre  une  ini- 
tiative dans  une  cause  qu'il  croit  juste,  mais  qui  est  impopu- 
laire, peut  l'apprendre  cruellement  à  ses  dépens.  Il  faut  atten- 
dre de  la  tliffusion  des  lumières,  du  progrès  de  l'instruction 
civique  et  morale,  l'apparition  d'un  état  social  où  l'arbitraire 
sera  devenu  impossible,  et  où  l'article  V  de  la  Déclaration, 
que  nul  n'ose  plus  contester  théoriquement,  aura  reçu  dans 
la  pratique  sa  pleine  et  bienfaisante  réalisation  (1). 


(4)  Voir  aussi,  à  propos  des  questions  traitées  dans  tout  ce  chapi- 
tre, Goblot  :  Justice  et  Liberté.  (F.  Alcan,  éd.) 


CHAPITRE  VII 

LE  RÉGIME  REPRÉSENTATIF  —  L'ÉGALITÉ 
DEVANT  LA  LOI 


Article  VI.  —  La  loi  est  V expression  de  la  volonté  géné- 
rale; tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  -personnel- 
lement ou  par  leurs  représentans  à  sa  formation;  elle 
doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux 
sont  également  admissibles  à  toutes  les  dignités,  places 
et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autres  dis- 
tinctions que  celles  de  leurs  vertîis  et  de  leurs  talents. 

I.  —  Après  avoir  assuré  la  liberté  de  l'individu,  en  limitant 
le  domaine  où  se  peuvent  exercer  les  prohibitions  et  contrain- 
tes légales,  et  donné  ainsi  de  la  loi  une  définition  négative,  il 
faut  non  plus  dire  ce  qu'elle  ne  doit  pas  être,  mais  ce  qu'elle 
doit  être,  et  ainsi  la  considérer  sous  son  aspect  positif.  Alors 
s'impose  la  théorie  de  la  volonté  générale,  conséquence  du 
principe  qui  fait  résider  dans  la  nation  toute  souveraineté, 
et  empruntée,  comme  celui  ci,  à  la  philosophie  politique  de 
J.-.T.  Rousseau. 

En  soutenant  que  le  pouvoii-  législatif  exprime  et  doit  ex- 
primer la  \olonté  générale  du  corps  social  par  une  formule 
claire,  précise,  uniforme,  et  qui  sera  la  loi,  Rousseau  énonce 
((u'ellc  ne  saurait  avoir  un  objet  })arliculidr,    é\\    cd    sens 
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<(  qu'elle  considère  les  sujets  en  corps  et  les  actions  comme 
abstraites,  jamais  un  homme  comme  un  individu,  ni  une 
action  particulière  ».  Ainsi  la  loi  exprime  la  volonté  générale, 
parce  qu'elle  exclut  toute  acception  de  personne  et  qu'elle 
laisse  au  pouvoir  exécutif,  vulgairement  appelé  gouverne- 
ment, le  soin  des  applications  particulières  aux  faits  et  aux 
individus  selon  les  cas. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  loi  de  circonstance  faite  pour  ou 
contre  un  membre  de  la  cité  pris  comme  individu,  et  en  vue 
de  créer  une  exception  (luolconque  ;  dans  ce  cas,  le  souve- 
rain n'agit  plus  en  tant  ({ue  raison  générale  ayant  pour  organe 
la  volonté  générale,  il  cède  à  une  passion  et  à  une  impulsion 
spéciale,  excède  ses  pouvoirs  en  détruisant  la  raison  d'être  de 
l'association  civile.  La  prétendue  loi,  qui  n'est  en  somme  que 
l'expression  de  volontés  particulières  et  aveuglées,  peut  avoir 
pour  elle  la  force  :  clic  n'exprime  plus  le  droit.  Dans  une 
démocratie,  plus  que  sous  tout  autre  régime,  est  insupporta- 
ble une  loi  qui,  en  affectant  d'interpréter  la  volonté  générale, 
exprime  les  passions  d'une  multitude  :  c'est  la  tyrannie  avec 
l'hypocrisie  en  plus. 

II.  —  Comment  cette  volonté  générale,  que  la  loi  doit  expri- 
mer, va-t-elle  se  manifester  ?  Il  faut  que  la  décision,  d'où  sor- 
tira le  texte  légal,  traduise  l'avis  motivé  et  la  libre  résolu- 
tion de  tous  les  citoyens.  Dès  lors,  pour  atteindre  ce  but,  — 
une  loi  expression  de  la  volonté  générale,  —  il  faut  employer 
ce  moyen,  —  le  concours  personnel  de  tous  les  citoyens  à  la 
formation  de  cette  loi,  et  on  aboutit  de  nouveau  à  cette  con- 
clusion, déjà  formulée  à  propos  du  principe  de  la  souverai- 
neté, que  le  régime  démocratique  dans  lequel  tous  les  mem- 
bres de  la  cité  discutent  et  acceptent  librement  la  loi,  com- 
mune pour  tous,  est  le  seul  où  celle-ci  exprime  vraiment  la 
volonté  générale  du  corps  social. 

Rst-cc  à  dire  qu'on  aboutisse  nécessairement  à  la  démo- 
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cratie  pure,  dans  laquelle  tous  les  membres  de  la  cité  doi- 
vent personnellement,  et  chaque  jour,  exprimer  leur  volonté, 
en  discutant  et  votant  chacune  des  lois  indispensables  au 
fonctionnement  du  corps  social  ?  Un  pareil  régime  n'a  jamais 
existé  :  sur  le  forum  ou  l'agoi-a,  se  réunissait  une  oligarchie 
de  propriétaires  d'esclaves  qui  opprimaient  le  pauvre,  l'étran- 
ger et  le  travailleur,  et  s'attribuaient  tous  les  bénéfices  de 
l'Etat.  L'abolition  définitive  de  l'escla\agc  et  du  servage,  la 
loi  du  travail  acceptée  par  tous  comme  un  honneur  et  un 
bienfait,  l'impossibilité  de  réunir  en  un  même  lieu  les  mil- 
lions de  citoyens  qui  constituent  les  nations  modernes,  la 
multiplicité  des  informations  techniques  exigées  de  quicon- 
que veut,  en  connaissance  de  cause,  discuter  et  accepter  une 
mesure  législative,  rendent  à  jamais  impraticable  le  système 
de  la  démocratie  directe. 

«  La  Nation,  disait  Mounier,  ne  peut  se  gouverner  elle- 
même.  Tous  les  peuples,  pour  être  libres  et  heureux,  ont 
été  obligés  d'accorder  leur  confiance  à  des  délégués*.  »  Il 
cite  l'histoire  des  petites  oligarchies  démagogiques  de  l'anti- 
quité. En  dépit  des  injustes  précautions  prises  pour  vouer  à 
la  servitude  et  au  mépris  les  plus  pauvres,  «  il  rappelle  a\ec 
quelle  facilité  on  parvenait  à  séduire  la  multitude,  avec  quel 
empressement  le  peuple  courbait  la  tête  sous  le  joug  d'un 
tyran  qui  l'égarait  par  ses  flatteries.  C'est' pour  le  bonheur 
de  tous  les  citoyens  que  le  gouvernement  doit  être  institué, 
mais  non  pour  tout  subordonner  aux  décisions  de  la  multi- 
tude. Je  rivaliserai  avec  les  plus  démocrates  en  respect  pour 
mes  semblaliles,  en  amour  pour  l'égalité.  Je  désire  ardem- 
ment voir  naître  le  jour  où  la  liberté  personnelle  du  citoyen 
le  plus  obscur  sera  aussi  sacrée  c|ue  celle  de  l'homme  le  plus 
opulent  et  le  plus  illustre  ;  mais  je  penserai  toujours  que  le 
peuple,  pour  être  libre,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  suites 
funestes  des  intrigues,  des  erreurs  et  de  la  précipitation,  doit 
confier  le  pouvoir  de  faire  des  lois  comme  celui  de  les  exé- 
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culer,  et  que  s'il  veut  gouverner  lui-môme,  il  perd  sa  liberté 
et  se  replace  sous  le  despotisme  ou  l'aristocratie,  après  avoir 
parcouru  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  la  plus  cruelle*.  » 

Toute  œuvre  humaine  étant  imparfaite,  il  est  facile  de  cons- 
tater les  défauts  inhérents  au  régime  représentatif,  —  la  len- 
teur dans  lo  travail,  la  mobilité  dans  les  décisions,  la  ten- 
dance aux  manifestations  purement  oratoires,  l'indignité  de 
certains  élus,  —  défauts  qu'une  meilleure  méthode  de  travail 
et  une  bonne  éducation  publique  peuvent  en  grande  partie 
faire  disparaître.  Le  parlementarisme  reste  la  plus  solide 
garantie  de  toutes  les  libertés  publiques  ;  on  pourra  toujours 
obtenir  un  facile  «  succès  d'audience  »  en  déclamant  contre 
«  les  bavards  ».  Mais  hors  du  régime  représentatif,  il  n'y  a  de 
place  que  pour  la  démagogie  couroimée  ou  l'absolutisme  de 
droit  divin,  c'est-à-dire  pour  la  tyrannie. 

Malgré  d'inévitables  défaillances,  un  peuple,  pris  dans  son 
ensemble,  «  a  toujours  assez  de  lumière  pour  discerner  ceux 
qui  méritent  sa  confiance,  ajoute  Mounier  ;  qu'il  choisisse 
donc  librement  les  hommes  dignes  de  son  suffrage,  et  qu'il 
les  charge  de  lui  préparer  des  lois  et  de  veiller  au  maintien 
de  sa  liberté.  Si  une  nation  veut  que  tous  les  citoyens  soient 
libres,  si  elle  veut  leur  procurer  la  plus  grande  égalité  poli- 
tique que  puisse  comporter  l'ordre  public,  il  faut  qu'elle  dé- 
lègue tout  le  pouvoir  souverain.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  puisse 
l'aliéner,  mais  enfin  elle  le  confie,  et,  tant  qu'il  est  confié, 
elle  n'en  jouit  pas,  mais  elle  peut  le  reprendre  toutes  les  fois 
que  les  dépositaires  en  abusent  pour  l'opprimer  ;  et  quand 
elle  le  reprend,  elle  doit  le  remettre  aussitôt,  avec  de  nouvel- 
les précautions  pour  assurer  sa  liberté  et  son  bonheur*.  »  Le 
système  représentatif,  s'il  repose  sur  la  base  du  suffrage  uni- 
versel, permet  de  maintenir  les  droits  de  chacun,  en  évitant 
le  tumulte  démagogique  avec  le  césarisme  pour  résultat  né- 
cessaire, et  de  faire  concourir  tous  les  citoyens,  par  leurs 
représentants,  à  la  formation  de  la  loi. 
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III.  —  Ces  principes  posés,  il  faut  bien  s'entendre  sur  la 
notion  en  apparence  très  simple  de  représentation,  un  de 
ces  termes  aussi  souvent  employés  que  rarement  éclaircis. 
D'abord,  le  représentant  se  distingue  du  fonctionnaire  uni- 
quement chargé  d'agir  au  nom  de  la  Nation,  et  révocable.  Il 
n'est  pas  un  simple  commissaire,  car  elle  lui  a  confié  le  droit 
de  vouloir  en  son  nom. 

Mais  à  en  croire  Rousseau,  la  souveraineté  consiste  essen- 
tiellement dans  la  volonté  générale,  et  celle-ci  ne  se  repré- 
sente point  :  «  La  souveraineté  ne  peut  être  représentée,  par 
la  même  raison  qu'elle  ne  peut  être  aliénée...  Les  députés  du 
peuple  ne  sont  donc  et  ne  peu\ent  être  ses  représentants  ; 
ils  ne  sont  que  ses  commissaires  :  ils  ne  peuvent  rien  con- 
clure définitivement.  Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n'a 
pas  ratifiée  est  nulle  :  ce  n'est  point  une  loi...  Le  souverain 
qui  n'est  qu'un  être  collectif  ne  peut  être  représenté  que  par 
lui-même  ?  (1)  »  Cette  théorie  ne  détruit  pas,  comme  on  l'a 
souvent  dit,  le  régime  représentatif  pour  établir  la  démocra- 
tie absolue,  mais  elle  le  limite  si  étroitement,  qu'il  devient 
presque  impuissant  à  mettre  un  grand  peuple  à  l'abri  des 
dangers  que  fait  courir  l'exercice  direct  de  la  souveraineté  (2). 
Par  application  des  idées  de  Rousseau,  les  auteurs  de  la  cons- 
titution de  1793  adoptèrent  le  principe  du  relerendum,  et 
les  constitutions  suivantes  furent  soumises  à  la  ratification 
populaire.  Aux  Etats-Unis,  le  suffrage  populaire  intervient 
directement  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  une  revision  préala- 
blement votée  par  une  convention. 

C'est  en  Suisse  que  triomphe  surtout  le  système  de  Rous- 
seau sur  la  législation  populaire  et  directe.   Partout,   sauf 


(1)  Contrat  social.  Livre  III,  chap.  XV,  cité  d'après  Esmcin.  Eléments 
de  Droit  constitutionnel,  pp.  229  et  suiv.  Voir  le  détail  de  cette  ques- 
tion dans  cet  ouvrage. 

(2)  On  les  a  exposés  en  commentant  l'art.  III 
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dans  le  caiiloii  de  Fribourg,  le  pur  régime  représentatif  a 
disparu  pour  faire  place  :  1°  au  référendum  obligatoire,  an- 
nuel ou  semi-annuel,  pour  la  ratification  ou  le  rejet  des  lois 
élaborées  par  l'assemblée  législative  ;  2°  au  référendum  facul- 
tatif, qui  est  ordonné  sur  la  demande  d'un  nombre  déterminé 
de  citoyens  ;  3°  à  l'initiative  populaire,  ou  «  droit  j)Our  les 
citoyens,  quand  ils  se  réunissent  au  nombre  exigé  par  la 
Constitution,  d'exiger  (|ue  le  peuple  soit  consulté  sur  telle 
ou  telle  réforme  législative  «pi'il  j)ropose  ».  Le  peuple  suisse 
expérimente  en  grand  les  idées  de  Rousseau  et  de  ses  dis- 
ciples français  de  1793.  Ces  innovations  s'expliquent  par  le 
petit  nombre  des  citoyens  de  clia(|ue  canton  et  l'omnipotence 
d'une  assemblée  unique  dans  chacjue  canton,  grand  conseil 
dont  on  clioiclie  à  limiter  les  pouvoii's.  On  note  déjà  l'indif- 
férence produite  par  la  fré(|ucnce  des  votations,  les  troubles 
causés  par  le  droit  d'initiative  populaire,  qui  peut  donner  aux 
passions  du  moment  force  de  loi. 

On  comprend,  à  la  rigueur,  qu'en  France,  malgié  le  sou- 
venir laissé  par  les  plébiscites  impériaux,  le  référendum  ait 
ses  partisans,  si  on  le  limite  à  des  cas  très  précis  et  peu  fré- 
quents, comme  la  présentation  au  i)euple  d'une  constitution 
nouvelle.  Mais  le  régime  représentatif  n'a-t-il  pas  les  mêmes 
avantages  ?  Est-ce  qu'une  loi  votée  par  une  législature  et  main- 
tenue par  la  suivante  n'a  pas  été,  en  fait,  soumise  au  réfé- 
rendum et  acceptée  par  la  Nation  ?  A  cpioi  bon  soumettre  à 
un  plébiscite  spécial  la  forme  républicaine  du  gouvernement, 
établie  par  la  loi  du  25  février  1875,  quand,  dui'ant  huit  lé- 
gislatures successives,  elle  a  été  acclamée  par  une  majorité 
sans  cesse  croissante  de  sénateure  et  de  députés  librement  et 
régulièiemenl  élus  ?  Est-ce  <pie  le  droit  de  pétition  collective 
ne  consacre  pas,  sous  sa  foi'ine  la  plus  simple  et  la  moins 
périlleuse,  l'initiative  populaire  ? 

Est  ce  que  le  gouvernement  direct  du  peuple  supprime  l'in- 
compétence techni:iuc   de   l'immense   majoiité,   le   défaut  do 

10 
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loisir  qui  lui  enlève  le  moyen  de  décider  en  pleine  connais- 
sance, enfin,  la  contagion  et  le  vertige  de  la  passion,  si  dan- 
gereux dans  les  foules  ?  «  Qu'on  suppose,  dit  M.  Esmein, 
un  code  de  commerce  ou  une  loi  sur  la  marine  soumis  au  vote 
des  paysans  et  des  montagnards.  Il  arrivera  fatalement  do 
deux  choses  l'une  :  ou  la  majorité  votera  les  yeux  fermés  un 
projet  qu'elle  ne  comprend  pas,  ou  ce  projet,  peut-être  ex- 
cellent en  lui-même,  sera  repoussé  à  raison  de  quelque  dis- 
position, peut-être  secondaire,  contre  laquelle  se  sera  formé 
un  de  ces  préjugés  populaires,  si  prompts  à  naître  et  si  diffi- 
ciles à  détruire  (1).  » 

Il  reste  que  le  peuple,  «  qui  a  la  souveraine  puissance,  doit 
faire  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire  »,  et,  par  ses 
représentants,  «  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire.  Admirable 
pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  ((uelque  partie  de  son 
autorité,  comme  dit  Montesquieu  »,  il  pourra  donner  sa  con- 
fiance à  quelques  citoyens.  Sans  aliéner  ses  droits,  il  en  com- 
met l'exercice,  selon  l'excellente  formule  de  Sieyès,  à  des 
représentants  nommés  par  lui,  et  ce  concours  médiat  à  la 
formation  de  la  loi  «  désigne  le  gouvernement  représenla- 
tif  ». 

IV.  —  Mais  enfin,  si  utile  qu'il  soit,  n'esl-il  pas  vicié, 
ainsi  que  le  prétend  Rousseau,  par  une  aliénation  immorale 
des  droits  qui  sont  par  essence  inaliénables  ?  Est-ce  aliéner 
sa  liberté  que  de  confier  librement  à  un  citoyen  désigné  par 
ses  mérites  ù  notre  choix  et  qui  veut  ce  que  nous  voulons,  le 
soin  d'agir,  comme  nous  agirions  nous-njjômes,  après  une 
discussion  éclairée  dans  telle  ou  telle  circonstance  ?  Il  n'y  a 
pas  aliénalion,  mais  délégation  temporaire  de  souveraineté  ; 
—  toutefois,  il  faut  accorder  à  Rousseau  que  cette  délégation 

(1)  Esmein.  Ouvr.  cité,  p.  235. 
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est  complète  et  irrévocable,  pendant  la  durée  de  la  législa- 
ture. 

Le  représentant  n'est  ni  un  fonctionnaire,  puisqu'il  ne  dé- 
pend pas  du  pouvoir  exécutif,  ni  un  commissaire,  puisqu'il 
fait  la  loi  au  lieu  d'être  réduit  à  la  proposer,  ni  même  un 
mandalaire,  pour  employer  un  terme  très  usité  aujourd'hui, 
mais  défectueux,  confus  et  rappelant  les  anciennes  corpora- 
tions, qui  confiaient  à  leurs  élus  un  mandat  suffisant  pour 
traiter  au  nom  d'un  groupe  spécial  avec  le  roi.  En  fait,  dans 
certains  moments  de  crise,  où  il  s'agit  de  fixer,  comme  en 
1789,  une  Constitution  précise,  ou  encore,  en  présence  d'une 
réforme  considérable,  mise,  pour  ainsi  dire,  à  l'ordre  du  jour 
de  la  Nation,  examinée  dans  tous  les  collèges  électoraux  et 
sur  laquelle  les  candidats  ont  dû  faire  connaître  leur  opi- 
nion, il  se  dégage  de  tous  les  cahiers  ou  de  tous  les  pro- 
grammes comme  une  sorte  de  mandat  que  les  représentants 
doivent  remplir  d'autant  plus  fidèlement  qu'il  a  été  plus  libre- 
ment accepté.  Mais  en  principe,  le  mandat  impératif  reste 
inadmissible. 

Si  chaque  député  est  soumis  aux  ordres  absolus  d'un  groupe 
d'électeurs,  la  délibération  devient  inutile  et  la  discussion 
impossible.  De  ce  choc  de  volontés  immuables  et  contraires 
ne  sortira  que  le  trouble  ou  l'incertitude.  Il  ne  restera  plus 
qu'à  dissoudre  l'Assemblée  :  cette  dissolution  même  ne  sera 
qu'un  palliatif.  Le  mal  reparaîtra  immédiatement  et  il  sera 
nécessaire  ou  de  supprimer  le  régime  parlementaire  ou  d'in- 
terdire le  mandat  impératif.  Il  faut  reconnaître  avec  Meunier, 
que  la  souveraineté  ne  saurait  être  que  dans  «  la  nation  en- 
tière, ou  dans  la  réunion  de  ses  délégués  ».  On  ne  saurait 
concevoir  «  une  souveraineté  divisée  en  plus  de  quarante 
mille  fractions  »,  ni  accorder  «  à  toutes  les  villes,  à  toutes  les 
communautés  »,  le  pouvoir  de  décider  souverainement  sans 
favoriser  «  les  troubles  et  les  factions*  ». 

Le  représentant,  dont  l'élection   a   pour  base  la   popula- 
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tion  (1)  ne  tient  pas  ses  pouvoirs  du  collège  qui  l'a  élu,  mais 
de  la  loi  électorale,  expression  de  la  volonté  générale  de  la 
nation  tout  entière.  De  plus,  la  souveraineté  «  appartient  à  la 
nation  ;  aucune  section  du  peuple,  ni  aucun  individu  ne  peut 
s'en  attribuer  l'exercice  »,  ni  encore  moins  le  déléguer.  «  Les 
représentants  nommés  dans  les.»départemenits  ne  seront  pas 
leprésentants  d'un  département  particulier,  mais  de  la  na- 
tion entière,  et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  man- 
dat* (2).  ))  Le  représentant  garde  donc  et  doit  gardei'  uih^ 
part  de  liberté  et  d'appréciation  i)ersonnelle  :  il  n'est  pas  uni 
quement  un  mandataire. 

Est-ce  à  dire  maintenant  (|ue  le  représentant,  une  fois  minii 
de  sa  délégation,  peut  légiférer  à  sa  guise  ?  11  a  l'obligation 
de  rester  fidèle  aux  engagements  généraux  qu'il  a  })ris  et  aux 
règles  de  la  justice  :  la  souxei'aineté  nationale,  nous  le  sa- 
vons, n'est  pas  le  pouvoir  de  tout  faire.  Connnenl  une  délé- 
gation tenqjoraire  donnerait-elle  romni.polence  ?  Bien  plus, 
cette  règle  de  justice  est  la  raison  essentielle  qui  explique 
l'initiative  gardée  par  le  représentant  ;  dans  les  cas  où  il 
doit  agir  d'après  sa  pi'opre  inspiration,  il  est  évidemment 
tenu  de  \ouloir  comme  ^oudrait  la  Nation  elle-même,  non  pas 
(|uan(l  elle  subit  le  mou^omellt  inq^élucux  de  la  passion,  mais 
quand  sa  volonté  collective  ex[)rimo  la  souveraineté  de  la 
raison. 


V.  —  Poui'  (]ue  la  loi  soit  l'expression  de  la  \olonlé  géné- 
rale, il  ne  suffît  pas  (|u'elle  soit  \olée  par  un  re[)résentanl  li- 
brement élu  :  tous  les  citoyens,  ajoute  la  Déclaration,  doi- 
vent  avoir  été  représentés  dans  l'assembh'e  législaliAC.   Nul 


(1)  Conslitution  de  1793,  art.  21  :  La  poiMilalion  esl  la  s»mi1c  Ija.sc  dr 
la  représentation  nationale. 

(2)  Conslitution  fie  17!)l,  litre  III,  art.  I  et  7.  ICsniein.  oiir.  cil.,  pp.  ]8i 
cl  suiv. 
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ne  doit  èlre  léduil  à  siihir  une  loi  (|u'il  n'a  pas  acccpléc  soit 
personnellement,  soit  par  son  représentant.  Mais  n'est-ce  pas 
le  régime  auquel  est  réduite  la  minorité  si  on  adopte  le  sys- 
tème majoritaire  ?  Par  exemple,  dans  un  collège  électoral 
composé  de  5.000  citoyens,  un  candidat  à  la  députalion  a  ob- 
tenu 2.501  voix  ;  son  compétiteur  en  a  iccueilli  2.499  :  il 
n'est  pas  élu.  JVoù  il  suit  (\no  les  2.'i99  électeui-s.  (jui  ont 
refusé  leur  confiance  au  premier  candidal.  n"onl  pas  de  dél<'*- 
gué   dans   l'assemblée   Iégislati\(>. 

D'autre  part,  le  candidat  élu  sera  membre  d'une  Chambre 
composé  de  581  députés.  11  suffit  (ju'une  j)roposition  l'éunissc 
291  voix  pour  qu'elle  devienne  une  loi  de  l'Etat.  Elle  aura 
donc  été  adoptée  par  la  moitié  d'une  assemblée  qui  repré- 
sente au  plus  la  moitié  de  la  Nation  ;  elle  exprimera  la  volonté 
du  quart  des  électeurs,  abstraction  faite  des  abstentionnistes 
qui  sont  souvent  en  nombre  considérable.  Peut-on  soutenir 
dans  ces  conditions  que  le  système  majoritaire  est  conforme 
à  la  Déclaration  ?  Ne  risque-t-il  pas  de  consacrer,  au  con- 
traire, l'oppression  de  la  Nation  par  une  minorité  militante 
et  audacieuse  ? 

Pour  le  justifier,  on  dit  que  de  tout  temps  les  hommes  n'ont 
rien  trouvé  de  mieux,  l'unanimité  étant  impossible  à  obte- 
nir, l'abstention  n'étant  qu'un  mode  d'action  fataliste  et  ré- 
gressif, il  faut  dans  la  jualifpie  se  décider  à  la  majorité  des 
voix.  Le  système  majoritaire  apparaît  rlonc  comme  sijiiple 
et  pratique,  bien  supérieur  à  la  recherche  utopique  de  l'una- 
nimité, et  on  comprend  qu'il  se  soit  fait  accepter  de  tous,  d'au- 
tant plus  qu'il  ne  favorise  personne  à  ra\ance,  et  met  tous 
les  électeurs  sur  le  môme  rang. 

Il  n'est  pas  seulement  pratique,  il  est  juste,  dit  Rousseau  : 
«  Ouand  l'avis  contraire  au  mien  l'emporte,  cela  ne  prouve 
aucune  chose  sinon  f|ue  je  m'étais  trompé  et  que  ce  que  j'es- 
finiais  èli'o  la  volonté  g(Miérale  ne  Télail  [-as.  Si  mon  avis  par- 
iiculicr  Teùl  eiiiporlé,  jaiu'nis  (ait  autre  chose  (|ue  ce  que  j  au- 
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rais  voulu  :  c'est  alors  que  je  n'aurais  pas  été  libre.  »  Cette 
subtilité  ne  paraît  guère  probante.  Prétendre,  en  effet,  que 
la  minorité  s'inspire  toujours  de  passions  particulières,  qu'en 
réalité  si  elle  voulait  d'une  volonté  juste  et  libre,  elle  serait 
de  l'avis  de  la  majorité,  que  dès  lors  les  décisions  prises  par 
cette  dernière  assurent  vraiment  la  liberté  de  ceux  qui  les 
combattent,  c'est  soutenir  la  perpétuelle  infaillibilité  de  la 
majorité  et  admettre  qu'elle  ne  peut  jamais  opprimer  une 
portion  du  corps  social. 

Aussi  est-on  mieux  inspiré  quand  on  légitime  le  système  ma- 
joritaire en  disant  qu'il  présuppose  la  décision  prise  à  l'una- 
nimité de  s'en  rapporter  à  la  majorité.  «  Il  est  logique,  lors- 
qu'il y  a  conflit,  que  le  nombre  décide,  non  parce  qu'il  est  le 
nombre,  mais  parce  qu'il  représente  plus  de  droits  et  de  vo- 
lontés. Il  faut  donc  lire  :  convenons  unanimement  de  nous  en 
rapporter  à  la  majorité  (1).  »  Ainsi,  à  l'origine  de  la  loi,  ac- 
ceptée à  la  majorité,  se  trouverait  la  décision  unanime  d'ac- 
cepter les  résolutions  ultérieures  prises  seulement  à  la  ma- 
jorité. 

C'est  la  solution  déjà  proposée  par  les  hommes  de  89,  qui 
avaient  examiné  toutes  les  difficultés  que  le  siècle  suivant 
croit  avoir  imaginées.  «  Il  n'est  dans  toute  association  poli- 
tique, disait  Mirabeau  (séance  du  29  juillet  1789),  qu'un  seul 
acte  (jui,  par  sn  nature,  exige  une  consentement  supérieur  à 
celui  de  la  pluralité,  c'est  le  pacte  social  ([ui,  de  lui-même, 
étant  volontaire  ne  peut  exister  sans  un  concert  unanime. 
L'un  des  premier-s  effets  de  ce  i)acte,  c'est  la  loi  de  phnalilf! 
de  suffrages.  C'est  celte  loi  (|iii  constitue,  \\o\\v  ainsi  diie, 
l'existence,  le  moi  moial,  l'activité  de  l'association.  C'est  elle 
qui  donne  à  ses  actes  le  caractère  sacré  de  la  loi  en  consa- 
crant qu'ils  sont  en  effet  l'expression  du  vœu  générnl.  Tl  n'est 


(1)  Fouillée.   —   L«   propriélé   sociale    cl   la   (Icinorralic,  pp.  170   et 
suiv. 
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dans  la  nature  d'aucune  société  légitime  que  le  plus  grand 
nombre  soit  assujetti  à  la  minorité*.  »  Mais  il  n'est  pas  da- 
vantage «  dans  la  nature  d'une  société  légitime  »  que  la  mino- 
rité soit  comptée  pour  zéro.  La  majorité  n'équivaut  pas  plus 
moralement  à  la  totalité  qu'elle  ne  lui  est  égale  numérique- 
ment. Consentirait-elle  à  sa  propre  annihilation,  la  minorité 
ne  saurait  aliéner  ses  droits.  De  plus,  la  majorité,  malgré  les 
dures  leçons  de  l'expérience,  se  montrera  presque  toujours 
oppressive,  oubliera  le  temps  où  elle  était  elle-même  mino- 
rité. Très  loyalement,  l'élu  s'engage  à  rojn-éscnter  la  Nation 
tout  entière,  sans  distinction  de  région  ou  de  parti  ;  en  réa- 
lité, il  devra  représenlcr  axant  tout  les  idées  de  la  majorité 
qui  l'aura  élu  après  une  «  campagne  »,  (jui  aura  les  apparen- 
ces d'une  «  petite  guerre  »,  à  la  suite  de  laquelle  on  comptera 
des  vainqueurs  et  des  \  aincus. 

Pour  remédier  à  ces  maux,  qui  aboutissent  dans  la  prati- 
que, non  i)lus  même  au  gouvernement  de  la  majorité,  mais  à 
la  tyrannie  d'une  minorité,  on  a  proposé  d'organiser  la  repré- 
sentation proportionnelle,  expérimentée  en  Suisse  et  en  Bel- 
gique et  qui  i)ermet  à  tous  les  partis  d'être  représentés  dans 
le  corps  législatif.  A  condition  évidemment  de  prendre  pour 
base  le  suffrage  universel,  il  sera  possible  de  trouver  un 
régime  équitable,  où  tous  les  citoyens  seront  à  même  de  con- 
coui'ir  à  la  formation  de  la  loi.  On  peut  dire  de  la  majorité, 
(|ui  est  bien  alors  la  majoiité  de  la  Nation,  qu'olle  s'est  déci- 
dée en  pleine  connaissance  de  cause,  ot  il  y  a  très  grande 
chance  pour  que  sa  volonté  soit  la  volonté  générale.  La  ques- 
tion des  moyens  n''est  pas  de  notre  domaine  :  ils  peuvent  être 
plus  ou  moins  (lifllciles  à  trouxer  (1).   La   fin  à  réaliser,   à 

(1)  Il  y  a  lieu  aussi  de  ne  pas  abandonner  le  principe  d'après  lequel 
cliaque  électeur  ne  peul  disposer  que  dune  voix  ;  le  vole  plural  est 
une  autre  forme  de  l'oppression  sociale  et  compromet  l'unité  natio- 
nale. Voir  la  brocliure  claire  et  décisive  de  M.  Yves  Guyot,  et  les 
rcm.arquables  publications  de  La  Ctiesnais  sur  La  Représentalion  pro- 
portionnelle. 
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riKHirc  où  loïj  aléas  cruu  chaiigeuicnl  brus(|uc  irapparaîlioiil 
comme  plus  graves  que  ceux  du  système  majoritaire  actuel, 
—  semble  évidente  :  par  les  luttes  fratricides  qu'il  engendre, 
par  le  triomphe  qu'il  peut  assurer  à  la  minorité,  par  les 
abstentions  considérables  qu'il  produit,  par  la  résistance  pas- 
sive à  la  loi  auquel  il  aboutit,  le  système  majoritaire  ne  ré- 
pond plus  à  cet  idéal  de  justice  que  pose  la  Di-xiaration,  el 
(|ue  nous  voulons  réaliser  de  plus  en  i)lus  :  celui  d(>  la  lepié- 
sentation  pro|>ortionnelle  devra  le  remi)laeer  (1). 

\l.  —  Conformément  à  cet  idéal,  la  loi  «  doit  être  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ».  Ce 
principe  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  est  encore  une  de 
CCS  vieilleries  (|ui  étaient  bien  nouvelles  alors,  et  qui  peut- 
être  le  sont  encore  plus  qu'on  ne  l'imagine.  Rien  de  plus  sim- 
ple en  théorie  :  la  justice  postule  «  rétablissement  d'une  pro- 
portion constante  entre  l'action  et  la  sanction,  pas  d'action 
sans  sanction,  pas  de  sanction  sans  action,  mêmes  sanctions 
pour  les  mêmes  actions,  Aoilà  les  formules  de  la  justice...  lu 
noble  et  un  vilain  volent  une  même  somme  d'argent  :  ils  doi- 
\ent  subir  le  même  châtiment,  car,  si  nombreux  que  soient 
les  traits  par  lesquels  ils  diffèrent,  il  en  est  un  par  le(|uel  ils 
sont  identiques,  et  c'est  précisément  celui  qui  importe  :  éga- 
lement voleurs,  ils  doivent  être  également  punis,  les  mêmes 
causes  doivent  produire  les  mêmes  effets.  La  loi  de  justice 
s'appli(|ue  aussi  bien  aux  rapports  des  être  inégaux  qu'aux 
rapports  des  égaux.  Le  même  \ol,  accompli  par  un  mcurt- 
de-faim  el  par  un  millionnaii-e  ne  sera  ]ias  puni   du   inême 


(1)  Détail  curieux,  les  Constituants  avaient  cru  le  réaliser  en  dishi- 
huanl  les  74.5  représentants,  d'après  le  territoire  à  raison  de  .3  par 
déparlement  (247),  d'après  la  population  (249)  et  d'après  la  contribu- 
tion directe  (249),  «  ils  voulaient,  disaient-ils  (Instruclion  de  l'As.  mit. 
8  janvier  1790),  assurer  à  la  Nation  la  jouissance  de  la  meilleure  com- 
binaison de  représenlatiftn  propcirlionnclle  qui  ail  encore  été  con- 
liue  *  ))l 
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cliàlinieiil.  prcciséniciil  puicc  que,  au  point  de  vue  de  la  ri- 
clicsse,  les  deux  voleurs  ne  sont  pas  égaux...  La  loi  de  jus- 
lice  s'applique  aux  cas  d'égalité  comme  aux  cas  d'inégalité... 
Aussi,  la  théorie  de  la  justice,  que  contient  la  Déclaration 
ni:s  Droits  a  une  valeur  éternelle  :  tant  qu'ils  seront  hommes, 
les  hommes  diront  :  «  Pas  d'action  sans  sanction,  pas  de  sanc- 
tion sans  action  »,  comme  ils  diront  lant  qu'ils  seront  hom- 
mes :  «  Pas  (le  cause  sans  elïel,  pas  d'effet  sans  cause  ». 
Sans  doute,  on  peut  se  tromi>er  en  cherchant  la  justice  comme 
en  cherchant  les  causes...  Mais  la  justice,  bien  ou  mal  définie, 
est  l'idéal  éternel  de  la  société  politique.  Le  mérite  de  la 
Révolution  est  de  donner  à  l'Etat  conscience  de  cet  idéal  et 
d'en  décou\  rir  une  mention  plus  exacte  (1).  » 

Vil.  —  De  ce  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi, 
la  Déclaration  tire  immédiatement  la  conséquence  essen- 
tielle :  tous  les  citoyens  doivent  être  «  également  admissibles 
à  toutes  les  dignités,  jdaces  et  emplois  publics,  selon  leurs 
capacités,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus 
et  de  leurs  talents  ».  Si  l'égalité  de  délit  doit  entraîner  l'éga- 
lité de  peine,  il  est  évident  que  l'égalité  de  mérite  doit  entraî- 
ner l'ég'alité  de  récompense  et  d'admission  aux  emplois  pu- 
blics. Fiefuser  à  un  citoyen,  qui  a  fait  preuve  des  capacités 
\oulues,  l'accession  à  un  emploi  parce  qu'il  est  riche  ou  pau- 
\re,  noble  ou  roturier,  blanc  ou  noir,  c'est  commettre  une  ini- 
quité, puis(|u"à  l'égalité  naturelle  de  toutes  les  personnes,  on 
substitue  l'inégalité  résultant  de  la  mauvaise  volonté  de 
l'homme.  On  le  pri\e  ainsi  du  fruit  de  son  travail,  on  nuit  à 
la  société  tout  entière,  dont  les  progrès  dépendent  des  efforts 
aeconi|}lis  par  chacun  pour  faire  sans  cesse  mieux  qu'il 
n'a\ait  fait  tout  frabord.  Si  l'exclusion  a  pour  cause  la  reli- 
gion du  citoyen  qui  méritait  la  place  à  donner,  on  commet 
une  injustice  de  |>lus  en  incpiiiMant  tel  ou  tel  à  cause  de  ses 

(i)  P.  Lapio:  Im  iuslicf  0ar  ilHal,  pp.  \\-'u,  /)f«.s.<!mf. 
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opinions  religieuses,  ce  qui  est  proprement  attenter  à  la 
liberté  de  conscience  (voir  chap.  IX).  Un  Etat  juste  recherche 
uniquement  si  le  citoyen  qui  aspire  à  remplir  un  emploi  est 
capable  de  s'acquitter  convenablement  des  fonctions  qu'il 
ambitionne  d'occuper  ;  entre  des  concurrents  capables,  le 
choix  ne  peut  s'exercer  qu'en  faveur  du  plus  méritant,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  présente,  indépendamment  des  garanties 
techniques  exigibles,  les  plus  baules  qualités  de  moralité  et 
d'intelligence. 

Il  est  impossible  de  formuler  un  idéal  ])lus  pur  et  plus 
élevé  :  le  jour  où  il  serait  pleinement  réalisé,  on  devrait  dire 
que  la  théorie  de  Platon  sur  le  règne  de  la  \crtu  ne  serait 
plus  une  utopie.  En  attendant,  une  doctrine  qui  donne  ainsi 
aux  aspirations  les  plus  hautes  de  la  personne  humaine  une 
diteclion  certaine,  qui  nous  habitue  à  voir  dans  l'injustice 
un  scandale  de  pins  en  plus  intolérable,  et  (|ui  pioclamc  que 
la  loi  n'est  faite  ni  pour  l'intérêt  exclusif  de  l'individu,  ni 
pour  celui  d'une  majorité  despotique,  mais  potir  l'union  de 
tous  par  là  jiistice  établie  eritt-e  tous,  une  pareille  doctrine 
est  impérissable  comme  la  vérité.  Elle  est  en  même  temps  une 
source  inépuisable  de  réconforts  et  de  vastes  espoirs. 

I.  —  Un  ensemble  imposant  de  textes  ré\olulioiniaires  con- 
firme et  sanctionne  les  principes  posés  dans  l'aiticlo  VI.  «  La 
loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale  ;  elle  est  égale  pour 
tous,  soit  qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle 
protège  ou  qu'elle  réprime.  — ■  Tous  les  citoyens  sont  admis- 
sibles à  toutes  les  places,  enq)lois  et  fondions  i)ubli(iues.  Les 
peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préférence 
dans  leui's  choix,  que  les  vertus  et  les  talents  (1).  »  —  «  L'éga- 

(1)  Arl.  3  et  4  de  la  D(';cl;iralion  adopléc  par  la  Convention  Natio- 
nale le  29  mai  1793,  et  rcprodiiils  pres(pie  Icxliiclloment  dans  les  arti- 
cles 3,  4  el  5  de  la  Déclaration  du  '2\  juin  1793. 
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lité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  môme  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  L'égalité  n'admet  aucune  dis- 
tinction de  naissance,  aucune  hérédité  d^e  pouvoirs  (1).  » 

On  s'étonne  d'abord  de  celte  unanime  insistance  dans  l'af- 
firmation de  maximes  qui  paraissent  trop  évidentes  ;  nous 
verrons  tout  à  l'heure  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  pour  les 
appliquer  —  mais  on  doit  se  rappeler  comment  se  faisaient 
cl  s'appliquaient  les  lois,  quelles  luttes  il  fallut  engager  con- 
tre la  plus  puissante  des  coalitions  cl  ces  textes  apparaissent 
sous  leur  véritable  jour.  On  y  retrouve  les  traces  de  l'inimita- 
ble persévérance  déployée  par  tout  un  peuple  pour  conquérir 
|)lus  de  justice.  Personne  n'ignore  que  la  loi  n'était  nulle- 
ment l'expression  de  la  volonté  générale,  et  que  nul  ne  con- 
courait directement  ou  indirectement  à  sa  formation,  malgré 
l'intervention  arbitraire  et  intermittente  de  magistrats  privi- 
légiés qui  n'étaient  nullement  qualifiés  pour  contrôler  le  pou- 
voir royal.  Mais  plus  d'un  siècle  après  la  Révolution,  qui  les 
a  pour  toujours  abolis,  on  ne  se  rend  plus  compte  des  abus 
révoltants  qui  corrompaient  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 
Des  corps  cl  de  simples  particuliers  possédaient  patrimonia- 
lemerit,  comme  on  le  disait,  le  droit  de  faire  rendre  la  justice 
en  leur  nom,  d'aulres  particidiers  pouvaient  acquérir  à  litre 
d'hérédité  ou  d'achat  le  droit  de  juger  leurs  concitoyens  et 
les  justiciables  étaient  obligés  de  payer  les  juges  pour  obtenir 
un  acte  de  justice. 

lin  autre  abus  «  qui  déshonorait  la  justice  en  France,  con- 
tinue Thourct  (2'i  mars  1790),  était  la  souillure  des  privilèges. 
Il  y  avait  des  tribunaux  privilégiés  et  des  formes  de  procé- 
dure privilégiées,  pour  de  certaines  classes  dé  plaideurs  pri- 
vilégiés; On  distinguait,  en  matière  criminelle,  un  délit  privi- 
légié d'un  délit  commun.  Des  défenseurs  privilégiés  des  cau- 


(1)  Art.   3  de  la  Déclaration  placée  en  tèlc  de  la  Constitution  de 
l'an  m. 
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ses  (i'auli'ui  possétlaienl  le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux 
mêmes  qui  pouvaient  se  passer  de  leurs  secours,  mais  la  loi 
criminelle  privait  l'accusé  d'un  défenseur  pour  la  protection 
de  sa  vie.  Enfin,  le  droit  égal  de  tous  les  justiciables  d'être 
jugés  h  leur  tour,  sans  préférences  personnelles,  était  violé 
par  l'arbitraire  le  plus  désolant  :  un  Président  qui  ne  pouvait 
pas  être  forcé  d'accorder  l'audience  ;  un  Rapporteur  qu'on 
lie  pouvait  pas  contraindi'e  de  rapporter,  étaient  les  maîtres 
de  faire  que  vous  ne  fussiez  pas  jugé  ou  que  vous  ne  le  fus 
siez  qu'après  que  l'intérêt  d'obtenir  le  jugement  avait  i)éii 
par  un  trop  long  retardement*.  » 

Désormais  l'arbitrage  sera  reconmiandé  ;  en  toute  matière, 
chacun  aura  le  droit  de  se  défendre  lui-même.  «  Tout  privi- 
lège en  matière  de  juridiction  est  aboli  :  tous  les  citoyens  sans 
distinction  plaideront  en  la  même  forme,  devant  les  mêmes 
juges,  dans  les  mêmes  cas  ;  l'ordre  constitutionnel  des  juri- 
dictions ne  pourra  plus  être  troublé  ;  Ions  les  citoyens  étant 
égaux  devant  la  loi,  et  toute  préférence  pour  le  rang  el  le 
lour  d'être  jugé  étant  une  injustice,  toutes  les  affaires,  sui- 
vant leur  nature,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront  instruites, 
dans  l'ordre  suivant  lequel  le  jugement  en  aura  été  requis  par 
^es  parties  (1).  »  (Loi  des  16-24  août  1790.)  Et  c'en  était  fait 
pour  toujours  de  presque  toutes  les  inégalités  devant  la  loi. 
Louis  XVIII,  au  moment  même  où  la  plupart  des  principes 
de  89  étaient  niés,  devait,  dans  les  premiers  articles  de  la 
Charte  de  1814,  insérer  la  Déclaration  siiixanle  :  «  Les  l-'ran- 
çais  sont  égaux  devant  la  loi.  (|uels  (|ue  soient  d'ailleurs  leurs 
litres  et  leur  rang.  » 

Sans  doute,  le  pauvre  n'est  ])as  encore  l'égal  du  riche  de 
vanl  la  justice  ;  il  arrive  souxcnl  <|u'()m  l'accuse  plus  facile- 
ment. (|u'on  le  défende  inoins  bien  et  qu'on  le  punisse  |»lus 

(1)  Voir  dans  le  docnM  dos  (J-7  sopl.  ]70.(l  I  inhM-inin.'ililo  .•iiMiii.'i;ili..ii 
tU's  Irihiinaux  dr  pri\  iloL'o  on  d  îillrilKilTon  sniiitiirnc-:  j».ir  !  Asscm- 
li!c<'   \nlioiialo; 
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durement  ;  mais  les  progrès  des  mœurs,  Tassistance  judi- 
ciaire, l'institution  des  justices  de  paix,  la  justice  rendue  gra- 
tuitement, ont  fait  disparaître  l'impossibilité  où  il  se  trou\ait 
de  revendiquer  son  droit. 

2.  —  Est-ce  ({u'il  n'y  a  pas  lieu  de  signaler  une  exception 
d'autant  plus  blâmable  au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi 
qu'elle  est  faite  au  profit  îles  législateurs  ?  De  quel  droit  «  si? 
prélendenl-ils  plus  inviolables  que  les  autres  ?  »  (Déclara- 
tion, 23  juin  1793,  art.  31.)  Comment  se  justifie  l'immunité 
parlementaire  et  pouiipioi  le  représentant  ne  ])eut-il  «  être 
poursuivi  ou  recherché  à  loccasion  «les  opinions  ou  voles 
('mis  i)ar  lui  dans  lexcrcice  de  ses  fonctions  ?  » 

Proclamée  |)ar  rAssemblée  Nationale  au  cours  de  la  fa- 
meuse séance  du  23  juin  1789,  insérée  dans  la  Constitution 
de  1791  (1),  reprise  par  celles  de  l'an  111  et  de  l'an  VIII, 
énoncée  dans  la  loi  sur  la  presse  de  1819,  et  inscrite  dans  le 
décret  organique  du  2  février  18,"32  (ait.  9),  elle  a  encore  été 
renforcée  dès  le  25  juin  1790  par  une  autre  disposition,  répé- 
tée ensuite  par  toutes  les  Constitutions  et  qui  protège  l'indé- 
pendance des  représentants  en  interdisant  de  les  poursuivre 
ou  arrêter,  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  sans  l'au- 
torisation de  la  Chambre  dont  ils  font  partie,  sauf  en  cas  de 
flagrant  délit  (2).  Bien  plus,  une  Chambre  peut  requérir  la 
suspension  des  poursuites  ou  de  la  détention  préventive  qui 
frappe  un  de  ses  membres.  Ces  dispositions  sont  complétées 
par  l'ailiclo  13  de  la  loi  tlu  3U  novembi-e  1875  sur  l'élection 
des  députés,  d'après  lequel  «  tout  mandat  inqjératif  est  nul 
cl  de  nul  effet  ».  On  comprend  <|ue  cette  distinction  «  est 
fondée  sur  l'utilité  connnune  »   :  elle  gai-antil  l'élu  contre  les 


(Ij  Tit.  III,    cil.  I.    ^ccl.  \'.   art.  7.  «  Les  représentants  de  la  Nation 
sont  inviolables.  » 
(•>)  Loi  du  IG  juillet  1875,  art.  14. 
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caprices  et  les  usurpations  du  pouvoir  exécutif  et  l'ingérence 
abusive  des  citoyens  pris  individuellement  ou  associés,  qui 
voudraient  régenter  sa  conscience.  Qu'un  ministre  puisse 
faire  emprisonner  un  député  gênant,  qu'un  comité  puisse  ré- 
voquer un  représentant  indocile,  et  c'en  est  fait  du  régime 
parlementaire. 

L'immunité  parlementaire  ne  blesse  donc  pas  le  principe 
de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  :  il  n'est  pas  compromis 
davantage  par  notre  récente  législation  économique.  Il  faut 
toutefois  éviter  une  expression  regrettable  introduite  dans 
la  langue  courante  par  les  publicistes  contemporains  qui  par- 
lent souvent  de  lois  particulières,  comme  si,  par  un  fâcheux 
retour  à  l'ancien  régime,  une  classe  de  citoyens  devait  béné- 
ficier ou  souffrir,  ■ —  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place, 
—  d'une  législation  d'exception.  Par  exemple,  oft  parle  de 
lois  ouvrières.  Examinées  de  plus  près,  elles  ne  créent  pas 
d'inégalité  parce  que  désormais  il  dépend  de  nous  de  nous 
classer  dans  telle  ou  telle  catégorie.  11  n'y  a  donc  pas  là  un 
privilège,  mais  une  spécialisation  de  la  loi  nécessitée  par  la 
division  toujours  plus  grande  du  travail  dans  le  corps  social. 
Loi  spéciale  n'équivaut  pas  du  tout  à  loi  particulière.  Le  nou- 
vel article  1780  du  Code  civil  (loi  du  17  décejnbre  1790),  re- 
latif au  louage  de  service  des  domestiques  et  ouvriers,  a  fait 
disparaître  une  inégalité  injuste.  Le  contrat  reste  résiliable 
p^r  la  volonté  d'une  seule  des  pai'tics,  mais  l'ouvrier  peut 
désormais  réclamer  des  dommages-intérêts  s'il  justifie  qu'un 
préjiuujlice  lui  a  été  causé.  Le  privilège  de  brusque  renvoi,  qui 
existait  en  faveur  du  patron,  a  donc  disparu. 

Ainsi  la  même  loi  pour  les  mêmes  faits  reste  applicable  de 
Ifi.  mêpje  manière  à  tous  les  Français  ;  à  force  de  le  répéter, 
nous  en  venons  à  croire  que  la  doctrine  de  la  Déclaration 
a  fait  définitivement  disparaître  en  France  les  juridictions 
spéciales.  Est-ce  certain  ? 
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3.  —  Los  conseils  de  guerre  actuels  ne  rappellent-ils  pas  les 
anciens  tribunaux  d'attribution,  puisque  le  militaire  qui  com- 
met en  temps  de  paix  un  délit  de  droit  commun  est  justicia- 
ble d'un  tribunal  d'exception  ?  L'organisation  actuelle  a  pour 
principe  un  décret  donné  comme  provisoire,  voté  en  pleine 
période  de  réaction  (3  novembre  1796)  et  repris  sous  le  nom 
de  Code  de  justice  militaire  (9  juin  1857)  par  le  corps  légis- 
latif du  gouvernement  ijnpérial.  Si  on  veut  connaître,  en  cette 
délicate  matière,  la  véritable  doctrine  des  hommes  de  89,  il 
faut  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  et  à  la  discussion 
de  la  loi  du  22  septembre  1790  sur  la  compétence,  l'organisa- 
tion et  la  procédure  des  tribunaux  militaires,  adoptée  à  runa- 
nimité. 

«  Je  me  suis  trouvé  à  beaucoup  de  conseils  de  guerre,  avait 
dit  le  marquis  de  Sillery,  député  de  la  noblesse  pour  le  bail- 
liage de  Ileims  ;  j'en  connais  tous  les  inconvénients.  Je  de- 
mande une  formation  nouvelle  des  conseils  de  guerre*.  »  Des 
tribunaux  exclusivement  composés  d'officiers,  jugeant  à  huis 
clos,  après  instruction  sommaire  et  secrète,  un  prévenu  sans 
défenseur,  la  «  fantaisie  aibitraire  des  commandants  fixant 
les  punitions  de  discipline,  l'usage  des  coups  de  plat  de  sabre, 
et  le  renvoi  avec  des  cartouches  infamantes*  »,  voilà  le  régime 
qui  fonctionnait.  L'Assemblée  déclare  que  le  soldat  ne  doit 
point  perdre  ses  droits,  «  qu'il  faut  approprier,  identifier  l'ar- 
mée française  à  la  Constitution  »,  lui  assurer  «  cette  justice 
exacte,  qui  pour  des  hommes  libres  est  le  premier  des  bien- 
faits »,  et  que  la  nation  doit  dicter  les  lois  qui  «  peuvent  inté- 
resser l'honneur,  l'existence  civde  ou  la  vie  des  citoyens  con- 
sacrés à  la  défense  de  la  Patrie*  ».  Elle  énumère  et  distingue: 
1°  les  fautes  contre  la  discipline,  susceptibles  de  punitions 
légères  (1)  prononcées  immédiatement  par  le  chef,  mais  dont 
la  loi  doit  déterminer  la  durée  ;  2°  les  crimes  et  délits  contre 

(1)  Voir  les  séances  des  28  avril,  14,  15  et  22  sept.  1790. 
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le  bon  ordre  militaire,  enlraînanl  des  peines  édictées  par  les 
tribunaux  militaires  ;  3°  les  crimes  ou  délils  contre  Vordre 
civil  qui  sont  du  ressort  de  la  iuslice  ordinaire.  Si  un  soldat 
est  accusé  d'un  crime  militaire,  après  une  instruction  publi- 
que et  contradictoire,  un  premier  jury  d'accusation  composé 
en  partie  de  ses  pairs  prononce,  à  la  majorité  des  sept  neu- 
vièmes des  voix,  s'il  y  a  lieu  de  suivre  contre  le  prévenu  ;  en 
cas  d'affirmative,  il  doit  alors  èlre  jugé  publiquement  et  con- 
Iradictoircment  devant  un  jui-y  de  jugemoni  qui  piononcc 
sur  le  fait.  Après  ce  verdict,  le  conseil,  composé  de  trois  juges, 
prononce  l'arrêt.  Il  faut  Vunanimilé  des  voix  pour  condam- 
ner à  mort. 

La  Constituante  n'a  pas  eu  le  lonq)s  de  réglci-  la  i)rocédure 
d'appel,  mais  elle  se  serait  sans  doute  souvenue  qu'elle  avait 
créé  le  «  Tribunal  de  Cassation  »  poui-  examiner  «  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  ».  Par 
contre,  elle  avait  conuriencé  par  soustraire  aux  conseils  de 
guerre  les  délits  ou  crimes  de  droit  commun  commis  par  les 
militaires  en  temps  de  paix  :  Art.  I.  yVucun  bomme  de  guerre 
ne  pourra  être  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
que  par  jugement  d'un  tribunal  civil  ou  militaire,  suivant  la 
nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable.  —  Art.  II.  Les 
délits  civils  sont  ceux  commis  en  contravention  aux  lois  géné- 
rales du  royaume,  qui  obligent  indistinctement  tous  les  babi- 
tants  de  l'empire.  Ces  délits  sont  du  ressort  de  la  iustiecordi- 
riaire,  quand  même  ils  auraient  été  commis  par  un  oUicier  ou 
par  un  soldat.  C'était  d'ailleurs  s'ins|)irer  d'anciennes  or{b)n- 
nances. 

Peut-être  ne  paraîtra-t-on  pas  trop  audacieux  si  on  par- 
tage sur  cette  question  les  vues  des  bommes  de  89,  et,  coïn- 
cidence curieuse,  celles  de  Napoléon  (jui  s'exprimait  ainsi 
dvant  le  Conseil  d'Etat  :  «  La  justice  est  une  en  Fiance  ;  on 
est  citoyen  français  avant  d'être  soldat.  Si,  dans  l'intérieur, 
un  soldat  en  assassine  un  autre,  il  a  sans  doute  commis  un 
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crime  civil.  Il  faut  donc  que  tous  les  délits  soient  soumis 
d'abord  à  la  juridiction  commune,  toutes  les  fois  qu'elle  est 
présente.  »  Napoléon  distinguait  donc  entre  le  crime  civil, 
celui  qui  est  de  droit  commun,  soit  qu'il  blesse  les  lois  géné- 
rales de  la  société  ou  qu'il  lèse  des  individus  non  militaires, 
et  le  délit  contre  la  discipline  militaire,  pour  lequel,  d'après 
le  comte  de  Sèze,  président  de  la  Cour  de  cassation  sous 
Louis  XVIII,  «  les  conseils  de  guerre  ne  sont  que  des  tribu- 
naux d'exception  ».  Nous  n'allons  pas  aussi  loin.  Nous  les 
croyons  indispensables  pour  la  répression  en  temps  de  paix 
des  délits  militaires.  Mais,  pour  reprendre  les  vues  de  M.  de 
Sèze,  nous  ajoutons  avec  lui  :  «  On  ne  saurait,  sans  violer 
tous  les  principes,  étendre,  en  temps  de  paix,  leur  compé- 
tence au  delà  de  celte  limite.  Sur  quoi  pourrait-on  se  fonder 
pour  enlever  aux  citoyens  les  garanties  que  la  loi  accorde 
dans  les  formes  solennelles  des  tribunaux  ordinaires,  et,  plus 
encore,  dans  les  lumières  et  l'expérience  des  magistrats  ?  » 

4.  —  Si  on  excepte  le  privilège  de  juridiction  accordé  aux 
journalistes  qui,  pour  des  délits  de  droit  commun,  bénéficient 
d'une  législation  spéciale,  on  peut  dire  que  le  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi,  en  tant  qu'elle  punit,  • —  a  reçu  dès 
maintenant  la  plus  large  application  possible.  Il  n'en  est  pas 
de  même  quand  il  s'agit  d'appliquer  à  tous  la  loi,  —  en 
tant  qu'elle  récompense.  Mais  s'il  est  facile  de  prétendre  que 
la  part  laissée  à  la  faveur  dans  la  distribution  des  dignités, 
places  et  emplois  publics  est  encoie  très  grande,  il  est  autre- 
ment malaisé  d'indiquer  la  panacée  qui  pourrait  guérir  le 
mal  du  favoritisme.  En  tout  état  de  cause,  quiconque  ne  !-e 
laisse  pas  aveugler  par  l'esprit  de  parti  doit  reconnaître  (juc 
la  publicité  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  contrôle  du  Par- 
lement et  de  l'opinion,  la  multiplicité  môme  des  recomman- 
dations  et  le  progrès  des  idées  égalitaires  restreignent  de 
plus  en  plus  la  fantaisie  arbitraire  des  gouvernants,  Officiel- 

11 
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Icment  la  faveur  n'existe  plus  :  jadis  le  favoritisme  était  une 
institution  d'Elat.  Aucun  corps  n'en  ressentait  plus  cruelle- 
ment les  effets  que  l'armée.  «  L'admission  au  service  en  qua- 
lité d'officier  était  interdite  à  quiconque  ne  justifiait  pas  de 
plusieurs  degrés  de  noblesse.  »  Des  nobles  peu  favorisés  con- 
sommaient leur  vie  sans  avancement  dans  les  grades  infé- 
rieurs :  ceux  de  la  Cour  recevaient  comme  un  droit  les  plus 
hauts  honneurs  militaires  avant  l'âge  de  raison.  «  Le  gouver- 
nement avait  sans  cesse  à  côté  de  l'armée  laborieuse,  ajoute 
Lameth,  une  armée  d'officiers  sans  activité,  qui  attendaient 
le  moment  d'obtenir  les  grades  que  les  autres  avaient  méri- 
tés*. »  La  Constituante  abolit  toutes  ces  inégalités  et  décide 
que  les  sous-lieutenants  et  les  enseignes  de  vaisseau  se  recru- 
teront toujours  par  moitié  parmi  les  sous-officiers  :  on  cher- 
che à  concilier  les  droits  de  l'ancienneté  et  ceux  du  choix. 

Pour  faire  une  place  plus  large  encore  au  mérite,  on  met 
le  plus  souvent  possible  les  emplois  disponibles  au  concours. 
Portant  sur  des  programmes  parfois  mal  compris,  risquant 
de  mettre  en  lumière  l'heureufee  habileté  aux  dépens  du  vrai 
mérite,  et  la  prudente  médiocrité  aux  dépens  de  l'originalité, 
ce  système  a  des  défauts,  même  s'il  est  loyalement  employé 
par  des  juges  insensibles  aux  influences  ambiantes.  En  con- 
naît-on qui  soient  parfaits  ?  En  somme,  chacun  admet  que  le 
régime  des  examens  et  des  concours  est  infiniment  supérieur 
'à  celui  de  la  vénalité,  de  la  faveur  ou  de  l'hérédité.  En  atten- 
dant qu'on  trouve  mieux,  il  est  souhaitable,  pour  l'indépen- 
dance du  fonctionnaire,  pour  la  bonne  marche  des  services, 
et  pour  le  développement  progressif  de  la  justice  sociale, 
que  le  plus  grand  nombre  possible  de  dignités,  places  et  em- 
plois publics  soient  mis  au  concours  et  accordés  aux  plus 
capables.  Là  encore  la  doctrine  de  la  Déclaration  marque  la 
voie  du  vrai  et  du  juste. 


CHAPITRE  VIII 

LA  LOI  PÉNALE  ET  LA  SÛRETÉ  DES  CITOYENS 


Article  VIL  —  Nul  homme  ne  peut  être  accusé^  arrêté^  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent^  expé- 
dient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires^ 
doivent  être  punis  :  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en 
vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  V instant;  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

Article  VIII.  —  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieure- 
ment au  délit,  et  légalement  appliquée. 

Article  IX.  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indis- 
pensable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévè- 
rement réprimée    par  la  loi. 

I.  —  Volés  ensemble  au  cours  de  la  même  séance  cl  sur  la 
rédaction  de  Duport  et  Target,  adoptés  à  l'unanimité  des  suf- 
frages le  22  août  1789,  ces  trois  articles,  «  qui  seront  à  jamais 
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le  palladium  de  la  liberté  française  »,  écrivait  Barère,  consti- 
tuent la  solennelle  proclamation  de  ce  droit  à  la  sûreté  dont 
l'importance  était  d'autant  mieux  sentie  de  tous,  que  des  abus, 
criants  et  répétés,  avaient  montré  aux  plus  humbles  l'absolue 
nécessité  d'en  finir  avec  la  violation  de  la  liberté  individuelle 
et  la  procédure  odieuse  autant  qu'arbitraire,  qui  déshonorait 
depuis  longtemps  l'ancien  régime. 

Aussi  voit-on,  qu'à  l'exemple  des  déclarations  anglaises  et 
américaines,  tous  les  publicistcs,  dont  les  travaux  avaient 
précédé  le  vote  de  la  Constituante,  avaient  fait  dans  leurs 
projets  une  place  considérable  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  indi- 
viduelles. «  Tout  ciloyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi, 
disait  Sieyès,  doit  obéir  à  l'inslant.  11  se  rend  coupable  par 
la  résistance.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  saisi  et  em- 
prisonné, que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi.  —  Tout  ordre  arbitraire  ou  illé- 
gal est  nul.  Celui  ou  ceux  qui  l'ont  demandé,  celui  ou  ceux 
qui  l'ont  signé  sont  coupables.  Ceux  qui  le  portent,  qui  l'exé- 
cutent ou  le  font  exécuter,  sont  coupables.  Tous  doivent  être 
punis.  —  Les  citoyens,  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  élé 
surpris,  ont  le  droit  de  repousser  la  violence  par  la  violence. 
—  Tout  citoyen  a  droit  à  la  justice  la  plus  prompte  tant  pour 
sa  personne  que  pour  sa  chose.  —  Tout  homme  est  pareille- 
ment le  maître  d'aller  ou  de  rester,  d'entrer  ou  de  sortir,,  cl 
même  de  sortir  du  royaume  et  d'y  rentrer,  quand  et  comme 
bon  lui  semble.  »  (Art.  7,  19,  23,  de  VExpositlon  raisoimée.) 

Mounier,  plus  bref,  et  dont  la  rédaction  devait  être  adoptée 
dans  le  texte  définitif,  disait  :  «  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou 
emprisonné  qu'en  vertu  de  la  loi,  avec  les  formes  qu'elle  a 
prescrites  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus.  —  Aucun  homme 
ne  peut  être  jugé  que  dans  le  ressoit  c|ui  lui  a  élé  assigné 
par  la  loi.  » 

Mirabeau,  qui  avait  personnellement  pu  apprécier  les  beau- 
tés des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'Etat  pendant  son 
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séjour  à  Vincennes,  et  aussi  publié  sur  ce  sujet  uu  livre  im- 
portant, disait,  dans  le  projet  lu  le  17  août  1789  :  «  Libre  dans 
sa  personne,  le  citoyen  ne  peut  être  accusé  que  devant  les 
tribunaux  établis  par  la  loi.  —  Il  ne  peut  être  arrêté,  détenu, 
emprisonné,  que  dans  les  cas  où  ces  précautions  sont  néces- 
saires pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition  d'un  délit, 
et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  il  doit  être  publi- 
quement poursuivi,  publiquement  confronté,  publiquement 
jugé.  On  ne  peut  lui  infliger  que  des  peines  déterminées  par 
fa  loi  avant  l'accusation  ;  ces  peines  doivent  toujours  être 
graduées  suivant  la  nature  des  délits  et,  enfin,  égales  pour 
tous  les  citoyens,  »  (y\rt.  7.) 

Voilà  bien  la  pure  et  généreuse  doctrine  de  ce  grand  siè- 
cle, qui  a  fait  plus  à  lui  tout  seul  pour  la  sécurité  et  la  liberté 
individuelle  des  liommes  que  tous  les  autres  réunis.  Et  c'est 
précisément  parce  que  son  œuvre  a  été  féconde  et  définitive 
(|ue  nous  sommes  poilés  aujourd'hui  à  l'ignorer  ou  à  la  mé- 
connaître. Il  a  si  solidement  fondé  la  sûreté  de  chacun  de 
nous  qu'il  nous  faut  faire  maintenant  un  véritable  effort  de 
mémoire  et  de  réflexion  pour  nous  rappeler  et  pour  juger 
l'illégalité  des  accusations,  des  arrestations,  des  détentions 
arbitraires,  sans  instruction,  ni  procès,  ni  jugement,  ni  publi- 
cité, —  la  complicité  impunie  de  tant  de  courtisans  prêts  à 
solliciter  et  à  utiliser  les  lettres  closes,  —  ordres  d'incarcé- 
ration ou  d'exil,  connues  sous  le  nom  de  lettres  de  cachet,  — 
les  procédures  horribles  qui  constituaient  la  question  ordi- 
naire et  extraordinaire.  Tout  cela,  semble-t-il,  n'est  plus 
((u'une  sorte  de  cauchemar,  \agu(nncnt  entrcAU  au  musée  des 
horreurs  ouvert  dans  les  recoins  de  l'histoire. 

Pourtant  celle  sécurité  (jue  nous  croyons  très  ancienne, 
nous  la  devons  aux  efforts  persévérants  et  courageux  des 
hommes  qui  avaient  bravé  la  puissance  arbitraire  de  l'ancien 
régime.  A  la  veille  de  la  Révolution,  un  seul  ministre  distri- 
buait cinquante  idillc  lettres  Ûe  ^àcM&i  ^n  blanc  «  aux  inten- 
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dants,  aux  évoques,  aux  gens  en  place.  Jamais,  dit  Michelet, 
on  ne  fut  plus  prodigue  du  plus  cher  trésor  de  l'homme,  de 
la  liberté.  Ces  lettres  de  cachet  étaient  l'objet  d"un  profitable 
trafic  ».  On  emprisonnait  arbitrairement  sur  la  plainte  accu- 
satoire  des  familles,  sous  prétexte  de  folie,  môme  ceux  con- 
tre lesquels  on  ne  pouvait  formuler  aucune  accusation  juri- 
dique ;  l'Assemblée  les  fit  remettre  en  liberté. 

II.  —  Pourtant,  quand  il  serait  vrai  que  la  sécurité  et  la 
liberté  individuelle  sont  définitivement  assurées  dans  une  lé- 
gislation parfaite,  —  et  nous  verrons  bientôt  que  nous  som- 
mes loin  de  cet  idéal,  —  il  serait  encore  utile  d'étudier  les 
principes  d'éternelle  justice  sur  lesquels  reposent  ces  trois 
articles  de  la  Déclaration.  Par  cela  même  que  «  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  »,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  peine  sans  texte,  il  est  évident  qu'il  n'est  ni 
juste  ni  légal  d'accuser,  d'arrêter,  de  détenir  un  homme  hors 
des  cas  déterminés  par  la  loi.  Mais  la  Déclaration  a  joule 
qu'il  est  nécessaire  aussi,  môme  en  présence  d'une  accu- 
sation et  d'une  arrestation  fondées  en  droit,  d'observer  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Il  est  facile  de  ridiculiser  le  formalisme  judiciaire,  et  le 
Bridoison  de  Beaumarchais  nous  permet  de  déployer  celte 
spirituelle  sottise,  trop  naturelle  au  Français,  né  malin.  11 
en  est  des  formes  de  la  loi  comme  de  celles  de  la  pensée.  Le 
syllogisme  en  baroco  et  la  procédure  de  l'antichrèse  prêtent 
facilement  à  rire,  pourvu  qu'on  soit  ignorant.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  correction  de  la  forme  est  aussi  nécessaire 
dans  le  raisonnement  que  dans  la  pratique,  et  qu'elle  cons- 
titue contre  l'erreur  elle-même  une  indispensable  garantie. 
Que  les  légistes  et  les  logiciens  aient  sacrifié  souvent  la  forme 
au  fond,  aient  fait  perdre  beaucoup  de  temps,  de  peine  et 
d'argent  à  la  société,  c'est  possible,  et  cela  prouve  une  fois 
do  plus  qu'en  tout  l'excès  est  un  défaut.  Il  y  a,  pour  procé- 
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der  à  l'accusation,  à  l'arrestation,  à  la  détention  d'un  citoyen, 
des  formalités  minutieuses  à  remplir  et  qui  peuvent  paraître 
oiseuses  ;  gardons-nous  d'en  médire  si  nous  ne  voulons  pas 
revenir  aux  plus  tristes  errements  de  l'ancien  régime.  Une 
lettre  close,  signée  du  roi,  un  registre  d'écrou,  une  cellule  à 
la  Bastille,  et  tout  était  dit  :  un  homme,  en  quelques  minu- 
tes, était  enterré  vivant  dans  une  prison  d'Etat.  Nous  aurions 
plutôt  une  tendance  à  soutenir  que  les  formalités  indiquées 
par  notre  Code  d'instruction  criminelle  sont  encore  insuffi- 
santes. 

Il  est  évident  qu'une  punition  s'impose  à  l'encontre  de  tous 
ceux  qui  sont  les  agents  directs  ou  indirects  d'un  ordre  arbi- 
traire. Ils  ont  commis  un  acte  entre  tous  nuisible  à  la  Société. 
Par  contre,  l'obéissance  à  la  loi  étant  le  premier  devoir  du 
citoyen,  celui-ci  se  rend  coupable  s'il  résiste  quand  il  est  ap- 
pelé ou  saisi  en  vertu  de  la  loi.  Toutes  ces  propositions  se  dé- 
duisent si  clairement  de  l'idée  môme  de  la  justice  sociale, 
qu'on  ne  pourrait  pas  croire  qu'il  a  été  nécessaire  de  les 
redire  et  de  les  sanctionner  (1),  si  l'histoiilî  ne  nous  révélait 
comment  le  despotisme,  contraint  de  se  maintenir  par  la  force, 
en  a  pendant  des  siècles  interdit  l'expression  et  prohibé  l'ap- 
plication. 

Celle  loi  pénale,  en  vertu  de  larpiellc  le  magistrat  pourra, 
en  observant  les  formes  voulues,  accuser  un  citoyen,  doit  être 
promulguée  antérieurement  au  délit  poursuivi.  Il  est  mani- 
feste que  je  ne  saurais  être  inquiété  pour  une  action  que  j'ai 
accomplie  antérieurement  à  la  loi  qui  la  prohibe  maintenant, 
puisqu'au  moment  où  je  l'accomplissais,  mon  acte,  par  cela 
môme  qu'il  n'était  point  défendu  par  la  loi,  était  permis.  Ad- 
mettez un   instant  qu'une   loi   quelconque,    non   plus  même 


(1)  Voir  chap.III-2  les  art.  114-122  du  Code  pénal  qui  répètent,  mais 
en  les  affaiblissant,  les  art.  IX-XVI  du  chap.  V  de  la  Constituante  de 
1791. 
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pénale,  mais  civile  ou  politique,  puisse  disposer  pour  le  i)assé, 
ol  avoir,  comme  on  dit,  un  effet  rétroactif,  vous  retombez  dans 
le  despolisme,  et  même  l'anarchie.  (Voir  chap.  VI-2.)  Autant 
en  retenir  à  la  morale  du  loup  qui  dévore  l'agneau  véhémen- 
tement accusé  d'avoir  commis  un  forfait  avant  sa  naissance. 

III.  —  La  Constituante  veut  encore  que  la  loi  se  borne  à 
édicter  des  peines  «  strictement  et  évidemment  nécessaires  », 
limitation  très  sage  où  se  retrouve  l'écho  des  doctrines  de 
Montesquieu,  de  Voltaire  et  de  Beccaria.  La  barbarie  dans  les 
peines  est  injuslilîable.  Les  hommes  n'ont  point  à  faire  expier 
des  fautes,  car  ils  sont  faillibles  ;  et  pour  ordonner  une  juste 
expiation,  il  faut  être  parfait.  Ils  ont  encore  moins  à  exercer 
contre  le  coupable  une  vengeance  quelconque  :  toute  ven- 
geance est  immorale  et  le  droit.de  punir  n'a  rien  de  commun 
avec  la  prétendue  vindicte  publique. 

Enfin,  si  la  sévérité  s'explique  sous  un  régime  de  terro- 
risme despotique,  elle  n'est  même  plus  intelligible  dans  un 
gouvernement  libre  où  la  dureté  de  la  loi  et  l'horreur  des  sujv 
plices  corrompent  le  principe  même  de  l'Etat,  causent  des 
maux  plus  grands  (pie  la  faute  à  punir  et  détruisent,  en 
somme,  la  liberté.  La  société  a  le  devoir  de  préserver  les  droits 
de  chacun,  et,  par  conséquent,  celui  de  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  nuire  quiconque  attente  aux  droits  d'autrui.  Elle 
ne  saurait  faire  davantage.  Dès  que  le  perturbateur  est  réduit 
à  l'impuissance,  l'inteivenWon  sociale  doit  cesser,  sinon,  la 
société  ne  se  défend  plus,  elle  atlatiue,  ce  qui  est  injuste,  ef 
elle  provoque  par  l'excès  de  la  peine  ou  l'horreur  des  sup- 
plices, des  -ripostes  et  des  imitations  sanglantes,  ce  qui  est 
gravement  imprudent. 

Même  coupable  et  justement  atteint  par  la  loi,  l'homme 
reste  une  chose  sacrée  pour  l'homjne.  Il  n'est  jamais  une 
hôte  qu'on  peut  abattre  comme  un  chien  enragé,  el  encore 
moins  ithé  chriHH  à  élaiel^  éh  Spectacle  el  «pi  <»n  peu^.  martyri- 
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ser  devant  un  public  d'amateurs.  Dès  que  la  société  dépasse 
dans  le  châtiment  la  limite  de  la  peine  «  strictement  et  évidem- 
ment nécessaire  »,  le  vrai  coupable  n'est  plus  le  condamné, 
mais  le  juge  ou  plutôt  le  texte  de  loi  qu'il  applique,  lequel  est 
aussi  odieux  qu'inutile. 

Aussi  la  législation  pénale  d'un  peuple  libre  doit-elle  évo- 
luer constamment  vers  un  adoucissement  toujours  plus  grand 
des  peines,  au  fur  et  à  mesure  que  la  honte  et  les  châtiments 
moraux  agissent  sur  des  esprits  plus  éclairés,  et  que  la  so- 
ciété, plus  consciente  de  sa  responsabilité  dans  la  faute  com- 
mise, cherche  mieux  à  prévenir  le  mal,  et,  quand  il  est 
accompli,  à  réformer  le  coupable. 

Il  va  sans  dire  que  si  la  peine  doit  être  aussi  douce  que 
possible  quand  la  faute  a  été  constatée  et  jugée,  à  plus  forte 
raison  l'administration  d'un  châtiment  quelconque  à  un  détenu 
en  état  d'arrestation  préventive  est-elle  profondément  ini- 
(jue.  Et  pourtant  il  a  fallu  des  siècles  pour  que  les  hommes 
comprennent  l'infamie  de  la  torture,  pour  leur  faire  admet- 
tre que  si  la  faute  est  certaine,  on  ne  peut  et  doit  infliger  que 
la  peine  légale,  que  si  la  faute  ost  inceitaine,  on  ne  doit  pas 
tourmenter  l'innocent  que  la  faiblesse  de  ses  muscles  peut 
l)ousser  à  s'avouer  coupable  d'un  crime  commis  par  un  autre. 
En  17G7,  il  se  trou\ait  encore  des  hommes  instruits  et  un 
avocat  au  Parlement  pour  justifier  la  torture  et  tenter  la  réfu- 
l.ilion  du  livre  de  Bcccaria,  en  soutenant  (juc  le  torturé  n'a 
I)oint  à  réclamer,  car  chacvm  étant  obligé  d'é\'iter  même  les 
apparences  du  crime,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
de  la  sévérité  qu'il  s'est  attirée.  Et  l'admirable  appel  de  Vol- 
taire n'a\ait  pas  encore  été  entendu  :  «  Tous  les  hommes  dé- 
lestent les  crimes  et  tous,  cependant,  par  une  pitié  que  Dieu 
a  mise  dans  nos  cœurs,  s'élèvent  contre  les  tortures  qu'on 
fait  souffrir  aux  accusés  dont  on  veut  arracher  l'aveu.  La  loi 
no  les  a  pas  encore  condamnés,  et  on  leur  inflige,  dans  l'in- 
certitude' où  l'on  est  de  leur  crime,  un  sup[)licc  beaucoup  plus 
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affreux  que  la  mort  qu'on  leur  donne  quand  on  est  certain 
qu'ils  la  méritent.  Quoi  !  J'ignore  encore  si  tu  es  coupable 
et  il  faudra  que  je  te  tourmente  pour  m'éclaircr  !  Et,  si  tu  es 
innocent,  je  n'expierai  pbint  envers  toi  ces  mille  morts  que  je 
t'ai  fait  souffrir  au  lieu  d'une  seule  que  je  te  préparais  !  » 
Même  quand  on  n'appliquait  pas  la  question,  la  prison  pré- 
ventive sous  l'ancien  régime  était  horrible  :  au  témoignage 
de  Duport,  les  cachots  du  Châtelet  étaient  affreux.  Et,  cepen- 
dant, «  cest  un  usage  barbare  de  punir  les  prévenus  et  les 
précautions  ne  doivent  pas  être  des  peines*  ». 

Non  seulement  il  faut  proscrire  toute  rigueur  inutile  et  a 
lortiori  la  question  infligée  à  un  accusé,  lequel  est  présumé 
innocent  tant  qu'il  n'a  pas  été  condamné  comme  coupable  ; 
mais  la  Constituante  édicté  avec  raison  qu'il  faut  laisser  le 
prévenu  en  liberté  «  s'il  n'est  pas  jugé  indispensable  de 
l'arrêter  ».  On  comprend,  en  effet,  qu'en  bien  des  cas,  on 
peut  laisser  provisoirement  en  liberté  un  homme  qui  est  sous 
le  coup  d'une  accusation,  soit  qu'on  juge  insuffisantes  les 
présomptions  énoncées  contre  lui,  soit  que  l'ordre  public  ne 
coure  aucun  danger,  soit  enfin  qu'il  y  ait  d'autres  moyens  h 
utiliser  pour  obtenir  qu'il  reste  à  la  disposition  du  magistrat. 

Qu'on  ne  craigne  pas  d'ailjeurs,  en  appliquant  ces  princi- 
pes, de  mettre  en  péril  l'ordre  social  et  de  favoriser  les  pro- 
grès de  la  criminalité  :  l'intimidation  et  la  répression  injus- 
tes sont,  au  contraire,  des  causes  importantes  de  désordre.  En 
jetant  les  bases  d'une  législation  pénale,  humaine  et  juste,  la 
Constituante  a  prouvé  une  fois  de  plus  qu'elle  savait  merveil- 
leusement allier  le  sens  pratique  au  souci  de  l'équité.  Son 
œuvre,  là  encore,  a  été  reprise  par  tous  les  peuples  civili- 
sés, et  5  elle  la  Nation  Juste  devra  son  beau  renom. 
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1.  —  En  thèse  générale,  les  principes  formulés  par  la  Décla- 
ration sont  sanctionnés  par  le  droit  écrit  et  les  mœurs.  S'agit- 
il  de  liberté  individuelle  ou  de  liberté  «  d'aller,  de  rester  et 
de  partir  »  ?  Elle  n'est  plus  en  fait  soumise  à  aucune  restric- 
tion. Le  décret  du  18  septembre  1807  sur  le  passeport  obliga- 
toire à  l'intérieur,  sans  être  abrogé,  n'est  plus  appliqué  : 
seuls  les  militaires  doiAcnt  être  porteurs  d'une  feuille  de  route. 
Le  livret  pour  les  ouvriers  a  été  aboli  (1). 

Sous  réserves  de  ne  point  porter  des  armes  cachées,  de 
n'être  pas  soumis  à  quarantaine  (2)  par  application  des  lois 
sur  la  police  sanitaire,  de  ne  point  porter  un  costume  ou  une 
décoration  auxquels  on  n'a  point  droit,  ou  de  ne  point  être 
sous  le  coup  d'une  interdiction  de  séjour  signifiée  aux  réci- 
divistes (3),  chacun,  sauf  le  cas  d'état  de  siège,  peut  aller  et 
venir  librement  :  subsistent  seulement  l'interdiction  des 
attroupements  non  armés  qui  peuvent  troubler  la  circulation 
ou  la  tranquillité  publicjue,  des  rassemblements  en  armes  sur 
la  voie  publique  (loi  du  7  juin  1848)  et  les  exceptions  spé- 
ciales aux  étrangers  qui,  à  peu  près  dispensés  de  l'obligati'^u 
d'avoir  un  passeport,  sont  astreints  à  faire  une  déclaration 
de  résidence  dans  la  commune  où  ils  s'installent  (4).  Le  mi- 
.nistre  de  l'intérieur  peut  aussi,  par  mesure  de  police,  enjoin- 
dre à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France,  de  sor- 
tir immédiatement  du  territoire  de  la  France,  et  le  faire  recon- 
duire à  la  frontière  :  dans  les  départements  limitrophes,  le 
préfet  peut  lui-même  procéder  à  l'expulsion  de  l'étranger  non 
résidant  (5). 


(1)  Loi  du  2  juillet  1890. 

(2)  Décret  du  29  février  1876. 

(3)  Loi  du  29  mai  1885,  art.  19. 

(4)  Loi  du  8  août  1893. 

(5)  Loi  du  3  décembre  1849,  art.  7. 
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En  ce  qui  concerne  la  sûreté  individuelle  ou  droit  d'exiger 
que  noire  personne  physique  soit  protégée  contre  l'arbitraire 
adnninistratif  en  matière  pénale,  on  peut  dire  que,  depuis  la 
Déclaration,  tous  les  régimes  ont  prétendu  la  sanctionner, 
«  La  liberté  individuelle  des  Français,  dit  la  Charte  de  1814 
(art.  4),  est  également  garantie,  personne  ne  pouvant  ètie 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
les  formes  qu'elle  prescrit.  »  Le  préambule  de  la  Constitution 
républicaine  du  4  novembre  1848  est  encore  plus  explicite  et 
plus  conforme  à  la  doctrine  révolutionnaire  :  «  Nul  ne  peut 
être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi 
(art.  2,  chap.  II).  —  La  demeure  de  toute  personne  habitant 
le  territoire  français  est  inviolable  ;  il  n'est  permis  d'y  péné- 
trer que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
(art.  3).  —  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels.  Il  i  e 
pourra  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordi- 
naires à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit  (art.  4).  »  On  trouverait  des  textes  semblables  dans  la 
Constitution  du  24  juin  1793,  celle  du  5  fructidor  an  III,  l'ar- 
ticle 02  de  la  Charte  de  1814,  l'article  53  de  la  Charte  de  1830. 

Et  pourtant,  peut-on  dire  que  la  sûreté  individuelle  a  été 
toujours  respectée,  que  chaque  personne  a  été  protégée  selon 
son  droit  ? 

Pour  l'affirmer  justement,  il  faut  prouver  que  depuis  la 
Révolution  personne  n'a  été  arrêté  ou  détenu  sans  un  ordre 
l'égulier  de  l'autorité  judiciaire,  et  sous  l'inculpation  au  moins 
vraisemblable  d'un  crime  ou  délit  puni  par  la  loi,  que  tout 
citoyen  a  été  mis  régulièrement  en  jugement  et  n'a  été  frappé 
que  de  peines  légales.  Il  suffit  d'énoncer  les  conditions  pré 
cédentes  pour  voir  qu'aucun  régime  n'a  su  les  remplir.  Mal- 
gré tant  de  promesses  solennelles  et  répétées,  tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé,  se  sont  arrogé  le  droit  de 
suspendre  la  garantie  primordiale  de  la  sûreté  personnelle 
pour  telle  du  telle  t'atégoril»  de  citoyens  j  ainsi  a-ion  ogi 
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en  1793,  en  1810,  en  1820,  en  1848,  en  1852,  en  1858.  Sous  pré- 
texte de  sûreté  générale,  on  a  fait  accuser,  détenir  et  juger 
arbitrairement  de  prétendus  suspects.  Mais  parmi  les  restau- 
rateurs de  cet  odieux  régime,  il  faut  donner  le  premier  rang 
aux  Napoléons.  Après  le  coup  d'Etat  de  brumaire  et  au  mo- 
ment où  il  organise  sa  dictature  par  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  (22  décembre  1799),  Bonaparte  s'arroge  le 
pouvoir  de  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  tous  ceux 
qu'il  lui  plaira  de  considérer  comme  conspirateurs  (article  40), 
et  le  3  mars  1810,  il  rétablit  le  système  des  prisons  d'Etat  et 
de  l'emprisonnement  administratif.  Il  s'accordait  le  pouvoir 
«  de  détenir  un  prisonnier  pendant  toute  sa  vie,  sans  jamais 
le  juger  (1)  ».  Le  neveu  devait  suivre  l'exemple  de  son  oncle  : 
en  1852,  les  commissions  mixtes,  composées  de  magistrats 
et  de  militaires,  jugeant  à  buis-clos  des  prévenus  arrêtés  arbi- 
trairement et  condamnés  sans  avoir  été  défendus,  ont  laissé 
une  trace  d'autant  plus  douloureuse  et  un  souvenir  d'autant 
plus  lamentable  que  les  pratiques  plus  libérales  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  le  progrès  des  mœurs  et  des  lumières 
rendaient  alors  particulièrement  odieux  cet  attentat  au  droit 
d'être  protégé  dans  sa  personne  par  l'intervention  de  la  jus- 
lice  régulière.  C'est  seulement  le  24  octobre  1870  qu'un  décret 
spécial  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  abolissait 
la  loi  de  sûreté  générale  substituée  au  régime  des  commis- 
sions mixtes. 

Pouvons-nous  enfin  affirmer  que  cent  douze  ans  après  la 
destruction  de  la  Bastille,  le  régime  des  lettres  de  cachet  a 
disparu  ?  Hélas  !  non  ;  l'internement  administratif  par  ordre 
du  gouvernement  ou  sur  la  plainte  des  familles,  avec  inter- 
\cntion  dérisoire  des  garanties  judiciaires,  subsiste  pleine- 
ment en  France.  La  Constituante  avait  chargé  uniquement  les 
juges  de  paix  des  fonctions  de  la  police  de  sûreté  :  eux  seuls 

(1)  Berthélemy,  Droit  acUninisiralil,  p.  325. 
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pouvaient  décerner  le  mandat  d'arrôt.  En  1808,  Napoléon, 
abrogeant  la  législation  des  Constituants  et  la  loi  du  3  bru- 
maire, an  IV,  confie  en  outre  la  police  judiciaire  à  des  fonc- 
tionnaires d'ordre  essentiellement  politique  :  après  trois  révo- 
lutions, l'article  10  du  Code  d'Instruction  criminelle  subsiste 
encore.  Les  préfets  des  départements,  le  préfet  de  police  à 
Paris,  peuvent  faire  dans  le  domicile  des  prévenus  et  dans  les 
bureaux  de  poste  toutes  perquisitions  :  ils  sont  investis  de 
toutes  les  attributions  du  juge  d'instruction,  quant  à  la  police 
judiciaire.  Sous  prétexte  de  rassembler  les  preuves  de  crimes 
ou  délits  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  réguliers, 
un  préfet  ou  son  représentant  peut,  sur  l'ordre  d'un  minis- 
tre, s'introduire  dans  le  domicile  d'un  citoyen  et  le  faire  déte- 
nir pendant  un  temps  indéterminé.  Si  le  juge  d'instruction 
est  ou  prétend  être  occupé  ailleurs,  l'ordre  d'élargissement 
doit  se  faire  attendre  longtemps,  et  même  venir  très  tard,  — 
quand  on  cherche  à  rassembler  des  preuves  après  l'arresta- 
tion, pour  la  rendre  vraisemblable  aux  yeux  du  public.  Il  est 
vrai  que  le  ministre  qui  a  ordonné  cette  détention  arbitraire 
est  théoriquement  passible  des  peines  les  plus  graves  (voir 
chap.  III,  p.  99).  En  réalité,  en  France,  un  ministre  respon- 
sable est  encore  un  de  ces  personnages  fabuleux  dont  chacun 
parle,  —  surtout  aux  ignorants,  —  et  que  personne  n'a  jamais 
vu.  Ainsi  que  nous  l'établirons  en  étudiant  l'article  XV,  il  n'y 
a  pas  encore  de  loi  efficace  pour  sanctionner  la  responsabilité 
ministérielle. 

Dès  lors,  il  est  permis  de  se  demander  si  un  peuple  qui 
accorde  à  des  agents  essentiellement  politiques,  responsables 
devant  un  ministre  irresponsable,  le  pouvoir,  sous  un  pré- 
texte plus  ou  moins  vraisemblable,  d'arrêter  et  de  faire  dé- 
tenir longuement  un  citoyen,  si  ce  peuple  est  vraiment  un 
peuple  libre.  On  sait  bien  qu'il  a  pour  l'humanité  fait  la  Révo- 
lution de  89,  et  déclaré  les  Droits  de  l'homme,  notamment  la 
sûreté  des  citoyens,  la  séparation  des  pouvoirs  et  la  responsa- 
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bilité  des  agents  publics,  —  mais  on  sait  surtout  qu'il  a  main- 
tenu chez  lui  le  régime  des  lettres  de  cachet,  —  dans  toute  la 
mesure  où  le  permettait  le  progrès  des  mœurs  et  de  la  cons- 
cience publique.  Il  serait  temps,  en  cette  matière  de  police,  de 
reprendre  enfin  la  maxime  suivie  par  la  Constituante  :  «  Pré- 
venons les  crimes  par  la  justice,  disait  Mirabeau,  et  jamais 
par  l'arbitraire.  » 

L'exercice  de  la  police  judiciaire  par  les  préfets  met  en 
péril  les  droits  de  tous  les  citoyens  :  toutefois,  les  effets  de 
cette  menace  générale  ne  se  font  sentir  qu'exceptionnellement, 
et  le  jeu  des  autres  libertés  publiques  peut  les  contrecarrer 
avec  eflicacité.  Avant  d'agir  comme  un  intendant  de  Louis  XIV, 
un  préfet  de  la  République  y  regarde  à  deux  fois  :  les  mœurs 
valant  mieux  que  la  loi,  il  se  fait  d'ordinaire  un  devoir  de 
laisser  aux  magistrats  le  soin  de  remplir  des  fonctions  qui 
ne  devraient  être  confiées  qu'à  la  magistrature.  Mais  il  reste 
encore  des  catégories  de  personnes  injustement  arrêtées,  et 
détenues  par  mesure  de  police  administrative,  par  exemple, 
les  mendiants  incarcérés  dans  les  dépôts,  certaines  femmes 
arbitrairement  séquestrées,  les  aliénés  pour  lesquels  on  a 
conservé  dans  toute  sa  beauté  le  régime  des  lettres  de  cachet 
auxquels  ils  étaient  soumis  jadis. 

La  législation  actuelle  ne  laisse  pas  seulement  l'adminis- 
tration libre  de  procéder  à  l'internement  d'office  en  cas  de 
folie  furieuse,  mal  peut-être  indispensable,  mais  elle  prête 
son  concours  à  la  famille  qui  veut  faire  procéder  à  l'interne- 
ment, en  cas  de  folie  douce.  En  vertu  d'un  certificat  délivré 
par  un  médecin,  on  peut  tenir  enfermé  sur  la  demande  du 
premier  venu,  un  malheureux  paraissant  atteint  de  folie  douce. 
Sans  doute,  ce  certificat  doit  être  confirmé  par  le  médecin 
de  l'établissement,  qui  devra  lui-même  insérer  sur  un  regis- 
tre spécial  ses  observations,  lesquelles  seront  soumises,  le 
cas  échéant,  aux  autorités  chargées  de  visiter,  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  les  asiles  d'aliénés.  L'internement  peut  être 
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définitif,  sauf  guérison  certifiée  par  le  médecin  de  l'asile, 
après  notification  administrative  d'un  bulletin  portant  nom, 
profession,  domicile  de  l'interné  et  de  la  personne  qui  l'aura 
fait  enfermer. 

On  devine  aisément  les  graves  et  déplorables  abus  auxquels 
une  législation  aussi  insuffisante  (loi  du  30  juin  1838)  peut 
donner  lieu  :  elle  paraît  vraiment  s'inspirer,  à  la  fois  des  plus 
tristes  errements  de  l'ancien  régime  sur  la  séquestration  arbi- 
traire, et  des  plus  grossiers  préjugés  des  siècles  précédents 
contre  l'aliénation  mentale.  L'internement  pour  folie  douce  ne 
devrait  être  prononcé  qu'après  expertise  et  débat  contradic- 
toires. L'intéressé  ne  peut  se  défendre  efficacement,  qu'avant 
l'internement  ;  après,  toutes  ses  protestations  sont  rendues 
suspectes  par  la  terrible  présomption  de  la  folie  (disposition 
adoptée  par  une  loi  des  Pays-Bas,  1882)  ;  présomption  d'au- 
tant plus  redoutable  que  les  spécialistes  ont,  de  toute  bonne 
foi,  une  tendance  à  considérer  comme  fous  la  plupart  des 
malades  conduits  à  l'asile.  Encore  passons-nous  à  dessein  sous 
silence,  les  raisons  qui  peuvent  influer  sur  l'acceptation  et 
l'internement  des  malades  dans  les  établissements  privés. 

2.  —  On  voit  par  cet  exemple  typique  combien  il  reste  de 
progrès  à  faire  pour  arracher  ce  mal  de  l'arrestation  et  de  la 
séquestration  arbitraires,  enraciné  par  tant  de  siècles  de  des- 
potisme. Bien  plus,  le  citoyen  poursuivi  régulièrement  esl-il 
protégé,  comme  l'exigent  les  principes  de  la  Déclaration  ? 
Voici  un  homme  accusé,  arrêté  et  détenu,  sur  l'ordre  d'un 
magistrat,  sous  la  prévention  d'un  crime  ou  délit  déterminé 
par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  :  la  justice 
est  régulièrement  saisie  de  son  affaire.  En  apparence,  le  droit 
est  respecté  ;  dans  la  pratique,  nous  sommes  bien  loin  de  cet 
idéal.  D'ordinaire,  le  parquet  charge  la  police  d'une  enquête 
officieuse  et  le  prévenu  est  livré  sans  défense  à  une  instruc- 
tion préparatoire  et  arbitraire.  Supposons  le  juge  saisi   :  il 
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conslalc  l'ideiilité  du  prévenu,  reçoit  ses  déclarations  après 
l'avoir  averti  qu'il  est  libre  de  ne  pas  en  faire. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  rien  de  pareil  ne  se  produisait. 
Immédiatement  après  la  comparution,  commençait,  entre  le 
juge  et  le  prévenu,  une  lutte  inégale  et  redoutable.  Le  magis- 
Iral,  considérant  de  très  bonne  foi  ce  dernier  conunc  un  enne- 
mi de  l'ordre  social  qu'il  a  mission  de  protéger,  lui  faisait 
subir  interrogatoires  secrets,  détention  préventive,  enquêtes 
déprimantes  et  troublantes.  «  Voyez  le  jeune  magistrat,  di- 
sait Tbdurct,  en  défendant  la  création  du  Jury,  —  il  tremble 
d'abord  quand  il  doit  statuer  sur  le  sort  d'un  homme  ;  mais 
s'il  vient  à  obtenir  au  Palais  le  titre  de  grand  criminalislc, 
il  trouxc  à  peine  une  légère  différence  entre  l'accusé  et  le 
coupable.  L'habitutle  devient  routine  ;  la  sé\érité  insensibi- 
lité. »  (0  avril  179U.)  Aussi,  la  Constituante  avait-elle  décrété: 
«  En  toute  matière  ci\ile  et  criminelle,  les  plaidoyers,  rap- 
ports et  jugements  seront  publics  et  tout  citoyen  aura  le 
droit  de  défendre  lui-même  sa  cause,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit.  —  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en  matière  cri- 
minelle ;  l'instruction  sera  faite  publiquement*.  »  (Loi  des 
16-24  août  1790.)  Pour  obtenir  la  suppression  partielle  de  la 
tyrannique  instruction  secrète,  rétablie  par  le  Code  napoléo- 
nien, et  revenir  à  la  législation  tutélairc  qui  avait  sanctionné 
la  Déclaration,  il  a  fallu  attendre  jusqu'au  8  décembre  1897. 

Mais  le  magistrat  a  toujours  une  tendance  excessive,  dans 
le  cas  où  l'inculpation  est  maintenue,  à  décerner  le  mandat 
d'arrêt  :  il  oublie  trop  souvent  que  cette  rigueur  extrême  n'est 
de  droit  que  si  elle  est  indispensable.  Il  use  trop  rarement  de 
la  mise  en  liberté  provisoire  ou  sous  caution,  et  sur  ce  point 
encore  il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  que  la  doctrine  de  la 
Déclaration  soit  appliquée  réellement  :  l'abus  des  arresta- 
tions préventives  —  très  régulières  dans  la  forme  —  et  qu'elle 
voulait  détruire  en  même  temps  ((ue  le  crime  des  arresta- 
tions arl)itraires,  su])sistc  encoie  cl  sé\it  a\ec  up.c  telle  inlen- 
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site  que,  dans  une  circulqire  récente  (1901),  le  ministre  de 
la  Justice  devait  s'exprimer  ainsi  : 

«  La  mesure  rigoureuse  de  l'arrestation  préventive  doit  être 
restreinte  aux  cas  où  elle  est  indispensable.  C'est  en  cette 
matière,  où  il  s'agit  de  concilier  les  intérêts  généraux  de  la 
société  avec  le  respect  de  la  liberté  individuelle,  que  les  ma- 
gistrats ont  surtout  à  faire  preuve  de  tact,  de  circonspec- 
tion, et  doivent  se  garder  d'entraînements  irréfléchis  dont 
les  conséquences  peuvent  être  d'une  extrême  gravité. 

«  Lorsqu'en  1897,  sur  13.000  personnes  ayant  bénéficié 
d'ordonnances  de  non-lieu,  3.890  avaient  été  arrêtées,  il  est 
permis  de  se  demander  si  c'est  sérieusement,  sur  des  indi- 
ces graves  de  culpabilité,  que  les  mandats  d'arrestation  sont 
décernés.., 

«  Lorsqu'on  constate  d'autre  part  que,  dans  la  même  an- 
née, sur  les  individus  compris  dans  les  24.449  ordonnances  de 
renvoi  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  21,756 
étaient  incarcérés,  on  peut  craindre  que  bier^  des  prévenus  ne 
soient  placés  sous  mandat  de  dépôt  qu'on  aurait  pu,  sans  in- 
convénient, pour  la  répression,  laisser  comparaître  en  liberté 
devant  leurs  juges.  » 

Comparez  maintenant  à  l'abusive  routine  (jui,  sous  prétexte 
d'arrestation  préventive,  peut  compromettre  sans  motif  cer- 
tain, —  cl  sans  limile,  —  notre  liberté,  le  régime  anglais  que 
les  Constituants  connaissaient  et  dont  ils  \oulaient  doter  la 
France.  En  vertu  des  liabeas  corpus  Acls  de  1679  et  de  1782, 
confirmant  d'ailleurs  d'antiques  coutumes,  quiconque  s'inté- 
resse à  une  personne  arrêtée  peut  requérir  la  Haute  Cour  de 
Justice  d'adresser  au  juge  qui  a  signé  l'incarcération  un 
ivril  d'Hahcas  corpus  ou  ordre  de  produire  immédiatement 
le  corps  du  prévenu  devant  la  Cour,  afin  qu'il  soit  statué  sur 
la  validité  de  l'arrestation.  Les  raisons  données  paraissent- 
elles  insuffisantes  ?  Le  prisonnier  est  mis  en  liberté.  La  pré- 
vention semble-l-elle  justifiée  ?  Le  prévenu  est  libéré  sous 
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caution.  La  libpralioa  cst-ellc  jugée  impossible  ?  L'accusé 
requiert  et  obtient  de  passer  devant  le  jury  de  la  prochaine 
session  Ainsi,  en  Angleterre,  pas  un  citoyen,  pas  un  étran- 
ger même,  ne  peut  redouter  une  incarcération  arbitraire,  ou 
encore  régulière,  mais  abusive  parce  ([u'inutile,  si  une  seule 
personne  requiert  en  sa  faveur  un  wriL  tVHabeas  corpus  qui 
n'est  jamais  refusé  par  la  Cour.  Il  va  sans  dire  (pie  la  déso- 
béissance à  un  pareil  writ  entraînerait  les  plus  graves  con- 
damnations, affliclives  et  pécuniaires,  —  et  la  Cour  n'a  d'ail- 
leurs jamais  l'occasion  de  les  appliquer,  tant  est  profond  et 
unanime  le  respect  qu'inspire  aux  Anglais  VAcl  qui  garantit 
la  liberté  individuelle. 

Malheureusement  en  France,  le  prévenu  est  presque  infail- 
liblement transformé  en  détenu  :  que  va-t-il  se  passer  ?  Au- 
jourd'hui, il  a  désormais  le  droit  de  choisir  un  conseil  avec  le- 
quel il  peut  communiquer  librement  et  en  présence  duquel  il 
sera  interrogé  ou  confronté,  ce  dernier  ayant  d'ailleurs,  la 
veille  de  chacun  des  interrogatoires,  reçu  communication  de 
toute  la  procédure.  C'est  là  un  immense  progrès  dont  le  mérite 
revient  au  régime  actuel  :  le  piéxenu  est  enfin  considéré  non 
comme  un  être  dangereux  qu'il  faut  suppri.mer  le  plus  vile 
possible,  mais  comme  un  citoyen  qui  a  d'autant  plus  droit  à 
la  protection  de  la  loi,  qu'il  va  subir  une  attaque  plus  redou- 
table. Le  juge  peut  encore  espacer  les  interrogatoires  qui  pro- 
longent terriblement  la  déicntiou  pré\entive,  mettre  pendant 
vingt  jours  le  déteim  au  secret,  sauf  en  ce  qui  concerne  son 
conseil,  refuser  à  ce  dernier  le  droit  de  prendre  la  parole, 
entendre  les  témoins  en  Vabsence  de  l'accusé,  et  enfin,  par 
un  ressouvenir  tenace  de  l'antique  tortue,  poursuivre,  en  une 
sorte  d'hallucination  irrésistible,  l'idée  fixe  de  faire  avouer 
le  prévenu. 

Plus  d'un  siècle  après  la  Révolution,  il  semble  qu'en  France 
on  n'ait  pas  encore  la  moindre  idée  de  ce  principe  que  la 
preuve  d'un  délit  ou  d'un  crime  est  à  la  charge  de  l'accusateur. 
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que  le  prévenu  n'a  pas  à  établir  son  innocence,  qu'on  ne  doit 
pas  le  persécuter  à  la  manière  des  anciens  tortionnaires.  Il 
faut  reconnaître  que  là  encore,   sur  cette  question  de  l'in- 
terrogatoire,  les  Anglo-Saxons  nous  ont  depuis  longtemps 
dépassés.  Non  seulement  ils  ont  créé  bien  avant  nous  l'ins- 
titution du  jury,  qui  ne  peut  condamner  qu'à  l'unanimité,  mais 
encore  tout  accusé  est  mis  en  garde  par  le  juge  contre  une 
simple  tentative  d'avouer.  «  Il  ne  peut  être  forcé  de  rendre 
témoignage  contre  lui-même,  dit  la  Déclaration  de  l'Etat  de 
Virginie,  —  il  ne  peut  être  forcé  d'administrer  des  preuves 
contre  lui-même,  dit  celle  de  Pensylvanic  »,  —  et  s'il  ^cut  le 
faire,  il  est  immédiatement  exclu  du  débat  (jui  se  déroulera 
en  son  absence,  le  jury  ne  devant  se  décider  (jue  si  le  mi- 
nistère public  a  établi  la  culpa])ilité  du  prévenu.  Voilà  les 
mœurs  de  la  liberté.  Tant  que  nous  ne  les  aurons  pas,  la 
sûreté  individuelle,  à  laquelle  les  hommes  de  89  avaient  rai- 
son d'attacher  tant  de  prix,  restera  en  France  un  desideratum. 
Supposons  maintenant,  qu'après  une  lente  et  douloureuse 
instruction,  le  prévenu  soit  mis  en  liberté.  Le  magistrat  vient 
de  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu,  mais  le  malheureux 
prévenu  a  subi  une  longue  détention  au  cours  de  laquelle  sa 
réputation,  sa  famille,  ses  intérêts  ont  subi  de  graves  dom- 
mages. Il  est  peut-être  déshonoré  par  la  calomnie  et  ruiné  : 
il  n'a  rien  à  réclamer.  Si  même  il  est  sans  asile,  le  jour  où 
le  juge  ordonne  son  élargissement,  il  n'a  plus  qu'à  se  faire 
arrêter  et  condamner  comme  vagabond.  Du  moment  (pie  \c 
magistrat  a  introduit  contre  lui  une  instruction  et  des  pour- 
suites régulières  en  la  forme,  qu'il  n'a  point  agi  à  titre  pri\é 
l)our  satisfaire  une  inimitié  personnelle,  il  a  conmiis  tout  au 
])lus  une  faute  de  service,  et  la  loi  n'a  i)as  encore  pi-cvu  d'as- 
surance contre  cet  accident  administratif.  Envur  ne  fait  pas 
compte,  —  sauf  pour  la  victime  !  —  Le  préjudice  causé,  pré- 
judice qui  peut  être  immense,  ne  laisse  juiMcilenuMil  <iiicun 
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recours  à  Ui  viclime,  à  la(|uelle  on  ne  doit  même  pas  de  sim- 
ples excuses. 

3.  —  Si  le  magistrat  instructeur  n'a  point  rendu  en  faveur 
(lu  détenu  une  ordonnance  de  non-lieu,  l'accusé  reste  en  pri- 
son justju'à  l'heure  du  jugement.  «  Il  faut  que  l'accusé,  dont 
l'oixlre  public  exige  la  détention,  n'éprouve  d'autre  peine  que 
la  pri\alion  de  sa  liberté  ;  et,  par  conséciucnl,  il  faut  pourvoir 
à  la  salubrité  aulant  qu'à  la  sûreté  des  prisons*.  »  (Instruc- 
lions  (le  VAssenihlée  nalioiiale.)  Ouand  il  comparaît,  il  sait 
pour  quel  fait  il  est  poursui\  i,  et  on  lui  cite  la  loi  qui  déclare 
(jue  ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit,  loi  évidemment  établie  et 
promulguée  avant  la  consommation  de  l'acte  poursuivi.  Sur 
ce  |)oint,  la  doctrine  des  Constituants  est  définitivement  saiic- 
lionnéo.  «  I.a  loi,  dit  le  Code,  ne  dispose  que  pour  l'axenir  ; 
elle  n'a  point  tl'efret  rétroactif  (1).  »  —  «  Nulle  contra\ention, 
nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui 
n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi,  avant  qu'ils  fussent  com- 
mis (2).  »  Le  jugement  sera  fait  publiquement,  sauf  le  cas  oîi 
le  huis  clos  est  ordonné  par  un  arrêt  molixé.  En  tout  état  de 
cause,  l'arrêt  «  sera  prononcé  à  haute  \o\\  par  le  président 
en  présence  du  public  et  de  l'accusé  (3)  ».  On  comprend  que 
celle  faculté  de  mener  le  débat  en  secret  peut  donner  lieu  à 
de  graves  abus,  ef  la  sûreté  du  citoyen  exige  que  les  tribu- 
naux ne  recourent  ([u'avec  une  extrême  réserve  à  ce  procédé. 
Mais  actuellement  les  principes  posés  par  la  Révolution  sont 
pleinement  sanctionnés  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la 
<léfense  et  ceux  du  public,  pendant  la  discussion  des  charges 
qui  jièsent  sur  le  prévenu.  La  publicité  du  débat,  la  pleine  li- 
berté de  la  défense,  rimpartialilé  du  j^résident,  l'intervention 


(1)  Code  civil.  Art.  3. 

(2)  Code  iiénal;  Art.  4. 

(i)  Cdrje  (i'irisii'uct.  crlni.  Art.  3Gt). 
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du  jury  (1"  janvier  1792),  le  recours  toujours  ouvert  à  un 
appel  (1)  sont  des  garanties  considérables  définitivement  ac- 
quises :  les  Constituants  avaient  voté  aussi  la  création  d'un 
jury  d'accusation.  «  Il  faut  que  chacun,  disaient-ils,  s'habitue 
à  voir  dans  ses  concitoyens  des  frères,  des  pairs  et  des 
juges*.  » 

Les  débats  terminés  et,  le  cas  échéant,  le  verdict  rendu,  la 
loi  va  être  appliquée  :  comporte-t-elle  aujourd'hui  unique- 
ment ces  pénalités  strictement  nécessaires  dont  parle  la  Dé- 
claration ?  On  en  peut  douter.au  moins  en  ce  qui  concerne 
la  peine  de  mort.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  d'une  discus- 
sion complète,  on  doit  se  demander  si  les  juges  faillibles  ont 
le  droit  d'infliger  au  coupable  une  peine  qui  le  prive  du  pou- 
\oir  imprescriptible  de  poursuivre  sa  réhabilitation  ;  —  s'il 
est  nécessaire,  pour  réduire  le  coupable  à  l'impuissance,  de 
recourir  au  bourreau  quand  un  geôlier  suffirait  ;  —  si  la  bar- 
barie de  l'exécution  capitale  ne  ravive  pas  les  ferments  dan- 
gereux de  cruauté,  de  vengeance,  et  l'injuste  préjugé  du  talion, 
de  telle  sorte  que  l'application  de  la  peine  de  mort,  qui  rend 
d'ailleurs  le  coupable  intéressant,  serait  à  la  fois,  inique,  inu- 
tile, impuissante  et  dangereuse  (2),  En  tout  cas,  et  si  l'on  juge 
que,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  la  peine  capitale  peut  encore 
paraître  une  peine  strictement  et  évidemment  nécessaire,  il 
reste  qu'on  devrait  au  moins  demandci'  quelle  ne  lui  pronon- 
cée qu'après  un  verdict  unanime.  Il  semble  que  si  douze 
hommes  attentifs,  scrupuleux  et  impartiaux,  ne  sont  pas  una- 
nimes pour  affirmer  la  pleine  culpabilité  du  prévenu,  s'il  y 
a  quatre  chances  sur  douze  pour  qu'il  soit  innocent,  on  prend 
une  terrible  responsabilité  en  le  condamnant  à  mort. 


Cl)  Après  avoir  prononcé  l'arrcH,  le  prosidonl.  .'iv(M-lira  l'accusé  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cassation  cl  du 
terme  dans  Icqu(!l  l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit.  (C.  instr. 
rrim.  Art.  371.) 

(2)  Robespierre,  Duport,  Pétion,  proposaient  déjà  en  termes  éner- 
(.'icpies  l'aljolition  le  1"  juin  ]7Î)(). 
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—  L'arrêt  devenu  définitif,  le  coupable  est  tenu  de  subir 
le  châtiment  qu'il  a  encouru.  Mais,  d'autre  part,  le  fonction- 
naire chargé  de  l'exécuter  dérogerait  à  la  loi  en  aggravant 
la  punition  prévue.  Se  substituer  ainsi  au  législateur,  au  jury 
cf  à  la  Cour,  pour  transformer  arbitrairement  le  jugement 
rendu,  c'est  commettre  un  véritable  crime.  Le  condamné 
reste  toujours  un  homme  :  comme  tel,  il  conserve  des  droits 
imprescriptibles,  notamment  celui  de  ne  pas  faire  plus  que  sa 
peine,  et  aussi  prouver,  s'il  le  peut,  (ju'il  est  innocent. 

Il  se  doit  à  lui-même,  à  sa  famille,  à  la  société,  scandali- 
sée par  la  faute  qu'il  a  commise,  d'établir  qu'il  n'est  point  cou- 
pable. Par  consé(iuent,  il  peut  exiger,  comme  un  droit  sacré, 
qu'on  lui  fournisse,  })our  oiitoiiir  sa  réhabilitation,  tous  les 
moyens  compatibles  avec  l'exécution  de  la  peine  à  laquelle  il 
a  été  condamné  et  le  respect  de  la  chose  jugée.  S'il  y  arrive, 
les  juges  seroni  heureux  d'avoir  échappé  à  l'éternel  remords 
que  leur  laisserait  la  condajnnation  d'un  innocent,  le  public 
devra  se  féliciter  de  ce  résultat,  en  même  temps  que  du  fait 
(jui  lui  prouve  qu'un  crime,  qui  mettait  la  société  en  danger, 
n'a  point  été  commis.  Dans  la  i)roclainalion  publique  de  l'er- 
reur judiciaire  dont  il  aura  été  reconnu  victime,  jointe  aux 
dommages-intérêts  qu'on  pourra  lui  allouer,  d'après  la  loi  du 
8  juin  1895,  l'innocent  a  la  preuve  que  la  société  a  été  de 
bonne  foi,  ot  que,  si  lente  et  imparfaite  qu'elle  soit,  la  justice 
des  hommes  n'est  pas  un  vain  mot  (1). 

5.  —  Ces  articles  considérables  de  la  Dhclakation  ne  pro- 
clament pas  seulement  la  liberté  individuelle  et  la  sûreté  du 

(1)  Lois  des  8  juin  1875  cl  1"  mars  1899,  art.  443,  448  du  Code  d'ins- 
Iruct.  criminelle  :  toutefois,  la  révision  ne  peut  être  demandée  que  si 
le  vrai  coupable  a  été  ensuite  condamné  pour  le  même  fait,  si  un 
témoin  entendu  a  été  condamné  pour  faux  témoignage,  ou  si  on 
découvre  un  fait  nouveau  de  natiu-e  à  élal3lir  l'innocence  du  con- 
damné. Que  ce  fait  ne  se  produise  pas  et  la  conviction  morale,  souvent 
suffisante  pour  faire  condamner,  ne  permettra  pas  l'ouverture  de  la 
|»rocédurc  de  révision. 
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citoyen  :  ils  impliquent  aussi  rinviolabililé  du  domicile,  affir- 
mée dans  les  déclarations  américaines,  les  constitutions  fran- 
çaises (1),  et  sanctionnée  par  le  Code  pénal  (2).  Le  domicile 
de  tout  citoyen  français  ne  saurait  ôtre  envahi  sous  aucun 
prétexte  pendant  la  nuit,  sauf  en  cas  d'incendie,  d'inondation 
ou  d'appel  des  habitants.  Pendant  le  jour,  on  ne  peut  s'y  in- 
Iroduire  que  pour  un  objet  déterminé  par  la  loi  ou  sur  l'ordre 
tle  l'autorité  publique. 

Quand  il  s'agit  de  faire  exécuter  des  lois  ou  des  jugements 
et  condamnations,  rien  n'est  plus  naturel  (3)  ;  mais  peut-on 
en  dire  autant  du  droit  de  perquisition,  accordé,  non  seule- 
ment au  juge  d'instruction,  mais  encore  au  parquet  ainsi 
qu'aux  agents  d'exécution  placés  sous  leurs  ordres  ?  Sans 
doute,  il  faut  admettre  que  le  magistrat,  chargé  d'instruire 
sur  les  crimes  et  délits,  doit  être  à  même  de  faire  tout  ce 
qu'il  croit,  en  conscience,  utile  à  la  manifestation  de  la  \érité. 
On  \oit  pourtant  les  graves  abus  aux((uels  peut  encoie  don- 
ner lieu  ce  transport  du  juge  dans  le  domicile  du  pré\cnu, 
«  pour  y  faire  la  percpiisition  des  papiers  ou  effets  (4)  ».  Si 
l'on  songe  que  cet  le  perquisition  est  exercée  au  simple  gré  du 
magistrat,  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  uniquement  pré- 
venu d'un  délit  peut-être  imaginaire,  on  se  rendra  conq)te 
aisément  qu'il  y  a  encore  en  France,  plus  d'un  siècle  après 
la  DÉCLARATION',  un  homme  qui  peut  temporairement  êtie 
prcscpie  aussi  i)uissant  (]ue  Louis  XIV,  à  raj)ogée  de  son 
pouvoir,  -^  c'est  le  juge  d'instruction. 

7.  —  On  dira  encore  que  les  mœurs  \;denl  mieux  (|ue  la 
loi,  que  les  magisirals  et  la  police  ont  le  senlinuMil   d(>  leur 


(1)  Consl.  <lo  lîin  FM,   nrl.  :m,  do  l'nn  \I[I,   ;irt.  7r>,   fie. 

(2)  Art.  18/1. 

(3)  Loi  (lu  19  juillcl  1701,  ;ir(.  8.  Code  do  procod.  ci\ilo,  ,'irl.  nsT. 
(i)  Code  d'itlsl.  Crirn.,   iirl.  87  ol  siiiv. 
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responsabilité,  (jue  la  presse,  entièrement  libre,  ofTrc  aux  pa- 
rents du  citoyen  détenu  et  à  celui-ci,  une  fois  mis  en  liberté, 
des  moyens  d'obtenir  une  sorte  de  réparation  morale,  et  tout 
cela  est  vrai.  Pourtant,  malgré  les  réformes  accomplies  et  les 
progrès  réalisés,  et  en  faisant  abstraction  des  actes  arbitrai- 
res qu'une  dictature  triompbantc  pourrait  de  nouveau  com- 
mettre, en  utilisant  les  pouvoirs  de  police  judiciaire  laissés 
aux  fonctionnaires  d'ordre  politique,  il  est  \rai  aussi  que 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  aucun  citoyen,  parti  le 
matin  de  son  domicile,  pour  se  livrer  à  ses  occupations  pro- 
fessionnelles, n'est  certain  de  ne  pas  être  incarcéré  le  soir, 
détenu  sous  une  accusation  plus  ou  moins  abominable,  et 
laissé  longtemps  dans  une  prison  d'où  il  sortira  sans  pouvoir 
môme  réclamer  une  déclaration  publique  de  son  innocence 
ou  une  indemnité  quelconcpie.  Si  grande  que  soit  la  nécessité 
d'assurer  l'ordre  social,  on  peut  trou\er  cju'un  pays  libre  et 
démocratique  mériterait  une  législation  où  seraient  mieux  ga- 
rantis les  principes  tutélaires  au  nom  descjuels  les  hoiumes 
de  89  promettaient  à  la  iXalion  la  suppression  des  arresta- 
tions administratives,  la  sûreté  du  préxenu,  l'inviolabilité  du 
domicile,  la  réhabilitation  de  l'innocent,  la  mise  en  accusation 
pour  forfaiture  des  juges  excédant  les  limites  de  leurs  pou- 
\oirs,  «  un  système  de  lois  criminelles  et  pénales  dictées  par 
la  raison,  la  justice,  l'humanité,  montrant,  juscpie  dans  la 
personne  des  victimes  des  lois,  le  respect  dû  à  la  qualité 
d'homme  (1),  respect  sans  Icfpiel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler 
de  morale*  ».  {Adresse  aux  Français,  11  février  1790.) 

Il  ne  paraîtra  peut-être  pas  exorbitant  de  réclamer  que  la 
Répul)lique  française  réalise  au  xx®  siècle  les  promesses  so- 


(1)  Il  faut  voir  d'excellontcs  applications  de  co  beau  progrannnc 
dans  doux  loi.'*  récontos  qui  marquent  le  mieux  la  voie  où  doit  sen- 
pager  fermement  la  nouvelle  législation  pénale,  —  la  loi  sur  l'atté- 
nuation et  l'aggravation  des  peines  dite  loi  Bérenger  (36  mars  1800) 
cl  celle  du  Casier  judiciaire  et  la  Iléhabilitalion  de  droit  (5  août  1899). 
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lennelles  faites  avant  la  fin  du  xviii*,  —  en  garantissant  défini- 
tivement «  le  respect  de  la  liberté  individuelle,  symbole  de 
toutes  les  autres  libertés  (1)  ». 


(1)  Lettre  écHle  à  M.  le  Président  du  Conseil  (9  septembre  1901), 
par  M.  le  sénateur  Traricux,  initiateur  courageux  et  infatigable  des 
efforts  faits  en  ces  dernières  années  pour  remettre  en  mémoire  et  en 
honneur  le  texte  et  les  principes  de  la  Déclaration. 


CHAPITRE  IX 

LA    LIBERTÉ   DE    CONSCIENCE 
LAiCITÉ   DE    L'ÉTAT 


I 


Article  X.  - —  Islul  ne  peut  être  inquiété  four  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trou- 
ble pas  V ordre  public  établi  par  la  loi. 


I.  —  Unanime  cl  calme  dans  le  vote  des  articles  précédents, 
la  Consliliiantc  se  divise,  se  passionne  lorsque,  le  22  août  1789, 
on  commence  à  déliLérer  sur  celte  motion  du  comte  de  Cas- 
tcllane  :  «  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  dans  ses  opinions 
religieuses,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  sa  religion.  »  I  es 
orateurs  se  succèdent  à  la  tribune  :  Mirabeau,  le  pasteur 
Ilabaud-Saint-Eticnne,  Caslellane,  l'auteur  de  la  motion, 
prennent  la  parole  au  cours  d'un  débat  confus  et  bruyant.  Le 
lendemain  matin,  l'agitation  est  à  son  comble.  Le  président 
menace  par  deux  fois  de  donner  sa  démission.  L'archevêque 
de  Paris  propose  de  repousser  la  motion  par  la  question  préa- 
lable et  de  supprimer  ainsi  tout  débat  sur  la  liberté  des  cul- 
tes. Soit  qu'il  ait  senti  l'impossibilité  de  faire  prévaloir  son 
opinion,  soit  qu'il  ait  compris  que  la  liberté  absolue  des  cultes 
pou\ail  conduire  à  des  conséquences  graves  et  susciter  des 
conflits  avec  les  autorités  chargées  de  maintenir  l'ordre  pu- 
blic, le  comte  de  Caslellane  se  borne  à  maintenir  et  à  faire 
voter  la  première  partie  de  l'article  dans  lequel,  par  voie 
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d'amendement,  on  introduit  le  mot  même  :  «  Nul  ne  doit  être 
inquiété  pour  ses  opinions  même  religieuses.  »  Un  second 
amendement,  que  présente  l'évêque  Gobel,  le  complète  par 
les  mots  :  «  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  »,  auquel  un  dei'iiier  vote  ajoute  :  «  établi  par 
la  loi  ». 

On  comprend  que  les  contemporains  n'aient  pas  été  plei- 
nement satisfaits  de  ce  résultat  ;  Tarticle  sorti  de  cette  tunuil- 
tueuse  et  longue  discussion  semblait  donner  lieu  à  des  inter- 
prétations de  nature  à  compromettre  un  droit  dont  on  ne  sau- 
rait exagérer  l'importance.  Le  mot  «  même  »  est  inutile  et 
ambigu.  Signifie-t-il  surtout  ou  quoique  religieuses  ?  Le  droit 
à  la  libre  manifestation  des  idées  religieuses  désigne-t-il  net- 
tement la  liberté  des  cultes  ?  Pourtant,  quand  on  examine  col 
article  de  plus  près,  quand  on  rappelle  ensuite  la  série  di> 
lois  qui  l'ont  sanctionné,  on  voit  combien  les  conte?nporains 
sont  souvent  mauvais  juges  en  leur  propre  cause. 

Cet  article  remplit  pleinement  son  objet.  II  ne  proclame  pas 
seulement  la  tolérance  (1),  il  formule  vraiment  la  liberté  d(> 
conscience  et  constitue  la  déclaration  la  plus  importante  qui 
ait  jamais  été  faite  pour  assurer  rémancipation  de  l'esprit 
humain  et  la  paix  entre  les  hommes.  Beaucoup  plus  sage 
qu'une  minorité  qui  voulait  l'entraîner  à  compromettre  les 
obligations  nécessaires  de  l'Etat  en  matière  de  police,  beau- 
coup plus  hardie  qu'aucune  autre  assemblée,  la  Constituante, 
pour  la  première  fois  en  Europe  (2),  affirmait  la  liberté  de 
conscience,  et  donnait  aux  eflorts  persévérants  de  Voltaire 
la  plus  éclatante  consécration.  Le  23  août  1789  (\o\\  figurer 
l)armi  les  plus  grandes  dates  de  l'histoire  Inunaine.  ("e  jour- 


Ci)  C'est  la  thèso  que  soiilioiU  un  liislorion  1res  .•iiiloris»',  M.  Aiil.u'cl. 
Mais  la  lecture  du  loxlo,  lôludo  des  dAbnIs  et  les  consé(|Mences 
tirées  de  cet  article  par  les  Consliluanls  eux-in(>nies  permellenl.  se- 
lon nous,  d'y  voir  aflirin«'e  In  liberté  de  conscience. 

(2)  Elle  dépasse  Jdsepli,  le  prince  le  plus  libéral  du  siècle. 
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là,  les  représentants  du  peuple  français  ont  vaincu  la  force 
séculaire  du  fanatisme  et  proclamé  pour  toujours  le  droit  de 
croire  ou  de  ne  pas  croire  (1). 

Que  ce  soit  là,  en  effet,  un  droit  qui  devait  comme  tel  figu- 
ier dans  la  Déclaration,  voilà  qui  est  incontestable,  pourvu 
qu'on  se  libère  une  fois  pour  toutes  des  préjugés  ataviques.  Il 
ne  s'agit  pas,  comme  beaucoup  le  font  encore,  d'invoquer  ici 
la  tolérance.  Le  despote  qui  ne  reconnaît  aucun  droit  à  ses 
sujets,  qui  ne  voit  en  eux  que  des  instruments  et  des  moyens 
de  production,  n'a  pas  à  reconnaître  le  droit  de  croire,  et  il 
le  poursuit  môme  plus  que  tout  autre.  Se  permettre  une 
croyance  différente  de  celle  du  maître,  n'est-ce  pas  l'injurier 
gravement  ?  Il  peut,  tout  au  plus,  par  bienveillance  spéciale 
ou  calcul  intéressé,  tolérer,  comme  une  faveur  exceptionnelle, 
la  manifestation  d'une  croyance  personnelle.  Il  la  tolère,  c'est- 
à-dire  qu'il  l'autorise  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  l'interdire. 
Le  plus  ardent  fanatique  peut  donc  être  tolérant  :  il  est  donc 
bizarre  autant  que  regrettable  d'entendre  des  libéraux  em- 
ployer encore  ce  terme  équi\oque  et  outrageant.  Vous  n'avez 
pas  plus  à  tolérer  ma  croyance  que  je  n'ai  à  tolérer  la  vôtre. 
Vous  êtes  tenu  de  la  respecter  comme  je  suis  tenu  de  res- 
pecter la  vôtre.  «  Mais,  Messieurs,  s'écriait  Rabaud-Sainl- 
Etienne,  ce  n'est  pas  la  tolérance  que  je  réclame,  c'est  la 
liberté.  La  tolérance,  le  support,  le  pardon,  idées  souverai- 
nement injustes  en\crs  les  dissidents  !  La  tolérance  !  Je  de- 
mande qu'il  soit  proscrit  à  son  tour,  et  il  le  sera  ce  mot  in- 
juste. » 

IL  —  Il  est  un  autre  sopbisme  qu'il  faut  écarter  en  même 
temps  :  réclamer  le  droit  de  ne  point  être  iiujuiété  pour  mes 


(1)  L'un  des  dix  ainondcmcnls  décide  que  le  «  Congrès  ne  peut  éta- 
blir une  religion  d'Etat,  ni  défendre  le  libre  exercice  d'une  religion  », 
mais  il  ne  fut  adopté  qu'en  1791,  et  la  sécularisation  ne  fut  achevée 
aux  Etals-Unis  qu'en  1883. 
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opinions,  même  religieuses,  ce  n'est  pas  demander  seulement 
qu'on  me  laisse  penser,  à  part  moi,  mentalement,  telle  ou 
telle  proposition,  car  enfin,  comment  pourrait-on  s'y  pren- 
dre pour  m'empêcher  de  penser  ce  que  je  pense  ?  Il  est  trop 
évident  que  me  reconnaître  ce  droit  en  le  limitant  ainsi,  c'est  se 
moquer  de  moi.  Pourtant,  il  s'est  trouvé  des  théoriciens  qui 
se  sont  déclarés  tolérants  et  môme  libéraux,  qui  se  sont  pré- 
tendus partisans  de  la  liberté  de  conscience,  en  soutenant 
qu'ils  admettaient  «  pour  chacun  le  droit  de  croire  ce  qu'il 
voulait  »,  mais  en  ajoutant  «  qu'ils  ne  pouvaient  l'autoriser  à 
manifester  sa  croyance  par  des  actes  », 

Sans  doute,  en  énonçant  de  pareilles  subtilités,  on  peut 
justifier  l'inquisition  et  toutes  les  fureurs  du  fanatisme  : 
«  Voilà,  certes,  une  grande  faveur,  écrivait  Mirabeau  ;  vous 
laissez  à  vos  frères  ce  que  les  tyrans  n'ont  jamais  pu  ôter  à 
leurs  ennemis.  »  Seulement,  on  ne  trouvera  pas  un  homme 
de  bonne  foi,  un  homme  de  bon  sens,  pour  admettre  ce  dis- 
tinguo entre  le  droit  de  croire  et  d'agir  conformément  à  sa 
croyance  ou  de  manifester  son  opinon.  Cette  division  est  im- 
possible :  le  simple  est  indivisible.  Le  droit  d'avoir  une  opi- 
nion et  de  la  manifester,  c'est  précisément  la  liberté  de  cons- 
cience. Comme  la  contrainte  de  la  loi  écrite  ne  peut  atteindre 
que  la  manifestation,  un  usage  vicieux  a  prévalu,  sous  l'in- 
fluence des  juristes,  et  on  a  conçu  comme  un  droit  à  part  la 
liberté  de  manifester  sa  croyance.  L'Assemblée  Nationale, 
très  bien  inspirée,  n'a  pas  séparé  les  opinions  de  leur  mani- 
(eslalion,  et  la  Constitution  la  garantit  expressément  (1).  Pour 
les  hommes  de  89  comme  pour  tout  homme  sincère  et  rai- 


(1)  Nous  no  croyons  pas  fondée  la  critique  de  M.  Aulard  contre  col 
article,  «  qui,  au  fond,  dit-il,  n'accordait  qu'une  simple  tolérance.  II 
était  remplacé  (dans  la  Déclaration  de  mai  1793)  par  un  article  qui 
établissait  vraiment  la  liberté  de  conscience  :  «  Tout  homme  est  libre 
dans  l'exercice  de  son  culte.  »  —  (Aulard,  ouvr.  cit.,  p.  283).  V.  plus 
haut,  p.  232,  note  1. 
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sonnablc,  reconnaître  à  chacun  le  droit  de  ne  pas  être  inquiété 
dans  ses  opinions,  c'est,  en  même  temps,  permettre  de  les 
manifester  sans  avoir  rien  ù  redouter. 

III.  —  El  pourquoi  disons-nous  que  la  liberté  de  conscience 
ainsi  comprise  est  un  droit  ?  Si  l'être  humain  est  une  per- 
sonne, si  sa  vie  et  son  individualité  physique  ne  sont  respec- 
tables qu'à  titre  d'instruments  de  sa  personnalité,  s'il  lire  de 
sa  pensée  toute  sa  dignité,  si  toute  liberté  même  puise  sa 
source  dans  la  raison  qui  lui  fait  concevoir  sa  loi,  —  et,  en 
effet,  si  je  dois,  c'est  que  je  peux,  ■ — ■  comment  iï\h  croyance, 
c'est-à-dire  l'élément  le  plus  intime,  le  plus  original  et  le  plus 
personnel,  l'œuvre  par  excellence  de  ma  pensée  el  de  ma 
liberté,  l'àme  de  mon  ûme,  ne  serait-elle  pas  respectable  et 
sacrée  entre  tous  les  biens  dont  l'homme  peut  exiger  le  res- 
pect absolu  ? 

Non  seulement  la  liberté  de  conscience  est  un  droit,  mais 
elle  est  le  droit  même.  Ou  bien  il  faut  supprimer  toutes  les 
libertés,  rejeter  complètement  l'idée  du  droit  naturel,  impres- 
criptible et  sacré,  ou  il  faut  reconnaître  que  la  liberté  de 
conscience  est  la  source  d'où  découlent  tous  les  autres  droits 
de  la  personne.  Otez-la,  toutes  les  autres  disparaissent,  car 
si  vous  ne  respectez  pas  en  moi  ce  qui  est  mien  avant  tout,  ce 
qui  est  le  fonds  même  de  ma  personnalité,  ce  qui  lui  donne 
sa  nature  propre,  la  croyance  que  je  me  suis  faite,  œuvre  de 
ma  raison,  de  mon  cœur  et  de  ma  volonté,  pourquoi  respec- 
teriez-vous  mon  corps,  ma  vie  et  mes  biens  matériels  ?  Je  ne 
suis  qu'une  chose,  el  qu'une  chose  sans  valeur.  Posez-la,  au 
contraire,  et  logiquement,  toutes  les  autres  libertés  doivent 
être  admises.  Tout  à  l'heure,  vous  aviez  devant  yous  un  ani- 
mal à  face  humaine,  maintenant  surgit  l'homme,  libre,  invio- 
lable et  raisonnable,  seul  capable  de  substituer,  à  l'existence 
éphémère  en  bande  nomade,  pour  la  recherche  d'une  même 
nourriture,   une   société   instituée   pour  la  cpnservation  des 
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droits  de  tous,  et,  entre  toutes,  la  cité  démocratique,  si  bien 
appelée  «  la  cité  des  consciences  »  (1).  Cette  liberté  se  con- 
fond avec  la  conscience  même,  selon  le  mot  profond  de  son 
plus  illustre  initiateur  :  «  Que  le  roi  donne  à  ses  sujets  une 
liberté  de  conscience,  écrit  Michel  de  l'Hôpital,  ou  plutôt  qu'il 
leur  laisse  leur  conscience  en  liberté  (2).  » 

Ainsi  expliquée,  la  liberté  de  conscience  est  indépendante 
des  autres  libertés,  et  même  leur  donne  leur  raison  d'être  : 
elle  n'est  nullement  subordonnée  à  la  liberté  politique,  comme 
l'affirment  encore  certains  libéraux  :.  «  C'est  sui  tout  pour  affir- 
mer et  protéger  leur  droit  de  penser  comme  ils  le  veulent,  cl 
de  croire  comme  ils  le  peuvent,  ([uc  les  hommes  ont  cherché 
i\  se  donner  des  institutions  de  plus  en  i)lus  libres,  écrit  fort 
bien  un  des  maîtres  de  la  philosophie  sociale  contemporaine. 
Peu  importe  que  ce  mouvement  se  soit  obscurément  pour- 
suivi durant  des  périodes  très  longues  et  n'ait  pas  toujours  été 
discerné  par  les  générations  qui  y  particii)aient.  Mieux  que  ces 
générations,  courbées  sous  le  poids  du  jour  et  perdues  dans 
le  détail  des  soucis  adventices,  nous  voyons,  à  présent,  la 
vraie  direction  de  l'histoire,  le  but  auquel  elle  tend  et  dont 
elle  se  rapproche.  Nous  ne  sommes  au  reste  pas  les  premiers 
à  le  voir,  si  nous  le  voyons  mieux  que  nos  devanciers.  Depuis 
le  lointain  éveil  de  la  spéculation  philosophique,  une  lignée 
ininterrompue  d'esprits  méditatifs  ont  enseigné  par  leurs 
écrits,  et  quelquefois  attesté  par  leur  constance  à  souffrir 
pour  celte  cause,  le  prix  incomi)aral)lc,  le  pi-ix  infini  de  la 
liberté  de  penser  et  de  croire... 

«  Admettre  que  la  liberté  de  conscience  est  une  simple  pièce 
de  cet  ensemble  qui  s'appelle  la  liberté  politique,  c'est  ad- 
mellrc  qu'elle  découle  d'un  certain  agencement  des  choses 
qui  existe  en  certains  temps,  en  certains  lieux,  mais  (|iii  ])our- 


(1)  Henry  Miclicl,  uuv.  cil.,  p.  42. 

(2)  Cité  d'après  A.-H.  Beclter  :  Louis  le  Hoij,  \).  243. 
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rait  ne  pas  exister,  qui  ost  un  accident  heureux  de  Thistoire  ; 
c'est,  en  somme,  demeurer  plongé  dans  la  vieille  conception 
selon  laquelle  l'Etat,  possédant  des  fins  autres  que  les  tins 
poursuivies  par  ses  membres,  leur  mesure  d'une  main  avare, 
et  quand  il  y  est  contraint,  la  somme  de  libertés  la  plus  faible 
possible.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  ou  pour  mieux  dire,  il  cesse 
d'en  être  ainsi,  dès  que  l'on  se  place  au  cœur  de  la  doctrine 
démocratique.  Nulle  fin  n'apparaissant  comme  supérieure  à 
la  parfaite  indépendance  des  consciences,  c'est  l'Etat  tout 
entier  qui  s'organise  en  vue  de  la  sauvegarde  des  droits  indi- 
viduels (1).  » 

IV.  —  Mais,  comme  tout  droit,  la  liberté  de  conscience  ne 
saurait  être  absolue  ;  ma  liberté  de  croire  est  limitée  par  la 
vôtre,  et  aussi  par  tous  vos  droits.  La  loi  doit  ici,  ainsi  qu'en 
toute  occasion  semblable,  déterminer  les  bornes  de  mon  droit. 
L'Etat,  la  force  collective  au  service  de  la  justice,  ne  peut 
êlre  désarmé,  car  sous  prétexte  de  manifester  ma  croyance, 
je  ne  saurais  vous  troubler  dans  l'expression  de  la  vôtre,  ou 
dans  l'exercice  de  votre  liberté.  En  somme,  ici,  comme  par- 
tout, ma  propre  libeité  consiste  uniquement  dans  le  pou\oir 
de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Dès  lors,  les  Consti- 
tuants ont  été  fort  bien  inspirés  quand  ils  ont  déclaré  que  nul 
ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
mais  à  la  condition  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  établi  par  la  loi,  laquelle  a  pour  rôle  de  fixer, 
dans  la  pratique,  les  bornes  de  nos  droits. 

Malheureusement,  ce  terme  ordre  public  est  très  élasti(jue  : 
avec  quelque  habileté  on  le  tirerait  aisément  en  sens  contraire. 
L'ordre  public,  c'est  l'ensemble  des  mei;urcs  qui  paraissent 
nécessaires  à  prendre  pour  assurer  la  stabilité  d'un  régime. 


(1)  Henry  Michel  :  La  doctrine  polilique  de  la  déinocrafie,  pp.  'i"2-4G. 
-  C'est  la  doctrine  même  de  l'art.  II,  voir  pp.  81-85. 
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Sous  ce  prétexte,  les  dispositions  tyranniques  peuvent  être 
établies.  Mais  il  n'est  pas  de  gouvernement  qui  offre  contre 
le  despotisme  des  garanties  absolues,  étant  donné  les  pas- 
sions liumaines.  Pourtant,  si  on  interprète  de  bonne  foi  la 
formule  de  la  Déclaration,  si  on  se  rappelle  la  théorie  de  la 
loi,  donnée  par  la  Constituante  dans  les  articles  précédents, 
on  comprendra  que,  sous  le  nom  de  manifestation  capable 
de  troubler  l'ordre  public,  les  hommes  de  89  entendaient  uni- 
quement les  empiétements  du  privilège  et  les  atteintes  aux 
droits,  c'est-à-dire  les  faits  essentiels  qui  doivent  réprimer 
les  «  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  .et  les  bonnes  mœurs  ». 
{Code  civ.,  art.  6.)  Ainsi  expliqués,  cette  limitation,  loin  de 
compromettre  notre  théorie  du  droit  de  croire,  l'affermit  et 
l'élucide  encore,  si  possible. 

V.  —  Est-ce  à  dire  que  les  raisons,  sur  lesquelles  on  s'ap- 
puie le  plus  souvent  pour  légitimer  le  droit  de  croire  ou  de 
ne  pas  croire,  doivent  être  abandonnées  ?  Nullement.  Si  nous 
faisons  de  la  liberté  de  conscience,  au  nom  de  la  dignité  même 
de  la  pensée  dont  la  croyance  est  l'oeuvre  émincntc,  la  source 
même  de  tous  les  droits,  il  reste  \  rai  que  cette  pensée  humaine 
est  toujours  relative  et  faillible,  et  que  rintolérance  doit  être 
encore  condamnée  comme  le  fruit  d'un  orgueil  insupportable. 
Vous  condamnez  ma  croyance  au  nom  de  la  vôtre  que  vous 
prétendez  m'imposer.  Etes-vous  certain  d'être  dans  le  vrai  ? 
N'étaient-ils  pas  sûrs  de  leur  fait  les  savants  officiels  qui  con- 
damnaient Galilée  ou  llarvey,  ceux-là  même  qui,  beaucoup 
plus  près  de  nous,  raillaient  Fulton  ou  Daguerre,  déclaraient 
absurdes  et  homicides  les  recherches  sur  l'anesthésie  chirurgi- 
cale, ou  encore  diffamaient  Pasteur,  qu'ils  accusaient  de 
donner  la  rage  au  lieu  de  la  guérir  ?  Et  pourtant  il  s'agissait 
de  faits  pour  ainsi  dire  tangibles,  bien  autrement  simples  et 
saisissables  que  ces  phénomènes  d'ordre  moral  qui  sont  les 
facteurs  des  croyances  ?  «  Nous  sommes  pétris  de  faiblesses 
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et  d'cncms,   dit  Voltaire;   pardounons-nous  réciproquement 
nos  sottises,  c'est  la  première  loi  de  la  nature.  » 

Et  d'ailleurs,  à  moins  de  se  déclarer  infaillible  et  parfait 
et  de  se  placer  en  dehors  de  toute  discussion,  il  faut  bien, 
pour  établir  sa  croyance,  donner  des  raisons  et,  par  consé- 
quent, laisser  à  chacun  la  liberté  d'examiner,  de  choisir  et 
d'agir  en  conséquence.   .Xinsi  se  sont  répandues  toutes  les 
grandes  doctrines  qui  ont  successivement  assuré  la  marche 
progressive  de  l'humanité.  Si  votre  thèse  est  vraie,  la  discus- 
sion la  mettra  en  pleine  lumière  et  lui  gagnera  de  nouAcaux 
adeptes.  «  Pour  l'activité  intellectuelle  comme  pour  l'activité 
industrielle,  le  monopole  est  dangereux.  On  s'endort  bientôt 
sur  ses  idées...  Beaucoup  d'entre  nous  se  sont  attachés  à  la 
doctrine  inscrite  dans  la  Déci..\r.\iion  des  Droits  de  l'Homme; 
ils  la  connaissaient  et  l'aimaient  sans  doute  depuis  de  longues 
années.  Mais  n'est-il  pas  vrai  de  dire  qu'ils  l'ont  mieux  com- 
prise et  mieux  aimée  depuis  qu'elle  a  été  plus  nettement  dis- 
cutée ?  En  face  de  l'idée  des  droits  sacrés  de  la  personne 
humaine,  on  a  redressé  l'idole  de  la  raison  d'Etat  ;  devant  la 
proclamation   de  l'égalité   des  hommes,   on  a  ressuscité  In 
vieille  théorie  de  l'inégalité  des  races.  Je  dis  que  ces  contra- 
dictions mêmes  ont  éclairé  pour  nous,  d'une  lueur  plus  vive, 
la  structure  intime  de  notre  Déclaration  ;  nous  avons  aperçu 
plus  clairement  la  profondeur  de  ses  principes  et  l'ampleur 
de  ses  conséquences...  Si  vous  voulez  que  le  feu  de  vos  con- 
victions flambe  et  pétille,  conclut  éloquemment  M.  Bougie, 
gardez-vous  donc  de  l'isoler  dans  une  chambre  close.  Ouvrez 
tout,  au  contraire  ;  appelez  sur  lui  tous  les  vents  du  ciel,  et 
tous  leurs  efforts  pour  l'éteindre  ne  pourront,  si  votre  opinion 
est  vraie,  que  faire  resplendir  sa  flamme  et  rayonner  sa  cha- 
leur (1).  » 

(1)  Pour  la  liberté  de  Conscience.  —  Conférences  populaires  par 
MM.  Ballaguy,  Bougie,  Darlu,  Lottin  et  Rayot.  —  Cornély,  édit.,  p.  G 
et  suiv. 
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Et  si  notre  opinion  est  fausse,  combien  plus  imprudente 
encore  est  l'intolérance  !  Faut-ii  ajouter,  après  tant  de  preu- 
ves fournies  par  l'histoire,  que  la  foi  ne  se  contraint  point,  que 
le  «  Cousteau  vaut  peu  contre  l'esprit  (1)  »,  et  qu'en  dépit  de 
toutes  les  cruautés,  le  fanatisme  joint  à  l'imprudence  coupa- 
ble l'impuissance  cruelle.  «  C'est  la  chose  la  plus  triste  de 
riiistoire  des  nations  modernes  que  la  violence  des  haines 
religieuses  qui  les  ont  déchirées... 

«  La  sainte  inquisition  était  un  tribunal  ecclésiastique  qui 
relevait  directement  du  Saint-Siège  et  qui  jugeait  somerai- 
nement  le  crime  d'hérésie.  Les  inquisiteurs  parcouraient  les 
provinces,  recevaient  les  dénonciations  de  chacun,  môme  d'un 
frère,  d'un  père  ou  d'un  fils.  Le  suspect  était  jeté  dans  un 
cachot,  privé  de  toute  communication  avec  le  dehors,  ses 
biens  étaient  saisis,  souvent  la  maison  où  il  habitait,  rasée  ; 
il  ne  restait  alors  (ju'à  lui  arracher  l'aveu  de  son  crime.  Pour 
cela,  on  le  mettait  à  la  question  ;  par  exemple,  on  liait  le  pa- 
tient, on  le  levait  en  l'air  et  on  le  laissait  retomber  au  ras  do 
sol,  jusqu'à  ce  que  les  cordes  lui  entrassent  dans  les  chairs 
jusqu'aux  nerfs  ;  ou  encore  on  lui  frottait  les  extrémités  des 
membres  avec  de  l'huile  ou  du  lard,  et  on  les  chauffait  jusqu'à 
ce  que  la  peau  crevassée  laissât  percer  les  os  de  toutes  parts... 
Le  peuple,  hélas,  n'échappe  pas  à  la  contagion...  Cent  ans 
exactement  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  a  doni:é 
un  exemple  de  fureur  religieuse,  à  jamais  exécrable,  dans 
cette  journée  de  la  Saint-Barthélémy,  dont  le  souvenir  don- 
nait la  fièvre  à  Voltaire  à  chaque  anniversaire.  Le  massacre 
se  prolongea  pendant  plusieurs  jours,  et,  de  Paris,  il  se  pro- 
pagea en  province...  Mais  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  ter- 
rible encore  que  cette  boucherie  prolongée,  c'est  l'enthousias- 
me universel  qu'elle  excitait  (2),  » 


(1,  Michel  de  l'IIôpilal.  cilc  \n\r  H.  Beckcr,  p.  242. 
(2)  Môme  ouv.  Conf   de  M.  Darhi,  p.  68  el  suiv. 
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Faut-il  rappeler  qu'à  la  veille  de  la  RcHolution,  en  1762, 
Jean  Calas  est  condamné  à  expirer  sur  la  roue,  que  Pierre 
Calas  fut  enfermé  dans  un  couvent  et  réduit  à  la  dernière  mi- 
sère ?  On  accusait  l'un  d'avoir  étranglé  son  fils,  et  l'autre  son 
frère  aîné,  en  haine  do  la  religion  catholique.  Citons  encore 
le  procès  du  jeune  La  Barre  et  de  l'un  de  ses  compagnons  ; 
ils  étaient  déjà  suspects  pour  avoir  passé  devant,  une  proces- 
sion sans  ôter  leurs  chapeaux.  On  les  accuse,  en  juillet  1765, 
d'avoir  endommagé  un  crucifix  de  bois  dressé  sur  le  Pont- 
Neuf  d'Abbevillc  :  l'un  des  deux  jeunes  gens  peut  s'enfuir, 
mais  le  chevalier  est  soumis  par  les  juges  d'Abbeville  à  la 
(|ueslion  ordinaire  et  extraordinaire.  Ils  ordonnèrent  qu'il 
serait  décapité,  après  quoi  son  corps  devait  être  jeté  dans  les 
flammes.  La  senlence  fut  confirmée  par  le  Parlement  de  Pa- 
ris, et  le  l"*"  juillet  1766,  a|)rès  l'application  de  la  torture, 
cin(i  boui'reaux  enxoyés  de  Paris,  procédèrent  à  rexécution. 
«  Le  chevalier  de  La  Barre  monta  sur  l'échafaud,  écrit  \^ol- 
laire,  avec  un  courage  tranquille,  sans  crainte,  sans  colère 
et  sans  ostentation.  Tout  ce  qu'il  dit  aux  religieux  (|ui  l'assis- 
laient  se  réduit  à  ces  paroles  :  «  Je  ne  croyais  pas  qu'on 
«  pût  faire  mourir  un  jeune  gentilhomme  pour  si  peu  de 
«  chose  (1).  »  Et  quel  fut  l'effet  de  ces  supplices  horribles 
infligés  sous  prétexte  de  sacrilège  à  des  innocents  ou  à  des 
enfants,  coupables  tout  au  plus  de  grossière  inconvenance, 
sinon  de  rendre  exécrables  les  juges  qui  prononçaient  de 
pareilles  sentences,  et  les  doctrines  au  nom  desquelles  on 
croyait  pouvoir  commettre  de  pareils  crimes  ?  De  tout  temps, 
les  persécutions  et  les  supplices  ont  assuré  le  triomphe  ou  la 
résurrection  des  doctiines  qu'on  voulait  faire  disparaître.  L'in- 
tolérance n'est  pas  seulement  un  crime  odieux,  c'est  encore 
le  plus  insensé  des  forfaits. 


(I)  SOlInii'c.   —  Aflnirc  I.fi   D.irt-rt. 
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VI.  — ■  Alors,  comment  expliquer  la  perpétuité  de  ce  mal 
et  surtout  la  concordance  frappante  que  l'histoire  force  à  éta- 
blir entre  les  progrès  de  l'intolérance  et  ceux  de  certains  sa- 
cerdoces ?  Dès  qu'un  système  religieux  devient,  par  la  consti- 
tution d'une  caste  sacerdotale,  dominante  et  redoutée,  une 
institution  sociale,  il  tend  à  s'établir  entre  elle  et  le  prince, 
un  contrat  qui  les  lie  mutuellement.  Le  prêtre  garantit  au 
prince,  qu'il  proclame  l'élu  de  Dieu,  son  autorité  temporelle, 
et  celui-ci  met  au  service  du  prêtre  la  force  de  son  bras  pour 
lui  garantir  son  autorité  spirituelle  sur  tous  les  sujets.  L'in- 
tolérance, nous  l'avons  vu,  puise  sa  source  dans  la  négation 
absolue  du  droit  et  dans  une  conception  fausse  de  la  vérité. 
La  persécution,  qui  en  est  la  conséquence  directe,  s'expli- 
que, comme  nous  allons  maintenant  l'établir,  par  une  con- 
ception non  moins  fausse  de  l'autorité. 

Tant  que  la  religion  s'efforce  de  répandre  des  idées  mora- 
les et  d'expliquer  à  sa  manière  les  rapports  de  Dieu  et  du 
monde,  elle  sauvegarde  les  droits  de  l'idéal  et  remplit  un 
office  digne  de  tous  les  respects.  Mais  si  elle  prétend  faire  res- 
pecter sur  la  terre  le  droit  de  Dieu  qu'elle  confond  naturelle- 
ment avec  celui  de  ses  prêtres  et  qu'elle  oppose  aux  Droits 
de  l'Homme,  alors  elle  exige  qu'on  mette  au  service  du  pon- 
tificat le  bras  séculier  pour  frapper  quiconque  se  séparera 
du  dogme  et  par  là  même  se  révolte  coiilr(^  Dieu  et  se  lelran- 
che  du  droit  commun. 

Le  sacrilège,  c'est-à-dire  la  profanation  des  choses  répu- 
tées saintes  ou  consacrées  à  Dieu  par  actes  méprisants  ou 
dérisoires,  n'est  plus  seulement  un  péché  :  le  pacte  qui  unit 
le  sacerdoce  au  souverain  permet  d'en  appeler  au  bras  sécu- 
lier pour  la  répression  de  cette  faute  religieuse.  Il  de^iont 
un  crime.  «  En  règle  générale,  dit  Denizart,  les  coupables  sont 
condamnés  à  faire  amende  honorable,  à  avoir  le  poing  coupé 
et  ensuite  à  être  pendus  et  leur  corps  brûlé.  »  Le  blasphème 
ou  injure  prononcée  contre  Dieu,  la  Sainte  Vierge  ou  les 
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Saints,  par  parole,  écrits  ou  jurement,  comportait  encore  au 
xviii®  siècle  la  peine  des  galères  et  même  celle  du  bûcher. 
L'hérésie  devient  le  plus  grand  des  crimes  :  elle  figure  au 
nombre  des  cas  royaux,  avec  les  crimes  de  lèse-majesté,  de 
rapt,  d'incendie,  de  meurtre,  de  fausse  monnaie.  Elle  est  un 
cas  ecclésiastique  puisque  l'hérésie  approuve  une  doctrine 
f|ue  le  sacerdoce  réprouve  et  un  cas  royal  puisqu'elle  cause 
un  scandale  insupportable  dans  l'Etat  où  le  Prince  est  pro- 
tecteur du  sacerdoce  et  de  ses  dogmes. 

Si  les  crimes  contre  l'Etat  sont  punis  de  mort,  il  est  juste, 
à  plus  forte  raison,  selon  saint  Thomas,  qu'on  inflige  la  môme 
peina  aux  crimes  contre  l'Eglise  :  Jeanne  d'Arc  fut  condam- 
née et  brûlée  comme  hérétique.  Les  biens  de  l'hérétique  étaient 
confisqués  et  sa  maison  démolie. 

Le  jour  de  son  couronnement,  pendant  la  cérémonie  du 
sacre,  Louis  XVI  jura,  comme  tous  ses  prédécesseurs,  «  d'ex- 
terminer les  hérétiques  ». 

«  C'est  Dieu  lui-même  qui  l'exige,  explique  fort  bien 
AL  Darlu,  en  mettant  pleinement  en  lumière  cette  conception 
de  l'autorité,  base  de  toute  persécution  religieuse.  La  libre- 
pensée  devient  ainsi  le  plus  grand  des  crimes...  Et  qu'on  ne 
croie  pas  que  c'est  là  une  prétention  vieillie...  Aujourd'hui 
même,  les  défenseurs  du  droit  de  Dieu  en  sout4cnnent  encore 
ouvertement  toutes  les  conséquences...  Cette  idée  a  été  dans 
le  passé  et  reste  encore  la  source  toujours  prête  à  jaillir  de 
l'intolérance  religieuse  et  des  persécutions.  Il  importe  donc 
que  les  "bons  citoyens  rejettent  formellement  ce  principe, 
qu'ils  le  nient  expressément...  Les  ministres  d'un  culte  doi- 
\ent  jouir  des  droits  du  citoyen,  et  ils  n'en  ont  pas  d'autres. 
Il  ne  faut  pas  même  accepter  qu'on  parle  des  droits  de  Dieu. 
L'autorité  de  Dieu  sur  celui  qui  l'adore  n'est  pas  un  droit  à 
proprement  parler...  L'autorité  de  Dieu  est  une  influence  mys- 
térieuse, en  tous  cas  toute  intérieure.  Elle  ne  se  distingue  pas 
du  commandement  de  la  conscience.   Nul  ne  l'a  mieux  dit 
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que  les  sages  païens  :  «  Dieu  n'est  pas  au  dehors  ni  au-des- 
sus de  nous,  il  est  en  nous.  Ce  n'est  pas  dans  le  temple  qu'il 
habite  de  préférence,  mais  dans  la  conscience  de  chaque 
liomme  de  bien  (1).  »  ^ 

Si  vous  chargez  la  loi  civile  de  sanctionner  les  droits  de 
Dieu,  il  ne  reste  plus  qu'à  reprendre  cette  proposition  que 
le  procureur  Sentetz,  député  de  la  sénéchaussée  d'Auch,  fai- 
sait le  6  juin  1791  :  «  La  morale  prend  sa  source  dans  la  moi'alr 
révélée.  Comme  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  les  crimes, 
soit  secrets,  soit  publics,  je  propose  l'article  suivant  pour 
être  mis  en  tète  de  la  section  du  code  pénal  lelatif  aux  cri- 
mes et  attentats  contre  la  chose  publique  :  Ceux  qui  propage- 
ront publiquement  l'athéisme,  même  le  déisme,  seront  punis 
de  mort.  » 

YII.  —  On  n'ose  plus  guère  en  venir-là  :  comprenant  (pie 
l'autorité  politique  ne  peut  plus  s'appuyer  sur  un  prétendu 
droit  divin,  à  elle  transmis  par  un  pouvoir  religieux,  les  pai- 
tisans  de  l'intolérance  essayent,  vers  la  fin  du  xviii"  siècle  et 
après  la  Révolution,  d'invoquer  eux  aussi  «  le  droit  des  majo- 
rités ».  Dans  la  séance  du  jeudi  27  août  1789,  un  ecclésiasti- 
(jue  prend  la  parole  :  «  Nous  allons  donc  enfin  nous  occuper 
de  la  Constitution.  Il  est  temps  de  consacrer  à  jamais  la  reli- 
gion (|ue  nous  professons.  »  — -  M.  rab])é  d'Eymar  :  «  Je 
demande  que  l'on  mette  comme  premier  article  de  la  Consti- 
tution, (|uc  la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat*.  » 
La  motion  est  rejetée.  Le  15  février  1790,  l'évoque  de  Xancy 
propose  encore  de  déclarer  la  religion  catholique,  religion 
nationale.  «  Cette  motion,  dit  Menou,  ne  tend  à  rien  moins 
(|ii'à  renouveler  les  guerres  de  religion.  L'Assemblée  Natio- 
nale ne  doit  jamais  délibérer  sur  une  question  de  cette  na- 

(1)  Sonèqiic.  —  Conf.  do  M.  Dartii,  our.  cit.,  p.  78-83.  —  Voir  i>liis 
haut,  comninntairc  de  l'arl  V  :  I.pk  limiles  de  la  loi  ('•crilr,  p.  l'û  o\ 
suiv. —  V.  aussi  le  Irôs  honu  o\  \vi'^  hon  livro  do  .larcd)  :  Devoirs. 
rornélv.  édit. 
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turc*.  »  —  Et  l'on  passe  ù  l'ordie  du  j(Mr.  Il  en  est  de  même 
les  12  et  13  avril  après  un  long  et  vif  débat.  Mais  à  l'époque 
de  la  Restauration,  le  parti  de  la  contre-révolution  se  hâte 
d'exiger  qu'on  inscrive  dans  la. Charte  que  «  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat  (art.  6)  ». 
On  revendique  ainsi,  pour  le  culte  dominanl,  des  privilèges, 
lionneurs  et  emplois,  qu'on  refuse  aux  autres.  Il  importe  de 
dissiper  ce  sophisme,  dernier  refuge  de  la  plus  odieuse  tyran- 
nie. 

«  D'abord  comment  peut-on  sa\oir  (ju'une  religion  a  pour 
elle  la  majorité  d'un  peuple,  sinon  par  une  incursion  dans 
la  vie  pri\ée,  qui  est  déjà  un  attentat  à  la  libeité  de  croire  ? 
Personne  n'est  autorisé  à  rechercher  si  j'ai  ou  si  je  n'ai  pas 
une  religion.  Me  le  demander,  c'est  me  poser  ime  question 
tyrannique  et  me  forcer  à  y  répondre,  c'est  m'opprimer.  Con- 
clurez-vous  d'après  les  actes  par  lesquels  les  parents  auront 
fait  inscrire  leurs  enfants  dans  telle  ou  telle  religion  ?  Mais 
(pii  vous  dit  que  ceux-ci  seront  fidèles  au  culte  (|ue  leurs 
parents  voulaient  leur  donner  ?  Tirercz-vous  argimient  des 
l^ratiques  adoptées  par  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens  ? 
Mais  savez-vous  à  quel  credo  elles  répondent  et  dans  quelle 
intention,  orthodoxe  ou  hétérodoxe,  ils  s'y  livrent  ?  Enfin, 
[»our  prétendre,  non  plus  sur  des  apparences,  mais  sur  des 
faits  démonslrativement  établis,  non  plus  sur  de  vagues  dé- 
clarations, mais  sur  des  preuves,  que  la  majorité  dans  Ici 
pays  appartient  à  telle  religion,  il  faut  savoir  précisément 
on  (|uoi  consiste  cette  religion,  il  faut  en  avoir  une  définition 
in\ariable  et  universellejnenl  acceptée,  il  faut  excluie  toute 
antre  interprétation  et  oublier  que  «  l'erreur  a  autant  de  droits 
(|ue  la  Vérité  ».  Il  résulte  de  là  que  personne  aujourd'hui  ne 
peut  plus  énoncer  comme  une  vérité  objective,  que  telle  reli- 
gion, dans  toute  sa  portée  précise  et  orthodoxe,  a  réellement 
dans  un  pays  la  majorité. 

Quand,  en  fait,  cela  serait  possible,  en  droit,  vous  ne  pou- 
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vez  pas  accorder  de  privilèges  à  un  prétendu  culte  dominant. 
Au  cours  même  de  la  seconde  séance  où  fut  discuté  notre  ar- 
ticle X,  Mirabeau  s'exprimait  ainsi  :  «  On  vous  parle  sans 
cesse  d'un  culte  dominant. 

«  Dominant,  messieurs  !  Je  n'entends  pas  ce  mot,  et  j'ai 
besoin  qu'on  me  le  définisse.  Est-ce  un  culte  oppresseur  que 
l'on  veut  dire  Mais  vous  avez  banni  ce  mot...  Est-ce  le  culte 
du  prince  que  l'on  veut  dire  ?  Mais  le  prince  n'a  pas  le  droit 
de  dominer  sur  les  consciences  ni  de  régler  les  opinions.  Est- 
ce  le  culte  du  plus  grand  nombre  ?  Mais  le  culte  est  une  opi- 
nion :  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion. 
Or,  les  opinions  ne  se  forment  pas  par  le  résultat  des  suffra- 
ges ;  votre  pensée  est  à  vous,  elle  est  indépendante... 

«  Enfin,  une  opinion,  qui  serait  celle  du  plus  grand  nom- 
bre, n'a  pas  le  droit  de  dominer.  C'est  un  mot  tyrannique  qui 
doit  être  banni  de  noire  législation,  car  si  vous  l'y  mettez  dans 
un  cas,  vous  pouvez  l'y  mettre  dans  tous.  Vous  aurez  donc  un 
culte  dominant,  une  philosophie  dominante,  des  systèmes  do- 
minants ?  Rien  ne  doit  dominer  que  la  justice  ;  il  n'y  a  de  do- 
minant que  le  droit  de  chacun  :  tout  le  reste  y  est  soumis.  » 

VIII.  — --  Enfin,  quand  l'Etat  aurait,  pour  le  pousser  dans 
celte  voie,  la  majorité  des  citoyens,  il  n'a  pas  le  droit  de  vio- 
lenter la  conscience  individuelle.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  on 
ne  met  pas  la  conscience  aux  voix,  et  une  majorité  n'a  pas  à 
■  juger  de  la  vérité  ou  de  l'erreur.  «  JVe  laissons  pas  parler, 
comme  on  le  fait  si  souvent,  des  droits  de  la  \'érité.  L'erreur 
a  autant  de  droits  que  la  vérité  ;  et  toutes  les  opinions,  qu'elles 
soient  vraies  ou  fausses,  doivent  être  libres,  [tarce  qu'elles 
sont  la  manifestation,  également  respectable,  de  la  conscience 
individuelle  (1).  Il  n'y  a  pas  de  signe  extérieur  de  la  vérité  qui 

(1)  «  1/crrcur,  messieurs,  n'est  pas  un  crime,  disait  Rabaul-Sainl- 
Klicnnc  :  celui  qui  la  professe  la  prend  pour  la  vérité  ;  elle  est  I;\ 
vérité  pour  lui  ;  il  est  obligé  de  la  professer  ol  nul  homme,  nulle 
société  n'a  le  droit  de  le  lui  défendre.  » 
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permette  de  la  reconnaître  avec  les  yeux  du  corps  et  comme 
du  dehors.  Il  n'y  a  pas  de  corporation  ni  d'indi\  idus  qui  l'aient 
en  dépôt  et  qui  puissent  juger  infailliblement.  C'est  à  chacun 
de  la  chercher  au  risque  de  se  tromper,  de  l'entendre  en  lui- 
même  quand  il  croit  l'avoir  trouvée,  et  de  la  proposer  aux 
autres.  A  cette  condition  seule,  la  vérité  est  vivante.  Car  le 
sens  des  paroles  qu'on  répète  sur  la  foi  d'autrui  s'en  retire 
peu  à  peu,  et  il  ne  reste  à  la  (in  (ju'une  formule  sans  vertu. 
L'idée  n'a  de  vie  que  celle  que  lui  communi(iue  la  conscience 
pendant  qu'elle  fait  cfi'ort  pour  la  comprendre.  Et  à  cette  con- 
dition seule,  encore,  la  vérité  peut  s'accroître.  Car  elle  ne  se 
reflète  que  partiellement  dans  chaque  esprit  particulier,  elle 
ne  s'exprime  que  par  parcelles  dans  les  inventions  et  les 
découvertes  des  génies  les  plus  élevés.  Elle  se  forme  peu  à 
peu  par  l'addition  de  ces  expressions  diverses  et  successives. 
Ainsi  s'est  formée  la  science  moderne,  qui  s'accroît  tous  les 
jours,  qui  obtient  librement  l'assentiment  de  tous,  qui  ne 
connaît  ni  les  sectes  ni  les  hérésies...  Or,  elle  procède  du 
libre  examen  el  ne  demande  rien  à  Vaulorilé.  La  vérité  rela- 
tive et  progressive,  librement  cherchée  et  librement  consentie, 
voilà  la  conception  de  la  vérité  qui  est  le  principe  théorique 
de  la  neutralité  de  l'Etat  en  matière  de  croyance  ;  elle  repose, 
nous  le  voyons,  sur  la  nature  de  la  pensée  humaine  î 

«  On  cherche,  il  est  vrai,  à  flétrir  cette  idée  de  l'Etat  mo- 
derne du  nom  de  l'Etat  sans  Dieu,  de  l'Etat  athée.  Il  resterait 
à  savoir  quelle  est  la  société  la  plus  religieuse,  de  celle  qui 
courbait  les  ûmes  sous  la  violence...  ou  de  celle  qui  assure 
la  liberté  do  tous...  IMais  qu'on  juge  religieux  ou  irreligieux 
les  principes  de  notre  droit  public,  peu  importe.  La  conscience 
humaine  les  consacre.  Elle  no  les  laissera  plus  effacer  (1).  » 


(1)  Darlu,  oui;,  cil.,  p.  8C-91.  —  Voir  aussi  Edgar  Ouinot  :  YUllramon- 
lanifim(%   p.   303. 
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1.  ---  Elle  doit  y  tenir  d'aiiiaiit  plus  qu'il  a  fallu  déployer 
plus  de  persévérance  et  d'efforts  pour  les  faire  pénétrer  dans 
les  mœurs  et  la  législation,  La  sécularisation  de  l'Etat  ou, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  la  laïcisation  de  l'état  civil  et  des 
services  publics,  réalisée  progressivement  depuis  un  siè- 
cle, consacre  enfin  dans  la  pratique  la  liberté  de  conscience, 
«  Elle  exige,  selon  une  excellente  formule.  c|u'il  n'existe  au- 
cune loi,  aucun  règlement,  aucune  pratique  administrative 
où  il  soit  tenu  compte  du  genre  de  croyance  ou  de  l'absence  de 
croyance  des  citoyens  (1).  »  Sous  l'ancien  régime  on  n'avait 
même  aucun  état  civil  régulier  si  Ton  ii'élail  pas  catholique. 
Il  faut  désormais  se  placer  à  un  tout  autre  point  de  vue  :  l'Etat 
ne  doit  ni  connaître  ni  sanctionner  telles  ou  telles  prescri]»- 
lions  religieuses.  «  La  loi  ne  devant  et  ne  pouvant  garantir 
aux  citoyens  que  leurs  droits  ci\  ils  et  politiques,  ses  fonctions 
devaient  se  borner  à  garantir  le  mariage  comme  un  contrat 
civil,  dit  Desmeuniers,  et  l'Assemblée  Nationale  adopte  le 
décret  suivant  sur  l'état  des  citoyens  :  «  La  loi  ne  reconnaît 
le  mariage  que  comme  contrat  civil.  Le  pouvoir  législatif  éta- 
blira pour  tous  les  habitants,  sans  distinction,  le  mode  par  le- 
quel les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés  ;  et  il 
désignera  les  officiers  publics  (nii  en  rece^  ront  et  conser\e- 
l'onl  les  actes*,  » 

En  conséquence,  la  loi  du  20  septembre  1702  édicté  que 
«  les  municipalités  recevront  et  conseiveront  à  l'avenir  les 
actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  », 
C'était  fonder  sur  une  base  inébranlable  le  droit  de  croire  à 
sa  guise.  Auparavant,  et  par  cela  même  que  les  registres 
(UaienI  tenus  par  le  clergé,  quiconque  ne  voulait  pas  faire 
baptiser  son  enfant  ou  recourii",  pour  son  mariage  ou  pour 

(I)   |{<>itlM'lciny  :  trotlé  de  Droit  adminislraliS,  p.  325, 
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le  service  funèbre  de  l'un  des  siens,  à  l'intervention  d'un 
prêtre  catholique,  était,  pour  ainsi  dire,  exclu  non  seulement 
de  la  société  politique,  mais  de  la  société  civile  elle-même  (1). 
Désormais,  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès  doivent  être 
constatés,  dans  la  maison  commune,  par  l'officier  de  l'état 
civil,  représentant  élu  de  ses  concitoyens.  Il  dresse,  au  nom 
de  la  Nation,  en  dehors  de  toute  distinction  de  classe  ou  de 
croyance,  des  actes  publics,  assurant  la  vie  régulière  de  la 
famille,  et  la  rattachant  à  la  vie  nationale. 

Que  d'autres,  inconscients  ou  trop  habiles,  raillent  s'ils  en 
ont  le  triste  courage,  la  simplicité  austère  des  cérémonies 
civiles.  Qu'ils  feignent  d'y  voir  une  formalité  sans  impor- 
tance et  sans  grandeur  !  Le  bon  Français,  qui  n'ignore  pas 
les  douloureuses  leçons  du  passé,  qui  a  conquis  définitivement 
le  sentiment  de  sa  dignité,  sait  bien  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liberté 
pour  lui,  tant  que  l'étal  civil  et  le  statut  religieux  n'ont  point 
été  séparés.  Il  sait  que  l'officier  de  l'état  ci\il  représente  la 
Nation,  et  applique  la  loi  qu'elle  a  faite  et  \oulue,  pour  le  bien 
et  pour  le  droit  de  tous.  Il  sait  que  ses  déclarations,  fornni- 
lées  au  nom  et  en  présence  môme  de  la  Nation,  qui  en  prend 
acte  et  en  garantit  les  effets,  prononcées  sincèrement  et  pu- 
bliquement, acquièrent  une  valeur  morale  et  une  importance 
considérable,  d'autant  plus  considérable  (pie,  pour  les  faire, 
il  n'a  dû  violenter  aucune  de  ses  convictions,  et  qu'il  lui  a 
suffi  de  venir  librement,  en  homme  libre,  associer  aux  joies 
et  aux  tristesses  de  son  foyer,  la  Nation  dont  il  est  l'enfant 
et  le  continuateur. 

Elle  ne  lui  a  demandé,  pour  l'accueillir  et  le  protéger,  lui 


(Ij  En  1778  aux  juifs  du  Midi,  en  1784  à  ceux  d'Alsace,  en  1787  aux 
protestants,  permission  toute  précaire  fut  accordée  de  faire  constater 
légalement  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès  des  leurs  ;  mais  clic 
ne  s'étendait  pas  à  tous  les  non-catholiques.  Subsistaient,  d'ailleurs, 
toutes  les  incapacités  civiles,  commerciales  et  politiques  précédem- 
ment édictées. 
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et  les  siens,  que  l'engagement  loyal  et  sincère  de  s'associer  à 
l'existence  nationale,  et  d'obéir  à  la  loi,  protectrice  du  droit 
de  tous.  Libre  à  lui,  d'ailleurs,  si  ses  convictions  lui  en  font 
un  devoir,  de  recourir  au  ministère  sacerdotal  pour  appeler 
sur  les  siens  les  prières  d'un  prêtre  :  rien  de  plus  respectable, 
rien  de  plus  sacré  que  le  droit  de  manifester  ainsi  ses  croyan- 
ces. La  sécularisation  de  l'état  civil  n'y  porte  aucune  atteinte. 
Que  le  croyant,  dans  le  temple  où  il  veut  prier  Dieu,  reçoive 
les  bénédictions  qu'il  implore,  mais  d'abord  que  tous,  d'un 
commun  mouvemept,  viennent  à  la  maison  de  la  Loi.  Que  per- 
sonne n'en  soit  exclu.  Que  tous,  inscrits  au  même  livre,  sou- 
mis au  même  rite,  entendant  les  mêmes  paroles  du  même 
Code,  viennent  communier  au  nom  de  la  patrie  et  élever  leur 
âme,  en  un  acte  de  foi  et  de  reconnaissance,  vers  les  pères 
de  cette  Nation,  et  les  aïeux  qui  les  ont  faits  libres  et  justes, 
et  que  tous,  en  ce  grand  jour,  voient  au-dessus  des  divisions, 
des  querelles  et  des  sectes  qui  les  séparent,  planer  l'image 
sereine,  tutélaire  de  la  Nation  une  et  indivisible. 

2.  —  Voilà  les  principes  que  sanctionne  la  laïcisation  de 
l'état  civil  :  elle  implique  la  sécularisation  du  mariage  trans- 
formé en  un  contrat  civil,  indépendant  du  sacrement  et  seul 
valable  au  point  de  vue  de  la  loi  (1),  celle  des  cimetières,  dans 
lesquels  les  lieux  d'inhumation  particuliers  à  chaque  culte  ont 
été  supprimés  (2),  dont  la  police  a  été  enlevée  aux  fabriques 
pour  être  donnée  aux  maires  (3),  et,  enfin,  la  loi  sur  la  liberté 
des  funérailles,  dont  la  date  récente  prouve  l'ardeur  et  la  puis- 
sance des  préjugés  qu'il  a  fallu  combattre.  On  a  obtenu  enfin 
que  «  toutes  les  dispositions  légales,  relatives  aux  honneurs 
funèbres,  soient  appliquées,  quel  que  soit  le  caractère  des  fu- 
nérailles, civil  ou  religieux  ».  Il  est  interdit  de  prendre  des 

(1)  Code  civil.  —  Titre  du  mariage.  —  Code  pénal,  art.  199-200. 

(2)  Loi  du  H  novembre  1881. 

(3)  Loi  du  5  avril  1884,  art.  133  et  136. 
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mesures  particulières  et  créant  une  inégalité  entre  les 
citoyens,  en  raison  du  caractère  civil  ou  religieux  des  funé- 
railles. Désormais  tout  majeur  ou  mineur  émancipé  a  le 
droit  de  «  régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  ou  religieux  à  leur  don- 
ner, et  le  mode  de  sa  sépulture  »,  ainsi  que  la  possibilité  de 
«  charger  une  ou  plusieurs  personnes  de  veiller  à  l'exécution 
de  ces  dispositions  (1)  », 

Un  règlement  soucieux  de  la  liberté  de  conscience  du  sol- 
dat, édicté  que  les  honneurs  funéraires  seront  rendus  par  les 
troupes  au  domicile  du  défunt.  Enfin,  l'œuvre  de  la  laïcisation 
de  l'Etat  a  reçu  un  couronnement  nécessaire  et  logique  par  le 
vote  de  la  loi  capitale  et  considérable  qui  édicté  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat. 

3.  —  La  sécularisation  de  l'Etat  exige  aussi  la  laïcisation 
de  l'enseignement.  «  La  loi  du  11  floréal,  an  X,  avait  impli- 
citement consacré  celte  laïcité,  qui  a  pour  base  la  morale  ra- 
tionnelle. Empereur,  Napoléon  y  vit  un  principe  républicain 
et  l'abolit  (17  mars  1808)  en  donnant  pour  première  fonction 
ù  l'enseignement  de  l'Université  impériale,  «  les  principes  de 
la  religion  catholique  ».  Il  s'intitulait  empereur  «  par  la  grâce 
de  Dieu  »,  avait  rétabli  la  cérémonie  du  sacre  et  prêté  ser- 
ment sur  l'Evangile.  Il  décida  que  tout  élève  devait  professer 
une  religion  connue.  Les  évoques  inspectèrent  les  lycées  et 
firent  partie  des  conseils  universitaires.  L'enseignement  pri- 
maire, livré  au  bon  plaisir  des  municipalités,  fut  confié  aux 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  sous  la  haute  direction  des 
curés  ;  partout,  l'instruction  religieuse  figurait  en  tête  des 
matières  obligatoires,  et  les  congréganistes  pouvaient  ensei- 
gner, munis  d'un  simple  billet  d'obédience,  signé  par  l'évê- 
que. 

(1)  Loi  du  15  nov.  1887  sur  la  liberté  des  funérailles,  1,  2  et  .3.  Mais 
les  fabriques  ont  encore  le  monopole  du  service  des  pompes  funè- 
bres. 
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C'est  seulement  en  1880  que  furent  sécularisés  les  conseils 
académiques  et  supérieur  (I),  en  1881  que  le  brevet  de  capa- 
cité fut  exigé  de  tout  instituteur  enseignant  dans  une  école 
publique  ou  privée  (2)  ;  en  1882,  que  fut  supprimé  le  droit 
d'inspection  et  de  surveillance  donné  aux  ministres  des  cul- 
tes. On  substituait  à  renseignement  religieux  «  rinstruclion 
morale  et  civique  »,  en  tête  de  tous  les  programmes  (3),  et,  en 
1886,  enfin  fut  promulguée  la  loi  libératrice  qui  met  pour  tou- 
jours à  l'abri  la  conscience  sacrée  de  l'enfant  et  sanclionne 
glorieusement  la  Déclaration. 

Achevant  l'œuvre  des  grands  hommes  de  1789,  les  républi- 
cains de  1886  ont,  après  des  luttes  inoubliables,  conquis  à 
jamais,  pour  leurs  enfants,  la  sécularisation  des  programines 
et  décidé  que  :  «  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'en- 
seignement est  exclusivement  confia  à  un  personnel  laï- 
que (4).  »  Désormais,  à  l'école  publique,  gratuitement  ou\cilc 
à  tous,  et  notamment  aux  humbles  dont  les  droits  sont  les 
plus  respectables,  le  programme  doit  être  nécessairement  laï- 
que :  le  fils  du  dévot  ou  du  libre-penseur  ne  saurait  ètie 
inquiété  pour  les  convictions  de  son  père,  sinon  la  liberté  de 
l'enfant,  comme  celle  du  père  de  famille,  se  lron\e  opprimée. 
Il  est  évident  qu'un  personnel  laïcpie,  auquel  est  interdit  avec 
raison  tout  emploi  rémunéré  ou  gratuit  dans  le  service  des 
cultes  (loi  du  30  octobre  1886,  art.  15),  présente  seul  à  l'Etat 
des  garanties  sérieuses  contre  les  excès  du  prosélytisme. 
Dans  les  établissements  qui  comportent  des  internats,  l'enfant 
reçoit,  sur  la  demande  de  ses  parents,  un  enseignement  con- 
forme aux  croyances  de  sa  famille  (5). 

(1)  Aulard  :  p.  746. 

(2)  L.  du  17  févr.  1880. 

(3)  L.  du  16  juin  1881,  art.  1,  J.  Ferry  clanl  uiinislre.  L.  du  30  ocl. 
1886,  art.  20. 

(4)  Ib.,  art.  17.  On  réalisait  l'admirable  programme  tracé  par  Edgar 
Quinet  {Enseignement  du  Peuple,  Ultramonlauisme),  repris  i)ar  \ . 
Hugo  (Discours),  Jean  Macc,  F.  Pécanl. 

(5)  Loi  du  30  octobre  1886,  art.  25. 
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Mais,  adriiiiiislralcur.s  cl  maîtres,  sont  fonus  {]c  n'clalilir 
aucune  incgalilc  cnlic  leurs  élèves,  quel  que  soit  Teur  ciille 
<tu  leur  croyance  en  matière  religieuse.  De  tous  l(;s  attentats 
contre  le  droit,  le  j)lus  répugnant  et  le  plus  odieux  est  celui 
()iii  (^st  connuis  contre  lenfant.  De  toutes  les  formes  de  la  per- 
sécnlion,  les  conversions  forcées  et  les  rapts  d'enfants  ont 
toujours  paru  les  plus  insupportables.  Il  est  à  désirer  (jue 
disparaissent  à  jamais,  de  toutes  nos  écoles,  la  trace  de  ces 
distinctions,  et  que  les  maîtres,  à  tous  les  degrés  de  la  liiéi-ar- 
chie,  donnent  eux-mêmes  à  leui-s  élèves  la  leçon  efficace  de 
l'exemple,  non  seulement  en  observant  sur  ce  point  l'absolue 
neutralité,  mais  en  s'abslenant  de  faire,  sous  forme  de  ques- 
tionnaire, comme  (juel<|ues-uns  en  ont  conservé  la  déplora- 
ble babitude,  des  demandes  inquisitorialcs  sur  la  religion  de 
l'enfant.  Qu'ils  se  montrent,  en  ces  matières,  j)arfaitemcnt 
discrets.  Qu'ils  se  gardent  de  témoigner  une  préférence  qucl- 
ccjiique  à  l'égard  de  telle  ou  telle  catégoi-ie  d'enfants,  et  qu'ils 
accoutument  enfin  toute  cet.le  jeunesse  qui.  leur  est  confiée,  à 
considérer  déjà  comme  incpiisitoriale  la  {préoccupation  de  sa- 
voir si  tel  ou  tel  camarade  a  ou  n'a  pas  telle  ou  telle  religion. 
Ils  rendront  ainsi  à  l'enfant  un  sei'vic(?  éiuinent  ;  ils  détiiii- 
ront,  à  leurs  racines,  ces  germ(^s  de  division  et  <r;nilipatbie 
qui,  en  se  développant,  i)euvent  |)roduire  tant  de  maux. 
L'école  sera,  dès  lors,  ce  ([u'elle  doit  être,  la  maison  où  se 
forment  tous  les  fils  également  aimés  d'une  même  mère,  ayant 
également  [)our  elle  la  même  piti<'*.  et  conuuuiiiant  en  ce  sen- 
timent de  fralernil(''  (pii  est  làMie  i\c  la  soci«M(''  oi'i  ils  devront 
vivre. 

Après  l'enfant,  le  malade  a,  lui  aussi,  tout  particulièrement 
le  droit  de  ne  i)as  être  inquiété  dans  ses  ci-oyances,  quelles 
qu'elles  soient.  Aussi  le  gi'and  principe  de  la  S('culaiisalion 
de  l'Etat  s'appli(iue-t-il  nécessairement  aux  bôpitaux  et  bos- 
pices,  qui  peuvent  être  laïcisés  par  décision  des  commissions 
administratives  et  des  conseils  municipaux,  quand  ces  assem- 

14 
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blées  constatent  que  les  infirmières  sont  sorties  de  leur  rôle 
exclusif  de  garde-malades,  pour  se  livrer  à  une  propagande 
qui,  dans  l'espèce,  constitue  un  abus,  et  quand,  à  leur  avis, 
il  est  impossible  d'en  prévenir  autrement  le  retour. 

4.  —  Il  ne  suffit  pas  de  protéger  la  conscience  de  l'enfant 
et  du  malade  et  de  séculariser  deux  administrations  :  tous  les 
services  publics  doivent  être  laïcisés  dans  leurs  règlements  à 
l'égard  de  tous  les  habitants  et  dans  leur  mode  de  recrutement. 
La  liberté  de  conscience  «  implique  Taccès  égal  de  tous,  sans 
condition  de  religion,  à  toutes  les  fonctions  publiques  », 
d'abord  en  vertu  de  l'article  VI  de  la  Déclaration,  d'après 
lequel  la  loi  est  égale  pour  tous,  et  ensuite  en  vertu  de  notre 
article  X.  Dès  le  24  décembre  1789,  la  Constituante  déclare 
que  «  Ips  non-catholiques  sont  capables  de  tous  les  emplois 
civils  et  militaires,  comme  les  autres  citoyens  ».  Sur  la  de- 
mande de  Talma  (12  juillet  1790),  elle  lève  l'odieux  interdit  qui 
frappait  les  comédiens,  et  leur  accorde  les  droits  civiques. 
La  municipalité  de  Paris  avait  voté  (9  fcvrici)  l'admission  des 
juifs  à  l'état  civil,  «  considérant  qu'ils  se  sont  toujours  con- 
duits avec  intégrité  et  zèle,  et  que,  dans  cette  Révolution  sui- 
tout,  ils  ont  donné  les  preuves  les  plus  méritoires  du  patrio- 
tisme* ».  Enfin,  le  27  septembre  1791,  elle  «  révoque  tous 
ajournements  réservés  et  exceptions  relativement  aux  juifs  », 
tout  habitant  prêtant  le  serment  civique  et  s'engageant  à  rem- 
plir tous  les  devoirs  que  la  Constitution  impose,  ayant  droit  à 
tous  les  avantages  qu'elle  assure. 

Exclure,  de  telle  ou  telle  catégorie  d'emplois,  les  citoyens 
qui  sont  censés  avoir  telles  ou  telles  croyances  religieuses, 
c'est  évidemment  violer  la  liberté  de  conscience,  revenir  aux 
plus  criants  abus  des  époques  d'intolérance,  avec  cette  cir- 
constance aggravante  que  les  oppresseurs  de  jadis  n'avaient 
pas  au  moins  l'impudence  de  se  réclamer  de  la  liberté  et  des 
principes  du  droit  universel.  L'Etat  n'a  pas  à  se  demander, 
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il  n'a  même  pas  à  connaître  les  opinions  religieuses  de  ceux 
qu'il  emploie  :  il  doit  les  nommer  et  les  promouvoir  en  se 
préoccupant  uniquement  de  leurs  capacités,  de  leurs  talents 
et  de  leurs  vertus  (article  VI).  Agir  autrement,  c'est  rétablir 
l'inquisition,  autant  qu'on  le  peut  à  notre  époque.  Par  consé- 
quent, on  fait  aj)pel  aux  passions  les  plus  dangereuses,  on 
sème  entre  les  enfants  d'une  même  patrie  des  germes  de  haine, 
on  fait  revivre  hypocritement  les  abus  les  plus  intolérables  de 
l'ancien  régime,  lorscpi'on  dénonce  le  cidto  de  telle  ou  telle 
catégorie  de  fonctionnaires,  ou  lorsqu'on  prétend  réserver, 
sous  prétexte  de  justice  distributive  ou  d'intérêt  national,  une 
proportion  limitée  d'emplois  à  ceux  qui  professent  tel  ou  tel 
culte. 

De  pareilles  prétentions  sont  doublement  abusives,  d'abord 
parce  qu'on  attente  à  ma  liberté  en  se  préoccupant  de  mes 
croyances,  qui  Ti'appartiennent  qu'à  moi  et  ne  relèvent  que  de 
ma  conscience,  et  ensuite  parce  qu'on  doit  confier  les  em- 
plois publics  aux  plus  capables  et  aux  plus  dignes,  sans  édic- 
tcr  à  l'avance,  (jue  tel  ou  tel,  fût-il  le  plus  capable  et  le  plus 
digne  des  concurrents,  ne  sera  pas  admissible  à  telle  ou  telle 
fonction,  parce  que  deux  de  ses  coi'eligionnairos  sont  déjà 
pourvus  d'une  charge  analogue.  On  dépasse  même  les  excès 
de  l'ancien  régime.  Il  n'avait  établi  de  douanes  intérieures 
que  sur  les  deiu'écs  et  marchandises  ;  on  voudrait  alors  en 
instituer  sur  le  talent  et  le  mérite.  Autant  dire  que  sous  pré- 
texte, par  exemple,  qu'un  département  contient  seulement 
330.000  habitants,  ses  originaires,  eussent-ils  le  génie  d'un 
Pasteur  ou  d'un  Victor  Hugo,  n'auront  droit  qu'à  un  emploi 
public  sur  211.  Voilà  les  iniciuités  et  les  absurdités  auxquel- 
les conduirait  le  système  de  ces  prétendus  amis  de  la  tolé- 
rance, qui  demandent  qu'on  proportionne  la  répartition  des 
fonctions  publiques  d'après  la  naissance  et,  par  conséquent, 
le  culte  supposé  des  citoyens. 

Ce  dernier  exemple  prouve,  une  fois  de  plus,  qu'en  dehors 
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(lu  piiiicipe  de  la  scciilai'isalioii  coinplole  tic  ri'llal,  il  n'y  a 
(|ircrrcur  cl  iiijuslicc. 

Et  poiirlaiil,  que  d'essais  liy[)ucrilcs  oui  clé  Icnlcs  poiu' 
laiic  rcuier  par  la  Nalion  le  priucipe  lulélaire  de  la  S(k-ulari- 
saliou  de  la  Loi,  posé  en  1789.  L'Assemblée  Nalioualc  a\ail 
déclaré  (février  1790)  que  la  loi  ne  reconnaissait  plus  de  vœux 
monastiques,  déclaration  sanctionnée  par  le  Code  civil 
(art.  1780).  La  Convention,  synthétisanl  toute  sa  législation 
en  matière  de  culte,  avait  renilu,  le  21  février  1795,  le  déciel 
suivant  :  «  L'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être  IrouMé.  La 
République  n'en  salarie  aucun.  Elle  ne  fournit  aucun  local, 
ni  pour  l'exercice  d'un  culte,  m  pour  le  logement  des  minis- 
Ir'CS.  Les  cérémonies  du  culte  sont  interdites  hors  de  l'enceinte 
choisie  pour  leur  exercice.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  niiuis- 
Irc  de  culte  :  nul  ne  peut  paraître  en  public  avec  les  habits, 
ornements  et  costumes  affectés  à  des  cérémonies  religieuses. 
Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice  (l'un  cul  le 
(juelcoïKiue  est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées. Cette  surveillance  se  renferme  dans  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publicpie.  Aucun  signe  particulier  à  un 
culte  ne  peut  être  placé  dans  un  lieu  public,  ni  extérieure- 
UKMit,  de  quehiue  matière  que  ce  soit...  »  En  même  lem[)s,  elle 
protégeait  le  droit  imprescriptible  des  fidèles  à  exercer  libi'e- 
incnt  et  en  sécurité  leur  culte,  en  ajoutant  :  «  Ouiconque  trou- 
blerait i)ar  violence  les  cérémonies  d'un  culte  (luelconquc  ou 
en  outragerait  les  objets,  sera  puni  selon  la  loi.  »  La  loi  du 
7  vendémiaire;  an  IV,  devenutr  })i'es(iue  texluellciiuit  l'aili- 
clc  200  du  Code  pénal,  jirohibail  définitivement  les  entraves 
îiu  libre  exercice  des  cultes.  «  Tout  particulier  qui,  par  des 
voies  de  fait  ou  des  menaces,  aura  contraint  ou  enq)èché  ime 
ou  plusieurs  persoiuics  d'exercer  l'un  des  cullcs  autoiisés, 
d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines 
fêtes,  d'obser\er  cerlains  jours  de  lepos,  et,  en  consé- 
(juence,   d'ouvrii-   et   de   fei'mer  leurs   aleliei-s,    l)ouli(|ues    et 
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iiuigasins,  el  <le  faire  ou  (iviiller  coilaiiis  lra\aiix,  sera  puni, 
pour  ce  seul  fait,  d'une  anienfle  (\o  10  à  200  francs,  et  d'un 
emprisoniKMnenl  de  six  jours  à  deux  mois.  » 

Le  blasphème,  riiérésie,  le  sacrilège  n'étaient  plus  des  cri- 
mes punis  par  la  loi  ci\ile,  mais  les  désoixlres,  causés  dans 
im  temple,  les  outi'ages  aux  objets  d'un  culte  dai)s  le  lieu 
destiné  à  ce  culle,  les  coups  portés  au  ministre  d'un  culte 
pendant  le  service,  étaient  just(\Mienl  considérés  comme  délits 
punissables  (Code  P.,  art.  201  et  suiv.).  Tout  en  supprimant 
la  concurrence  religieuse  par  la  signature  du  Concordat  et 
l'adoption  de  règlements,  «  qui  reconnaissent  »  certains  cul- 
tes, et  accorflent  à  leurs  ministres  les  titres  et  prérogatives 
de  fonctionnaires  publics,  Bonaparte  entendait  maintenir  la 
S('>cularisation  de  l'étal  civil.  Le  Code  punit  tout  ministre  d'un 
culte  (jui  i)rocéderait  aux  cérémonies  d'un  mariage  sans  fpi'il 
eùl  été  pi-éalablement  célébré  à  la  mairi(\  et  soustrait  b^s 
pou\oirs  publics  aux  censures  ou  provocations  dirigées  cou- 
Ire  Tauloi-ité  dans  les  discours  et  les  écrits  pastoraux  (art.  100- 
2<»S). 

Mais  à  la  Restauration  «  la  religion  de  la  majorité  »  cher- 
chait à  reprendre  ses  anciens  privilèges  :  on  modifie  le  Code 
en  édictant  l'observation  obligatoire  du  repos  du  dimanche 
(loi  du  1(S  nov.  181i).  On  propose  une  nouvelle  loi  du  sacri- 
lège et  ou  léiablit  la  répression  légale  du  sacrilège 
(20  avril  ](S25)  ;  on  tente  de  ti-ansformei-  le  Concordat  (1).  Par 
un  détour  hypocrite,  on  revenait  encore  aux  anciennes  mesu- 
res contre  l'hérésie,  en  introduisant  dans  les  lois  sur  la  presse 
le  (h'Iil  ((  d'ouliage  à  la  morale  religieuse  »  (loi  du  17  mai  1810, 


(I)  P;\v  ce  ir.'iilt-  (10  .«opi.  1801),  lElal  promot  djiHoiior  un  U-ailo- 
iiicnl  convfMiahlc  aux  ecclôsiasliquos  «  cl  s'engage  à  régler  le  U-ai- 
l(MU('iil  (le  GO  é\è(|U('.s  et  d'un  curé  par  canton  »,  dépense  (|ui  repré- 
sente une  somme  de  5  millions  el  demi.  Or,  le  liudgel  de  1900  consacre 
une  somine  de  37  millions  à, i'enlrelieii  dii  clergé  callioliquci  —  Vi  Ber^ 
Iliélcmy,  oav:  cl/.j  pp.  533  et  250! 
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art.  8),  et  on  essayait  de  restaurer  les  anciens  privilèges  en 
créant  le  délit  spécial  «  d'outrage  à  un  minlslre  de  la  religion 
de  l'Etat  ou  de  l'une  des  religions  reconnues  »  (25  mars  18S2, 
art.  5).  Il  a  fallu  attendre  jusqu'en  juillet  1881  pour  obtenir 
(jue  la  critique  des  dogmes  religieux  ne  fût  plus  un  délit  :  la 
loi  définitivement  sécularisée  ne  poursuit  que  «  l'outrage  aux 
bonnes  mœurs  (1)  ».  Elle  ignore  les  diverses  prescriptions 
religieuses  et  n'intervient  que  pour  sauvegarder  le  droit 
rationnel  et  universel,  la  morale,  que  tous  les  hommes 'en 
tant  qu'hommes  sont  d'accord  pour  reconnaître,  et  qui  est 
la  base  fondamentale  de  toutes  les  sociétés  organisées.  Il 
appartient  ensuite  à  chacun  de  nous,  pris  individuellement, 
de  la  fonder  sur  un  dogme  religieux  ou  de  la  compléter  par 
des  croyances  métaphysiques.  La  loi  du  sacrilège  a  été  abro- 
gée (11  octobre  1830),  ainsi  que  celle  qui  prescrivait  le  repos 
dominical  (12  juillet  1880).  Aucun  conseiller-clerc  ne  figure 
plus  dans  les  cours  de  justice  «  comme  il  y  en  avait  jadis 
dans  les  présidiaux.  La  justice  doit  être  éminemment  laïque, 
parce  qu'elle  est  faite  pour  tous.  Incompatibilité  des  fonctions 
judiciaires  avec  le  caractère  ecclésiastique,  voilà  un  point 
incontestable.  Or,  ce  qui  est  vrai  des  fonctions  de  judicature 
est  également  vrai  de  toutes  les  fonctions  par  lesquelles  le 
gouvernement  s'acquitte  de  ses  attributions  essentielles  (2).  » 
Celte  séparation  légitime  du  temporel  et  du  spiritnol  sniic- 


(1)  Loi  du  29  juillet  1881,  art.  28.  Par  un  excès  contraire,  clic  ne 
les  poursuit  ni  assez  souvent,  ni  assez  cnergiqucmcnt. 

(2)  Berlhélemy,  ouv.  cit.,  p.  226.  On  s'est  demandé  si  la  liberté 
de  conscience  n'exigeait  pas  la  modification  du  serment  que  les  jurés 
sont  tenus  de  prêter  dcvatU  Dieu  et  devant  les  hommes  (art.  302  et 
'MS  du  Code  dinst.  crim.).  Le  Sénat  a  voté  (juin  1898)  la  modification 
de  celte  formule. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  que  la  Constituante,  qui  avait,  en  ins- 
tituant en   France  le  jury,   déterminé  la  déclaration   à   faire  par  les 
jurys  militaires  cl  civils,  avait  décrété  la  formtde  suivante  :  «  Sur  mon 
honneur  el  sur  ma  conscience,  je...  etc.  T. a  divinité  n'était  pas  invo 
quéc.  »  Loi  des  10-29  septembre  1791. 
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tionnc  le  droit,  assure  la  paix  civile  cl  délivre  la  religion  d'un 
rôle  policier  qui  l'amoindrissait  et  l'affaiblissait.  Libre  de 
prendre  tout  son  essor  et  d'acquérir  ui^c  influence  morale 
bien  supérieure  à  l'obéissance  contrainte,  que  vaut  à  ses 
dogmes  la  brutale  et  coupable  intervention  de  l'Etat  fixant 
et  imposant  l'orthodoxie,-  elle  peut  être  assurée  que  ceux  qui 
\  iennent  à  elle  méritent  \  raimcnt  le  titre  de  fidèles  et  de  comp- 
ter sur  le  respect  des  autres.  L'universelle  réprobation  pour- 
suit ceux  qui  cherchent  à  blesser  leurs  concitoyens  dans  loui-s 
croyances. 

Qu'on  ii'hésite  donc  pas  à  laisser  les  convictions  religieuses 
au  régime  de  la  liberté,  le  seul  <pii  leur  convienne  essentiel- 
lement, le  seul  qui  assure,  comme  un  tonique  généreux,  leur 
expansion  indéfinie.  Oue  ceux  qui  croient  avoir  sur  l'idéal 
et  sur  l'au-delà  des  intuitions  certaines  qui  les  consolent  et 
les  rassurent  contre  l'injustice,  se  fassent  les  apôtres  militants 
de  leurs  croyances,  qu'ils  abandonnent  à  jamais  les  violences, 
les  soupçons  haineux,  le  recours  inique  et  insensé  à  la  force. 
Qu'ils  usent  pleinement,  de  tout  leur  pouvoir,  du  droit  de 
persuasion,  qu'ils  aident  ainsi  à  l'avènement  de  ce  jour  où 
l'humanité,  réconciliée  dans  une  aspiration  commune  et  dans 
une  foi  agissante  vers  le  bien  et  le  juste,  aura  réalisé  cette 
unité  morale,  triomphe  de  la  fraternité,  mais  qu'on  ne  saurait 
obtenir  que  par  une  ascension  incessante  cl  toujours  plus 
libre  ^ers  plus  de  \érilé,  plus  de  jusiice  et  plus  de  bonté. 


CHAPITRE  X 

LA   LIBKRTK    DE   PENSÉE 


Article  XI.  —  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme. 
Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment, sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

I.  —  Cet  ai'lic'lo,  lédigé  pai"  le  duc  de  la  Roelu'I'oucauld, 
dépulé  de  la  nobles&e  de  Paris,  ne  fui  adopté  qu'après  de 
longs  débats  :  sur  le  point  piineipal.  la  niajoi'jté  n'hésitait 
])as.  Mais  il  l'allail,  lrou\er  une  cxpi'ession  claire  du  tiroil  à 
déclarer  avec  toutes  ses  consé(|ucnces,  —  la  liberté  de  l'iinli- 
^  idu  et  sa  responsabilité  sociale,  —  sans  que  le  souci  d'assu- 
i(M"  la  seconcfe  ein|)ècliMi  de  l'ecoiniaftre  plein(Mnent  la  pre- 
inièi'e. 

Tous  les  proj(;ls  préc<Mlenls  avaient  l'ail  à  la  libei'té  <le  la 
])resse,  de  la  parole,  une  i)art  considérable.  «  La  liberté  de  la 
j)rosse  est  le  pins  iernie  appui  de  la  libeit»'*  publicpie  »,  ])ro- 
posail  Monnier.  —  «  iOut  liomme,  |)roposait  Sieyès,  a  le 
droit  de  pai'ler  ou  de  se  taire.  Nidle  )nanièr(>  de  publier  sa 
jxMisée  ne  devrait  être  intei'dite  à  personne  q\,  en  pai'ticnlier, 
chacun  est  libre  d'écrire,  d'impi-imer  ou  de  faiic'  iiuprimer 
ce  (]uc  bon  lui  semble;  toujijurs  à  Ui  st-nh-  conililion  de  ni* 
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j>as  cloiiner  allciiile  aux  droits  d'aulrui.  lùifiii,  Uml  éciuain 
peut  débiter  ou  l'aire  débiter  ses  protbiclious,  il  ]x>ut  les  faire 
circuler  librenieut,  tant  par  la  posie  (jue  par  loule  auti'e  \oic, 
saus  avoir  jauiais  à  craindre  aucun  abus  de  confiance.  Los 
lellres,  en  particulier,  doi^ent  être  saci'ées  pour  tous  les  inter- 
médiaires (|ui  se  trouxent  entre  celui  (pii  f'cril  <>!  relni  à  rpii 
il  écrit.  » 

Ces  f(jrinides  ne  font  pas  seulement  connaîln^  la  [)ensée  des 
l)ublicisles  du  xviu''  siècle  sur  la  liberté  de  la  presse  et  de 
la  parole,  elles  rappellent  de  (juels  abus,  inimaginables 
aujourd'hui,  étaient  \ictimes  les  écrixains  sous  l'ancion 
régime.  De  joui'nalisnve  proj)reiurnt  dit,  en  dehors  des  feuil- 
les spéciales  de  science  ou  d'art,  la  royauté  n'en  toléra  jamais. 
«  Pourvu  que  je  ne  paih^  en  lues  écrits  ni  de  l'autorité,  ni  du 
culte,  ni  de  la  ])olili(|ue,  ni  de  la  morale,  ni  des  gens  en  place, 
ni  des  corps  on  crédit,  ni  d(>  lOpc-ra,  ni  ties  autres  spectacles, 
ni  de  pei'sonnc  (|iii  tienne  à  (juebpie  chose,  dit  Figaro,  je  puis 
tout  imprimer  librement  sous  rinsi)ectiou  de  deux  ou  trois 
c(>nseurs.  »  La  i)rosse  politi(jue  a|){)araît  seulement  en  France 
au  lendemain  de  la  |>iis;>  de  la  Mastille.  L'imprimerie,  sous 
toutes  ses  formes,  était  sui'xcilh'e  a\ec  un  soin  jaloux.  La 
censure  préventive,  créée  par  le  pape  Alexandre  \'I,  en  1501, 
et  confirmée  par  le  concile  de  Latran,  impliquait  défense  aux 
inquimeurs  d'éditei-  aucun  écrit  sans  ra\oir  préalablement 
soumis  à  l'examen  des  ai'clie\è(pies  ou  de  leurs  délégués, 
le  tout,  sous  p(>ine  d"ex(<):innnnnrnlion  ou  d'amende.  L'Lni- 
\ersilé  se  joint  à  ri'^glise  et  les  l'arlemenls  à  l'iniversité. 
("elui  de  TouI()us(>  fait  brider  \'anim  (1010)  comme  athée, 
celui  d(>  Paris  proclame  (lO'Ji)  riiifaiilil)ilifé  d'Aristote  et 
interdit,  sous  peine  de  mort,  d'('Mioncer  aucune  maxime  con- 
traire aux  dires  des  anciens.  Descartes  se  réfugie  en  Hollande 
(1()2Î)),  on  il  publia  son  immortel  Discours  sur  lu  Mclhndc 
(lOoT).  Vin  1741,  on  comptait  70  censeurs  royaux,  sans  l'ap- 
prul»ation  desquels  aucun  livre   ne  i)Ou^ail   [>araître,    Aussi, 
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les  ouvrages  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de  Rousseau 
sont-ils  imprimés  à  l'étranger  et  ordinairement  brûlés  par  la 
main  du  bourreau. 

On  comprend  pourquoi  les  philosophes  du  xviii®  siècle  ont 
revendiqué  avec  tant  d'ardeur  la  liberté  de  la  pensée.  Il  faut 
lire,  dans  la  correspondance  de  Voltaire,  les  efforts  ({u'un 
écrivain  devait  déployer  pour  obtenir  l'autorisation  de  publier 
un  li\  re,  ou  les  ruses  dangereuses  auxquelles  il  était  contraint 
de  recourir,  pour  introduire  en  contrebande  tel  ou  tel  de  ses 
ouvrages,  anonymes  ou  pseudonymes,  publiés  à  l'étranger. 

Sur  ce  point  capital,  l'accord  est  bien  fait  aujourd'hui  qu'il 
n'est  môme  pas  utile  de  démontrer  l'iniquilé  comme  l'inanité 
des  restrictions  apportées  au  droit  des  écrivains,  à  l'industrie 
des  imprimeurs,  au  commerce  des  libraires  par  les  censures 
de  tout  genre  et  les  mises  à  l'index.  Retrouvant  les  titres  de  la 
raison  humaine,  perdus  pendant  des  siècles  de  servitude 
intellectuelle.  Descartes  a  étal)li  lo  rationalisme  sur  des  bases 
inébranlables.  La  vérité  ne  peut  s'imposer  au  nom  d'aucune 
autorité  extérieure!  :  cela  seul  est  vrai  qui  csl  évident  ou 
démontré.  Sans  doute  on  peut,  en  usant  de  la  contrainte 
matérielle,  m'cmpècher  de  connaître  la  vérité  exposée  dans 
des  ouvrages  dont  on  prohibe  la  lecture,  ou  encore,  violant 
aussi  le  droit  de  propriété,  briser  les  presses  qui  servent  ;i 
imprimer  un  livre,  et  mettre  l'édition  au  pilon.  Mais  cette 
intervention  de  la  force  encourage  la  multiplication  des  écrits 
clandestins  et  ne,  prouve  rien  contre  le  droit.  De  même  qu'il 
n'y  a  pas  de  droit  qu'on  puisse  évoquer  pour  empocher  la 
personne  humaine  de  publier,  d'imprimer  et  de  manifester 
ses  idées. 

II.  —  Mais  le  droit  d'exprimer  ma  pensée  par  le  livre, 
la  brochure  ou  le  journal  n'est  pas  du  tout  celui  de  priver 
mon  prochain  du  môme  droit,  en  l'intimidant  à  force  d'invec- 
tives ou  de  l'atteindre  dans  son  honneur  et  sa  considération 
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et  par  conséquent  de  le  priver  d'un  lien  matériel  et  moral, 
légitimement  acquis. 

Enlevez  à  quelqu'un  la  confiance  qu'on  lui  accorde  et  que 
lui  vaut  une  existence  de  probité,  vous  risquez  de  le  réduire 
à  la  misère.  Qui  songerait  à  confier  sa  vie  ou  sa  cause  à  un 
médecin  ou  à  un  avocat  réputé  comme  ignorant,  étourdi  et 
inexact  ?  Oui  voudrait  vendre  ou  acheter  de  la  marchandise 
à  un  commerçant  considéré  comme  un  malhonnête  homme  ? 
D'autre  part,  une  bonne  opération  n'est-elle  pas  au  point  de 
\uc  moral  une  sanction  légitime  des  efforts  constatés  par  nos 
concitoyens  et  accomplis  par  nous  pour  faire  notre  dc\oir  ? 
Quiconque  altcnle  à  notre  considération  commet  donc  un 
véritable  vol,  dont  la  conséquence  peut  être  considérable  au 
point  de  vue  matériel  et  au  point  de  vue  moral. 

Aussi,  la  diffamation  est-elle  un  crime  abominable  ;  l'ou- 
ti-age  ne  dénote  ordinairement  que  la  grossièreté  de  celui  qui 
nous  injurie.  Mais  la  médisance,  cette  délation  haineuse  d'une 
faute  que  nous  avons  commise  et  depuis  longtemps  réparée, 
la  calomnie,  cette  dénonciation  mensongère  et  volontairement 
publiée  d'un  mal  que  nous  n'avons  jamais  fait  et  dont  quel- 
(]ucs-uns,  même  après  la  plus  éclatante  réfutation,  nous 
croiront  encore  capables,  de  telle  sorte  que  la  cicatrice  reste 
même  quand  la  blessure  est  guérie,  voilà  bien  les  actions  les 
plus  infâmes,  fléau  mortel  des  sociétés  démocratiques  et  ris- 
quant par  la  jalousie,  le  soupçon  jeté  sur  les  plus  dignes,  la 
terreur  inspirée  aux  plus  honnêtes,  de  semer  le  désespoir, 
la  honte  et  la  guerre  civile. 

Certes,  la  presse  est  un  instrument  tout  puissant  de  liberté 
et  de  lumière.  Quand  elle  défend  l'opprimé,  critique  l'incurie, 
signale  les  abus,  combat  un  pouvoir  orgueilleux  et  envahis- 
sant ;  quand  elle  entreprend  une  lutte  efficace  contre  des 
fléaux  comme  l'alcoolisme  ou  la  tuberculose,  le  mal  des 
pauvres  ;  quand  elle  répand  jusque  chez  le  plus  humble,  le 
rayonnement  du  vrai  ;  quand  par  l'écrit,  la  gravure,  ou  même 
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la  modcsle  image,  elle  évoilk  à  la  vie  de  Tari  ci  à  ses  joies 
délicalcs,  les  déshérités,  coiu])és  sous  l'ijuplacable  travail 
qui  risque  de  les  asser\  ir  tout  ■euticrs,  conuuent  ue  pas  admi- 
ler,  encourager  et  fortifier  l'œuvre  de  civilisation  qu'elle 
accomplit  ?  Quelles  merveilles  ne  paraît-elle  pas  capable  de 
réaliser  bientôt  pour  la  pacification  de  l'humanité  jiar  l'ac- 
cord, librement  obtenu,  entre  tant  d'hommes,  (pii,  très  sou- 
vent, ne  se  haïssent  que  parce  qu'ils  ne  se  comiaissent  i)as  ! 

Mais  quand,  sans  respect  pour  l'innocence  sacrée  de  l'en- 
fant, elle  outrage  les  bonnes  mœurs,  quand  elle  envahit  nos 
rues  et  nos  maisons  en  vulgarisant  d'odieuses  et  malsaines 
imageries,  quand  elle  détruit  tout  sentiment  de  respect,  pousse 
les  ignorants  et  les  inalheui'eux  à  la  \iolence  et  au  crime,, 
quand  elle  substitue,  à  la  discussion  (]ui  instruit,  la  calomnie 
qui  empoisonne,  alors  on  peut  dire  que,  de  toutes  les  chos^es 
humaines,  elle  est  la  plus  maïuaisc  et  la  i)lus  dangereuse, 
car  la  parole  (pi'on  avait  jadis  tant  incriminée  a,  du  moins, 
une  portée  fort  limitée.  Mais  aujourd'hui,  répandue  par  la 
presse,  une  infamie  peut,  en  quel(|ue.s  instants,  faii'e  le  toni- 
du  monde  civilisé. 

D'ailleurs,  sur  Finicpiilc'  (h^  la  censure  préventive,  ((ui  pix)- 
hibe  un  ouvrage  avant  qu'il  paraisse,  —  sur  le  droit  de  cen- 
surer les  agents  publics,  —  sur  la  nécessité  de  réprouver  h>s 
calomnies  volontaires,  personne  ne  discute  i)lus  :  seuls  (piel- 
ques  réfractai res  incorrigibles  partagent  encore  au  xx®  siè- 
cle les  idées  du  pa|)(î  Alexandre  VI.  Mois  où  finit  la  censure 
(][\  j)OUvoir  et  où  commence  la  calonnùe  volontaire  ?  Devant 
(|uels  juges  faut-il  poui  suivre  le  publiciste,  prévenu  d'a\oir 
calomnié  un  agent  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ? 
K\\  renvoyant  l'affaire  non  devant  le  Irilniiial  correctioiiiiel, 
mais  devant  le  jury,  ne  ci'ée-t-on  pas  un  privilège  de  juridic- 
tion  (I),    on   bien   c(>lle   «   distinction   soci;d(>    »    n'est  elle    |i;ik 

[\)  \oir  J'erlliéloiiiy,  oih::  cil.,  pp:  273  et  irui^i 


LA    LIBERTÉ    DE    PICXSÉE  221 

«  ioiidcc  sur  raxaiilagc  commun  »  ?  Si  Tou  ohjcclc  (juc  \c  jury 
a((|uil(c  sy.slcmalifjucmciit  les  ])uljlicislcs,  uc  peul-ou  pas  rô- 
poiidic  que  ces  acijuillements  im  se  produisent  pas  loujoiirs 
el  (|u"on  se  plaint  de  la  loi  —  (jui  est  juste  —  quand  on  devi'ait 
améliorer  les  moeurs,  donner  à  tous  nne  forte  éducation  ci\i- 
(|uc,  développant  l'esprit  critique  et  habituant  chacun  à  [)en- 
ser  par  soi-même,  au  lieu  de  risquer  d'anéantir  une  liberté 
péniblement  conquise,  sous  prétexte  fïcn  supprimer  les  abus  ? 

\  oilà  les  graves  [»r()blènies  que  les  Constituants  se  posaient 
(h'jà  (1),  (|ue  leurs  successeurs  ont  repris,  el  desquels  il  faut 
demander  la  solution  au  progrès  incessant  des  lumières  el  de 
l'esprit  public,  à  la  culture  de  la  personnalité,  l'éducation  du 
jugemenl,  ré\eil  de  la  l'éflexion,  à  rhal)ilude  «  de  saisir  i)ar 
le  dedans  et  de  ])enser  vraimenl  »,  el  de  critiqu<M'  librement 
loutes  les  thèses  lancées  par  les  publicisles  (2).  Mais  il  reste 
incontestalde  que  la  délation  est  la  plaie  la  plus  irrémédiable 
pour  une  démocratie.  Malheur  à  celles  qui  ne  savent  pas  en 
c()nd)atlre  à  temps  les  effets  destructeurs  ;  la  dictatiu'c  les 
guette.  Le  [peuple  passe  d'un  extrême  à  l'autre  :  jxHir  fair*; 
cesser  les  hurlements  des  diffamateurs,  on  se  livre  au  sau- 
\eur  ([ui,  sous  [)i'élexle  de  pacilication,  établit  le  silence  cl 
l'égalité  dans  la  ser\ilude. 

Aussi  la  Constituante,  comprenant  qu'un  pays  tire  surtout 
.sa  grandeur  de  la  confiance  et  de  la  gratitude  qu'il  accorde 
aux  grands  hon)mes  (|ui  luttent  pour  lui,  était-elle  admirabh^- 
ment  inspin'e  joixiireUe  (h'cidail  ('i  août   ITIH)  la  crc-alion  du 

(1)  Voir  à  ce  .^ujol  les  très  ciiiicuscs  .«'•.•uici's  (lt*s  '2i  et  '2'.i  aoiiL  t79J, 
au  cours  desquelles  l'y^ssemblée  entend  successivement  :  Thouret, 
Uarnavc,.  Pétion,  La  liochefoucaukl,  Dandré,  Hot)esi)ierre,  etc.,  sur 
la  question  de  savoir  si  et  conunent  on  doit  poursuivre  les  diiïama- 
lions  lancées  coiiU-e  les  agents  publics  dans  Fexei'cice  de  leurs  fonc- 
tions. 

("2)  Sur  l'éducation  intellectuelle  et  son  rôle  dans  un  état  laï(iue, 
voir  le  ferme  exitosé  de  M.  Bernés,  p.  44,  et  la  discussion  qui  suit 
dans  le  livre  VEducation,  etc.,  pp.  27-73.  11  y  a  là  pour  lUniversilé 
une  làclie  urgente  et  capitale  à  remplir. 
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Panthéon.  L'Assemblée  faisait  graver  au  fronton  du  monu- 
ment cette  inscription,  qui  dit  avec  les  sentiments  qu'il  faut 
vouer  aux  illustres  serviteurs,  l'immortalité  qui  leur  est  duc  .' 
(i  Aux  grands  hommes,  la  Patrie  reconnaissante  ». 


• 


I.  —  La  liberté  de  pensée,  reconnue  par  la  Révolution,  de- 
vait rester  longtemps  à  l'état  de  promesse  :  le  despotisme 
exclut  avant  tout  la  libre  critique  et  la  philosophie.  Le  Direc- 
toire restreint  la  liberté  de  la  presse  (1),  élève  de  8  à  15  deniers 
le  port  des  journaux  et  crée  le  droit  de  timbre  ;  le  prix -des 
abonnements  est  doublé.  C'était  insuffisant  pour  Bonaparte  : 
avec  lui,  la  liberté  disparaît  complètement.  Le  Directoire 
avait  mis  la  pi-esse  au  régime  fiscal,  il  restaure  le  système 
répressif  et  préventif.  La  Constitution  de  1791  avait  aboli  la 
censure  préventive  :  elle  est  rétablie  en  1803  et  les  journaux 
eux-mêmes  devront  rétribuer  les  censeurs.  La  philosophie, 
sous  le  nom  d'idéologie,  est  proscrite  :  on  a  encore  moins  le 
droit  d'écrire  l'histoiic.  Par  exemple,  il  est  question,  en  1810, 
de  publier  une  histoire  de  Bonaparte  :  la  censure  exige  que 
ce  titre  inconvenant  soit  remplacé  par  le  suivant  :  «  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  des  campagnes  de  Napoléon-le- 
Grand  ».  Contre  l'industrie  des  imprimeurs,  on  invente  une 
législation  inquisitoriale  :  tous  détenteurs  ou  propriétaires  de 
presses,  fontes,  caractères  ou  autres  ustensiles  d'imprimerie 
sont  tenus  de  faire  la  déclaration  desdits  objets  au  Préfet  (2), 
Le  directeur  général  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  con- 
cède les  brevets  des  libraires  ;  les  imagers,  dominotiers  et 
tapissiers  sont  eux-mêmes  soumis  au  régime  de  la  censure  et 
de  l'autorisation  préalable.  Détail  typique  :  c'est  dans  le  Code 

(1)  Pour  l'Histoire  du  régime  de  la  presse  pendant  la  Révolution, 
voir  Aulard,  ouv.  cit.,  pp.  714-6,  Bcrlhélemy,  oiw.  cit.,  pp.  273-5. 

(2)  Décret  du  18  novembre  1810. 
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pénal  et  ses  annexes  qu'il  faut  aller  chercher  les  lois  relati- 
ves à  la  liberté  de  la  presse.  «  Nul  ne  sera  imprimeur  ni 
libraire,  s'il  n'est  breveté  et  assermenté,  énonce  la  loi  du 
21  octobre  1814,  —  et  le  brevet  peut  être  retiré  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  convaincu  de  contravention.  »  C'est  seule- 
ment le  10  septembre  1870,  que  cette  disposition  était  abrogée 
par  un  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  Nationale.  Le 
livre  n'est  pas  mieux  traité  que  le  journal  :  on  met  au  pilon 
l'ouvrage  de  M""^  de  Staël,  et  on  proscrit  l'auteur.  Il  restait 
pourtant  quelque  chose  à  inventer  :  la  Restauration  créa  le 
«  délit  de  tendance  ».  On  se  réservait  le  droit  de  supprimer 
un  journal  dont  Vespril  paraissait  opposé  à  l'autorité  royale 
(loi  du  17  mars  1822,  art.  3). 

Il  est  inutile  de  prolonger  celte  revue  rétrospective  :  il  suf- 
fit, pour  édifier  la  génération  actuelle,  qui  ne  connaît  que  les 
bienfaits  de  la  liberté,  sans  toujours  en  apprécier  l'étendue, 
de  faire  connaître  le  régime  auquel  la  pensée  était  soumise 
sous  le  dernier  Empire.  Au  2  décembre  1851,  les  imprime- 
ries fuient  occupées  mililaircmcul,  et,  quelques  jours  plus 
tard,  tous  les  délits  de  presse  étaient  déférés  aux  tribunaux 
correctionnels.  En  même  temps,  on  dessaisissait  les  autres 
juridietions,  en  ce  qui  concerne  les  délits  qui  avaient  été  com- 
mis anlériemcnient  à  ce  décret  et  (jui  n'avaient  pas  encore  été 
jugés  coniradictoiremenl.  On  rendait  ainsi  la  loi  rétroac- 
tive (1),  ce  qui  est  connnettre  un  crime. 

Un  décret  organique  (2)  soumettait  à  l'autorisation  préala- 
ble la  publication  de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  appli- 
quait à  chaque  numéro  un  droit  de  timbre,  interdisait  le 
compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
comme  celui  des  procès  de  presse,  imposait,  pour  toutes  les 
affaires  de  presse,  la  juridiction  correctionnelle,  édictait  la 


(1)  Décret  du  31  décembre  1851. 

(2)  Décret  du  17  février  1852. 
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suspension  de  loul  journal,  i)ar  nicsui'(>  adniinislialiM',  |mmi- 
(lanl  quinze  jours,  punissait  d'amende  cl  d'eni[)iis()niie.ui<'nl 
loul  individu  exerçant  le  commerce  de  la  librairie,  sans  aAoir 
oblenu  le  brevet  exigible,  et  menaçait  enfin  de  suspension  dé- 
finilivc  lout  journal,  par  simple  décret  inséré  au  Biillelin  des 
Lois,  et  l'on  donnait  une  prime  à  la  corruption  en  accoixlant 
aux  préfets  le  droit  exorbitant  de  désigner  les  journaux  <|ui 
pourraient  recevoir  des  annonces,  et  d'en  fixer  le  tarif. 

Ajoutons  que  l'affichage  et  le  colportage  n'étaient  pas  li- 
bres, que  la  vente  sur  la  voie  publique  pouvait  èlrc  intei'dile, 
(jue  l'imprimeur  en  taille-douce  devait  être  breveté  et  asser- 
menté, que  les  fabricants  de  presses  de  tout  genre  étaient  sou- 
mis à  l'inspection  et  à  l'autorisation  toujours  ré\ocablc.  La 
liberté  de  réunion  n'exislait  plus  :  proclamée  par  la  C'onslilu- 
lion  de  1791,  illimitée,  pendant  la  Ué\olution,  rétablie  en 
1818,  mais  supprimée  par  tous  les  régimes  monarchiques, 
elle  fut  naturellement  abolie  par  l'Empire  (1),  (jui  asshnilait 
à  une  association  illicite  et  tombant  sous  le  coup  du  Code 
pénal  toute  assemblée  de  jjjus  de  vingt  personnes,  înoment.n- 
nénienl  réunies  pour  penser  en  commun.  On  conq)rend  faci- 
lement combien  était  violée,  dans  son  esprit  et  dans  sa  lellr-e, 
celte  Déclaration  des  Droits,  (|ue  })ourtant  la  Constitution  du 
14  janvier  1852  avait  ])r(miis  de  reeonnaîtie,  confirmer  et 
garantir,  connue  la  «  base  du  droit  public  <l(>s  V'rançais  !  » 

2.  — -  La  liberté  de  pensée  cs[  deveiuie  enlin  une  réalil(''  sous 
la  tr'oisième  l{épiilili(pi(\  le  seul  g(>u\(>rneinent  <|ui  ait  osé,  de- 
puis la  Révolution,  appli(|uer  ])leinement  le  princii)e  énoncé 
]iar  la  Constituante.  La  loi  du  29  juillet  1881  est  aussi  la  seule 
(|ui  mérite  vi'aimenl  son  litre  d(>  loi  sur  la  libellé  de  la  presse. 
Désormais,  l'ijuprimerie  el  la  librairie  sont  iibi'es  (art.  1"). 
En  ce  qui  concerne  la  |»resse  péiiodi<jue,  «  lout  journal  ou 

(1)  Décrcl-loi  du    ir.  iii;irs   18rù>,   ;ir|.  •^. 
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cciit  périodique  peut  être  publié  sans  autorisation  piéalablc 
et  sans  dépôt  de  cautionnement  (art.  5).  L'affichage,  le  col- 
portage et  la  vente  sur  la  voie  publique  seront  libres.  Enfin, 
tous  les  crimes  et  délits  de  presse  sont  déférés  à  la  Cour  d'as- 
sises et  jugés  par  le  jury,  sauf  les  outrages  aux  bonnes 
mœurs  (1),  les  injures  et  diff'amalions  commises  envers  les 
particuliers  (2)  ou  les  souverains  et  anil)assadeurs  étran- 
gers (3)  ;  ces  derniers  seuls  sont  déféiés  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels (4).  A  la  même  juridiction  doit  être  déféré  tout 
individu  convaincu  d'avoir,  dans  un  but  <lo  propagande  anar- 
chiste, incité  par  provocalion  ou  apologie,  une  ou  plusieurs 
personnes,  à  commettre  soit  un  vol,  soit  les  crimes  de  meur- 
tre, dé  pillage,  d'incendie,  ou  tenté  de  détourner  de  leurs 
devoirs  d'obéissance  les  militaires  des  armées  de  terre  ou  de 
mer.  Mais  il  n'y  a  i)lus  de  délit  d'opinion  ou  d'intention, 
encore  moins  de  loi  pour  «  assurer  l'intégrité  de  la  foi  »,  comme 
le  demandait,  en  1789,  l'évoque  d'Amiens.  Et  les  délits  pré- 
vus par  la  loi  seront  poursuivis  seulement  après  avoir  été 
consommés  :  la  répression  légitime  n'atteint  pas  le  droit 
absolu  de  penser,  imprimer  et  publier.  Enfin,  la  liberté  de 
réunion  est  entière  :  «  Les  réunions  publiques  sont  libres  », 
dit  désormais  la  loi, 

3.  —  Il  est  impossible  de  souhaiter  un  régime  plus  libéral. 
On  peut  môme  signaler  l'absence  de  tout  eautionnement,  l'au- 
torisation de  l'anonymat,  qui  permet  aux  journaux  à  scan- 
dale de  s'assurer  l'impunité,  en  payant  un  gérant  pour  «  pri- 
sons »,  la  nécessité  de  })oui-suivre  devant  la  Cour  d'assises  les 


(1)  Loi  du  2  août  1S82. 

(2)  Voir  aussi  loi  du  11  juin  1887,  diffamation  par  correspondance. 

(3)  Loi  du  IG  mars  1893. 

(4)  Loi  du  30  juin  1881.  Il  faut  dislinugucr  la  réunion,  groupement 
momentané  de  personnes  plus  ou  moins  inconnues  les  unes  des  au- 
tres, et  Vassociation,  groupe  permanent. 

15 
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outrages  commis  publiquement  envers  le  chef  de  l'Etat,  la 
faiblesse  du  jury  à  l'égard  des  diffamateurs  et  calomniateurs 
qui  échappent  le  plus  souvent  aux  responsabilités  qu'ils 
avaient  encourues,  comme  autant  de  causes  possibles  d'excès 
d'autant  plus  regrettables,  que  les  écrivains  de  mérite  et  de 
caractère,  ceux  qui  ont  le  respect  de  leur  noble  profession, 
risquent  de  pâtir  pour...  les  autros,  si  une  réaction  vient  à  se 
produire. 

Mais  comment  poser  en  un  texte  précis  des  limites  à  la  pen- 
sée ?  Surtout  comment  éviter,  en  poursuivant  de  près  l'abus, 
d'atteindre  l'usage  permis  ?  La  liberté  de  la  presse  est  une 
conquête  trop  chèrement  acquise,  elle  est  une  garantie  trop 
indispensable  de  tous  les  droits  pour  ([u'on  puisse  restaurer 
sans  danger  le  régime  répressif.  La  véritable  sanction  de  la 
calomnie  par  la  voie  de  la  presse  est  le  mépris  public.  Dès 
maintenant,  de  tristes  excès  ont  entin  lassé  la  crédulité  publi- 
que. On  commence  à  chercher  dans  les  journaux,  non  plus 
des  opinions  toutes  faites,  mais  des  informations  positives. 

Que  l'Université  comprenne  la  tâche  considérable  que  lui 
impose  le  salut  d'une  grande  démocratie  :  elle  doit  cultiver 
l'esprit  critique  des  futurs  citoyens  et  préparer  chacun  à 
prendre  l'attitude  scientifique,  celle  du  libre  examen,  devant 
les  affirmations  des  publicistcs.  La  superstition  de  la  lettre 
moulée  est  une  des  formes  les  plus  dangereuses  du  fétichisme. 
Le  maître  qui  consacrerait  quelques  classes  à  la  lecture  criti- 
que de  deux  ou  trois  numéros  du  Moniteur,  —  car  il  convient 
évidemment  d'exclure  de  l'école  les  polémiques  du  jour,  — 
qui  apprendrait  à  ses  élèves  à  lire  un  journal,  leur  donnerait 
une  bien  profitable  leçon  d'éducation  civique  et  de  libre  exa- 
men. 

Le  jour  où,  grâce  aux  progrès  de  l'éducation,  les  lecteurs 
feront  eux-mêmes  la  police,  c'est-à-dire  dédaigneront  la  lec- 
ture des  écrits  scandaleux,  le  jour  où  les  débiteurs  de  fausses 
nouvelles  et  les  pamphlétaires  ne  trouveront  plus  l'écoulé- 
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ment  de  leurs  produits  avariés,  cessant  de  gagner,  par  le  plus 
vil  des  métiers,  l'or  dont  ils  sont  avides,  ils  cesseront  bien  vite 
de  distiller  et  de  répandre  leurs  tristes  écrits.  Il  faut  s'habi- 
tuer à  ne  plus  rien  attendre  de  la  répression  qui  est  souvent 
aveugle  et  qui  peut  être  tyrannique,  et  encore  moins  de  la 
réaction  qui  toujours  dépasse  le  but.  On  doit  tout  espérer  de 
la  liberté  :  elle  seule  peut  guérir  les  maux  qu'elle  engendre. 


CHAPITRE  XI 

LA  FORCE  PUBLIQUE  AU  SERVICE  DU  DROl' 


Article  XIL  - —  La  garantie  des  droits  de  Vhomme  et  du 
citoyen  nécessite  une  force  publique  :  cette  force  est 
donc  instituée  four  V avantage  de  tous,  et  non  four  Inuti- 
lité farticuliere  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée. 

L  —  Pour  bien  comprendre  le  sens  et  la  portée  de  cet 
article,  adopté  le  24  août  1789,  d'après  la  teneur  du  projet 
présenté  par  le  VP  bureau,  et  à  la  suite  d'une  «  sérieuse  dis- 
cussion »,  il  importe  de  savoir  de  quelles  idées  contemporai- 
nes il  est  l'expression.  D'abord,  dans  les  Déclarations  améri- 
caines était  reconnue  la  nécessité  et,  en  même  temps,  très 
stricl/cment  délimité  le  rôle  de  la  force  publique.  «  Une  milice 
bien  réglée  et  bien  exercée,  composée  de  citoyens,  est  la  dé- 
fense naturelle  la  plus  convenable  et  la  plus  sûre  d'un  Etat  li- 
bre. Il  ne  doit  point  y  avoir  de  troupes  réglées  en  temps  de  paix, 
parce  qu'elles  sont  dangereuses  à  la  liberté  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  le  militaire  doit  montrer  une  soumission  entière  à  l'au- 
torité civile  et  ne  pas  cesser  un  instant  d'être  sous  sa  direc- 
tion (1).  »  —  «  Le  peuple  a  le  droit  de  porter  les  armes  pour 
sa  défense  et  pour  celle  de  l'Etat  ;  et  comme  en  temps  de  paix, 

(1)  Art.  15  de  la  Uécl.  des  droits  du  bon  peuple  de  Virginie  (1"  juin 
1776). 
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des  années  sur  pied  sont  dangereuses  pour  la  Hberté,  il  ne 
doit  point  en  être  entretenu  ;  et  le  militaire  doit  toujours  être 
tenu  dans  une  exacte  subordination  à  l'autorité  civile,  et  tou- 
jours gouverné  par  elle  (1).  » 

Quelques  années  plus  tard,  en  1788,  dans  sa  lettre  aux 
Bataves,  Mirabeau,  dressant  le  tableau  des  droits  qui  «  appar- 
tiennent à  tout  homme,  antérieurs  et  supérieurs  à  toute  con- 
vention, inaliénables,  imprescriptibles,  base  commune,  base 
éternelle  de  toute  association  politique,  énumère  notamment 
les  articles  suivants  : 

XIII.  — ■  Le  peuple  a  le  droit  d'avoir  et  de  porter  des  armes 
pour  la  délense  commune.  Quand  il  en  perd  l'habitude,  il  se 
trouve  bientôt  quelque  ambitieux  qui  met  tout  en  œuvre  pour 
en  profiter. 

XIV.  —  Une  milice  bien  réglée  exl  la  délense  convenable, 
naturelle  el  sûre  d'un  gouvernement  libre.  En  cas  d'invasion, 
c'est  le  seul  moyeu  pour  un  Etal  d'être  présent  partout.  On 
peut  avoir  besoin,  en  des  circonstances  rares,  de  soldats  mer- 
cenaires ;  mais  la  défense  de  la  patrie  doit  être  confiée  à  des 
citoyens  pour  être  dans  des  mains  sûres. 

XV.  —  Des  armées  toulours  sur  pied  sont  dangereuses  pour 
la  liberté  ;  il  ne  doit  pas  être  levé  ni  cfdretenu  de  troupes  sans 
le  consentement  du  Corps  législatif  ;  il  faut  aussi  que  le  pou- 
voir militaire  soit  toujours  subordonné  sévèrement  à  l'autorité 
civile.  On  connaît  le  caractère  des  mercenaires  qui  font  de  la 
guerre  un  métier.  Ils  portent,  dans  la  vie  civile,  l'obéissance 
aveugle  que  le  besoin  de  la  discipline  rend  nécessaire  à  l'ar- 
mée, »  En  disciple  trop  servile  des  Américains,  Mirabeau 
repousse  l'institution  d'une  armée  permanente  sans  voir  que 
la  situation  de  la  France,  entourée  de  rivaux  puissants,  n'a 
lien  de  commun  a\ec  celle  des  Elat-l'nis. 


(1)  Art.    13    de    lo    Di'cl.    tlo?    ilioils    des    linbitanls    de    Pcnpylviinic 
(•?0  sept.  UTfi). 
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Plus  clairvoyant,  Sieyès  proposait  de  s'arrêter  au  principe 
suivant  :  «  La  loi  doit  avoir  à  ses  ordres  une  force  capable 
de  réprimer  ceux  des  simples  citoyens  qui  entreprendraient 
d'attaquer  les  droits  de  quelque  autre.  —  Tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  faire  exécuter  les  lois,  tous  ceux  qui  exercent 
quelque  autre  partie  d'une  autorité  ou  d'un  pouvoir  public, 
doivent  être  dans  l'impuissance  d'attenter  à  la  liberté  des 
citoyens.  L'ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  et  servi 
par  une  force  intérieure  et  légale,  qu'on  n'ait  jamais  besoin 
de  requérir  le  secours  dangereux  du  pouvoir  militaire.  Le 
pouvoir  militaire  n'est  créé,  n'existe  et  ne  doit  agir  que  dans 
l'ordre  des  relations  politiques  extérieures.  Ainsi,  le  soldat  ne 
doit  jamais  être  employé  contre  le  citoyen.  Il  ne  peut  être  com- 
mandé que  contre  l'ennemi  extérieur  (1).  » 

Sieyès  comprend  très  bien  le  double  rôle  de  la  force  publi- 
que dans  un  Etat  moderne  :  mieux  inspiré  que  Mirabeau,  il 
fait  aux  défenseurs  de  la  patrie  contre  l'invasion,  au  soldat 
chargé  de  repousser  l'ennemi,  la  place  qui  lui  revient  dans 
un  Etat  qui  veut  conserver  l'existence  et  l'indépendance.  Mais 
il  parle  d'un  pouvoir  militaire,  erreur  considérable,  assez 
naturelle  chez  le  futur  collègue  de  Bonaparte,  et  que  d'au- 
tres, après  lui,  ont  eu  le  grave  tort  de  répéter. 

La  Constituante  se  gardera  bien  d'employer  pareille  expres- 
sion, aussi  dangereuse  qu'inexacte.  //  n'y  a  pas  de  pouvoir 
militaire  ;  il  y  a  une  force  publique.  «  La  force  publique  est 
instituée  pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors 
et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
lois.  Elle  est  composée  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la 
troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur  et  subsidiai- 
rement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants  en  état  de  porter 
les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale.  La  {orce 
publique  est  essentiellement  obéissante  :  nul  corps  ne  peut 

(1)  Art.  10-13  de  l'Exposition  raisonnée. 
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délibérer  (1).  »  Elle  est  étroitement  subordonnée  au  pouvoir 
exécutif  seul  responsable  devant  les  représentants  de  la  Na- 
tion des  ordres  qu'il  donne  en  vue  de  maintenir  la  sécurité 
ou  d'organiser  la  défense  extérieure.  Tout  agent  de  la  force 
publique,  quels  que  soient  son  rôle  ou  son  grade,  est  soumis 
au  pouvoir  exécutif,  et,  par  lui,  à  la  loi  dont  il  tient  son 
existence  et  sa  raison  d'être.  Qu'il  s'agisse  de  la  police  ou 
de  l'armée,  les  fonctionnaires  en  uniforme  ne  peuvent  consti- 
tuer une  caste  à  part  sans  que  la  liberté  et  l'existence  même 
de  la  Nation  courent  immédiatement  les  plus  graves  dangers. 
Ils  sont  des  agents  d'exécution  sous  les  ordres  des  magistrats 
civils  chargés  de  faire  respecter  la  loi.  «  Si  la  valeur  donne 
des  titres  à  la  gloire,  l'obéissance  aux  lois  est  le  premier  de 
tous  ;  elle  est  le  véritable  signe  du  patriotisme,  le  seul  auquel 
on  puisse  reconnaître  le  soldat  citoyen*  (2).  » 

Comment  d'ailleurs  un  militaire  pourrait-il  être  délié  du 
devoir  essentiel  de  l'obéissance  aux  lois,  qu'il  est  tenu  de  res- 
pecter comme  Français,  car  l'armée  ne  forme  pas  un  gouver- 
nement séparé  du  reste  de  la  nation,  ayant  ses  droits  et  ses 
inlcrèts  propres.  Tout  au  contraire.  «  L'Assemblée  Nationale 
déclare  :  1"  la  force  publique  considérée  d'une  manière  gé- 
nérale est  la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens;  2°  l'ar- 
mée est  une  force  hal)ilucllc  extraite  de  la  force  publique  et 
destinée  essentiellement  à  agir  contre  les  ennemis  du  dehors*.» 
Le  jour  où,  contrairement  aux  piincipes  et  à  la  plus  claire  évi- 
dence, un  pouxoir  militaire  prétend  se  constituer  dans  un 
Etat,  c'en  est  fait  de  la  cité  :  le  désordre,  la  guerre  civile  et 
l'anarchie-,  les  guerres  de  conquêtes,  suivies  de  désastres, 
menacent  nécessairement  les  peuples  qui  méconnaissent  le 
\icil  adage  des  Romains,  dont  on  ne  saurait,  pourtant,  nier 


(1)  Constitution  des  13-14  sept.  1791,  titre  IV,  art.  1,  2,  12  et  décret; 
des  6-12  déc.  1790,  sur  l'org.  de  la  force  publique. 

(2)  Adresse  de  l'Ass.  Nat.  aux  soldats,  sept.  1790. 
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respi'il  mililaii'c:  «  Cédant  arma  iogx  !  »  Ouellc  que  soil  la 
forme  du  gouvernement  adopté,  ce  principe  a  toujours  été 
admis.  Que  la  souveraineté  appartienne  au  roi  ou  au  peuple, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  toujours  commandé  la  force  pu- 
blique. 

Que,  d'autre  part,  il  soit  indispensable  de  disposer  d'une 
pareille  force  pour  protéger  la  cité  contre  les  perturbateurs 
du  dedans  et  les  ennemis  extérieurs,  c'est  un  fait  évident.  Au- 
cune société  organisée  n'est  possible  si  le  dernier  mot  ne  reste 
pas  à  la  loi.  Il  est  donc  indispensable  d'entretenir  une  force 
publique  chargée  de  faire  exécuter  les  arrêts  et  règlements  : 
il  est  non  moins  nécessaire,  dans  l'état  actuel  de  notre  civili- 
sation, de  joindre  à  la  police  une  armée  capable,  en  temps 
utile,  de  sauvegarder,  contre  l'oppression  extérieure,  l'indé- 
[)endance  de  la  Nation. 

II.  —  Mais,  l'idée  qu'on  se  fait  de  l'une  et  de  l'autre  \arie 
nécessairement  avec  la  doctrine  politique. 

Dans  un  Etat  despotique,  où  le  monarque  confond  ses  inté- 
rêts dynastiques  avec  ceux  de  son  peni)]e,  où  ses  droits  à  lui 
sont  les  seuls  qu'on  doive  sauvegarder  contre  les  atteintes 
venant  du  dedans  ou  du  dehors,  la  force  publique  est  au 
service  du  souverain  :  elle  est. organisée  pour  sa  défense  à 
lui,  en  vue  de  ses  avantages  à  lui.  Elle  ne  connaît  que  le  sou- 
Acrain,  suit  sa  fortune  :  elle  est  à  ses  gages.  A  l'exception  de 
quelques  milices  recrutées  d'ordinaire  par  surprise,  les  sol- 
dats qui  la  composent  sont  des  mercenaires.  Ils  choisissent  le 
métier  des  armes,  abandonnant,  pour  le  service  de  celui  qui 
les  paye,  leur  nationalité  et  mêjne  leur  nom,  et  sont  toujours 
ju-êts  à  faire  la  guerre,  étrangère  ou  civile,  où  ils  trouvent 
profit  cl  gloire.  D'autre  part,  le  souverain,  pour  être  mieux 
servi,  crée  à  ses  mercenaires,  et  au  (hMriment  de  ses  sujets, 
des  a\anlages  qui  [•(•iid(Mil  le  iiK'liei-  iiiililaire  phis  (h'sirable. 
On  réscrxc  aux  nobles  des  grades  cl  des  jxMisions,  = —  snrtnul 
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aux  olTicicrs  de  cour,  —  aux  autres  des  parts  du  butin,  des 
distinctions  de  costume  et  des  privilèges  de  juridictions. 

En  même  temps,  pour  être  sûr  de  la  fidélité  des  troupes 
à  la  personne  du  monarque,  on  les  recrute  à  l'étranger.  In- 
dépendamment de  la  maison  du  roi,  composée  de  corps  exclu- 
sivement réservés  au  service  du  prince,  l'arméo  de  Louis  XVI 
comprenait  23  régiments  étrangers.  «  Il  faut  au  roi  une  garde, 
infanterie,  cavalerie,  garde  du  corps,  garde  française,  garde 
suisse,  cent  suisses,  chevau-légers  de  la  garde,  gendarmes 
de  la  garde,  gardes  de  la  j)oste,  neuf  mille  cinquante  hommes^ 
coûtant  chaque  année  7.G81.000  livres  qui  en  vaudraient  le 
double  aujourd'hui.  Quand  le  roi  sort  en  carrosse,  quatre 
trompettes  sonnent  à  l'avant  et  quatre  en  arrière.  Les  gardes 
suisses  d'un  côté,  les  gardes  françaises  de  l'autre  font  la  haie 
aussi  loin  cju'clle  peut  s'étendre.  Devant  les  chevaux  marchent 
les  cent  suisses  en  costume  du  xvi*  siècle...  Dans  tous  les 
corps,  les  officiers,  les  trompettes,  les  musiciens  chamarrés 
de  passementeries  d'or  et  d'argent  sont  éblouissants  à  voir  ;... 
le  cymbalier  nègre  des  gardes  françaises  ressemble  à  un  sou- 
dan  de  féerie.  Derrière  le  carrosse  et  sur  les  flancs  courent  les 
gardes  du  corps,  avec  l'épée  et  la  carabine,  en  culotte  rouge, 
grandes  bottes  noires,  habits  bleus  couturés  de  broideries 
blanches,  tous  gentilshommes  vérifiés  ;  il  y  en  a  douze  cents, 
ciioisis  à  la  noblesse  et  à  la  taille  ;  parmi  eux  sont  les  gardes 
de  la  manche,  plus  intimes  encore,  (|ui,  à  l'église,  aux  céré- 
monies, en  hoqueton  blanc  étoile  de  papillotes  d'argent  et 
d"or,  ayant  en  main  leur  pertuisane  damasquinée,  sont  tou- 
jours debout  et  tournés  ^ers  le  roi  pour  avoir  de  toutes  parts 
l'œil  sur  sa  personne  (1).  » 

Les  officiers  se  considéraient  sî  l)ien  comme  uniquement 
au  service  du  roi,  que  0.000,  dit-on,  sur  0.000,  n'hésitaient 
pas  à  éinigrer  et  à  servir  conire  ia  l'rance  dans  l'armée  de 

(1)  Tainc,  Ancien  IlégùnCf  pp.  119  et  127. 
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Condé,  du  jour  où  ils  avaient  à  choisir  entre  l'intérêt  du  mo- 
narque et  la  volonté  de  la  Nation.  La  force  publique,  —  armée 
et  police,  —  était  donc  nettement  organisée  en  dehors  de  la 
Nation.  Que  «  pour  l'honneur  du  roi  »  cette  armée  ait  accom- 
pli des  prodiges  de  bravoure  et  de  vaillance  chevaleresque, 
remporté  d'inoubliables  victoires,  qu'elle  ait  servi  la  France 
tout  en  combattant  pour  le  monarque,  c'est  trop  évident.  Con- 
servons le  pieux  souvenir  des  gloires  du  passé  ;  la  Révolution 
n'est  si  grande  que  parce  qu'elle  les  continue  et  les  dépasse. 
L'armée  du  roi  avait  rendu  d'éclatants  services,  mais  elle 
devait  disparaître  avec  l'absolutisme  :  pour  la  Nation,  il  fal- 
lait instituer  une  armée  nationale. 

III.  —  Dès  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  est 
admis,  toute  l'ancienne  organisation  doit  nécessairement  dis- 
paraître. La  force  publique  ne  peut  plus  être  «  instituée  que 
pour  l'avantage  de  tous  ».  Immédiatement,  l'Assemblée  pro- 
jette «  une  inslilution  militaire  qui,  composant  Varmée  de  sol- 
dats citoyens,  réunira  la  valeur  qui  dépend  la  patrie,  et  les 
vertus  civiques  qui  la  protègent  sans  V enrayer  ».  Le  but  de 
toute  association  politique  étant  la  conservation  des  droits  de 
chacun,  le  recours  à  la  force  n'est  légitime  que  pour  garantir 
à  chacun  l'exercice  de  ses  droits.  En  même  temps  que  l'ins- 
titution est  moraliséo,  les  agents  qui  la  composent  acquièrent 
une  autorité  et  une  dignité  nouvelles.  Ils  ne  sont  plus  des  mer- 
cenaires au  service  d'un  maître,  ils  forment  un  corps  d'élile 
au  service  de  la  Nation.  «  Désormais,  c'est  vraiment  une  pa- 
trie, une  mère  commune,  cjue  le  militaire  aura  à  défendre.  » 
Il  représente  la  force  sous  la  seule  forme  acceptable,  la  force 
assurant  le  triomphe  du  droit. 

De  là,  résultent  plusieurs  conséquences  nettement  voulues 
par  le  texte  de  la  Déclaration.  Les  agents  de  la  force  publique 
sont  chargés  de  garantir  le  respect  de  la  loi  :  celle-ci  doit 
leur  procurer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  moyens 
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de  vaincre  la  résistance  coupable  des  rebelles.  D'autre  part, 
s'ils  mettent  à  profit  la  force  qu'on  leur  a  confiée,  jiour  violer 
celte  loi  môme  qu'ils  avaient  la  haute  mission  de  faire  res- 
pecter, ils  se  rendent  coupables  du  plus  grand  des  crimes. 

Ils  doivent  s'en  tenir  strictement  à  l'exécution  des  lois  faites 
par  la  Nation.  «  Certes,  écrivait  le  Ministre  de  la  guerre,  dans 
une  circulaire  à  l'armée  (8  mars  1791),  si  une  telle  autorité 
peut  être  méconnue,  il  n'en  est  plus  de  légitime  sur  la  terre  : 
il  n'y  a  plus  de  gouvernement,  plus  d'Empire,  plus  de  société... 
Prenez  garde,  messieurs,  de  vous  laisser  égarer  par  de  cou- 
pables suggestions,  et  considérez  les  choses  sous  leur  véri- 
table point  de  vue.  La  liberté  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois  : 
il  en  est  de  générales,  qui  prescrivent  indistinctement  à  tous 
les  citoyens  les  mêmes  devoirs  ;  il  en  est  de  particulières  à 
chaque  profession.  Or,  la  loi  fondamentale  de  l'état  militaire 
est  que,  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  propres,  chacun 
lononce  à  sa  volonté.  La  seule  raison  vous  découvre  que  pour 
(lu'une  armée  soit  capable  de  la  plus  simple  opération,  il  faut 
qu'un  seul  commande  et  que  le  reste  obéisse.  S'il  est  un  spec- 
tacle qui  fasse  vraiment  honneur  à  la  raison  humaine,  qui 
montre  les  progrès  de  la  société,  c'est  de  voir  le  guerrier, 
intrépide  dans  les  combats,  devenir  docile  à  la  loi  de  son 
pays,  et  n'agissent  que  pour  elle*  (1).  » 

Dès  lors,  quiconcfiie,  en  qualité  d'auteur  principal  ou  de 
complice,  emploie  la  force,  contrairement  h  la  loi  et  à  la 
Constitution,  quiconque,  parjure  à  son  serment,  traître  à  ses 
concitoyens,  commet  cet  odieux  abus  de  confiance,  compliqué 
ordinairement  de  violence  contre  les  personnes,  qu'on  appelle 
un  coup  d'Etat,  se  rend  coupable  du  plus  impardonnable  at- 
tentat. Il  risque  d'entraîner  dans  son  déshonneur  l'armée  tout 


(1)  «  La  lecture  de  cette  lettre  est  interrompue  par  de  fréquents 
applaudissements.  L'assemblée  en  ordonne  l'impression.  »  Nous  re- 
grettons de  ne  pas  pouvoir  en  donner  le  texte  intégral  :  il  serait 
encore  utile  de  le  relire. 
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entière,  honteusement  coinpj-oinisc  par  la  complicité  de  quel- 
ques-uns, en  même  temps  qu'il  est  contraint  d'asservir  son 
pays  à  la  dictature  militaire,  qui  le  conduira,  tôt  ou  tard,  aux 
plus  terribles  désastres.  Distinguons,  avec  Edgar  Quinet,  lo 
militarisme  et  l'héroïsme.  Rappelons  l'absolu  soumission  des 
armées  révolutionnaires  à  la  loi  civile,  «  Nous  abhorrons,  écrit 
Hoche,  le  gouvernement  militaire.  Il  est  celui  des  escla- 
ves (1).  » 

IV.  —  Une  force  publique  vraiment  nationale,  c'est-ii-dire 
recrutée  dans  la  Nation  et  agissant  pour  la  Nation,  est  pro- 
fondément distincte  de  la  soldatesque  professionnelle.  Elle 
se  compose  exclusivement  de  nationaux,  servant  personnel- 
lement par  devoir  civique,  et  comprend  une  portion  perma- 
nente et  une  portion  mobile  et  changeante.  La  première  est 
représentée  par  le  cadre  des  officici's  et  dos  sous-officiers,  qui 
sont  chargés  d'instruire  les  recrues.  Ils  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  soudards  du  temps  passé  ;  ils  sont  les  instruc- 
teurs auxquels  la  Nation  confie  sa  jeunesse,  et  qui  la  prépa- 
rent, confonnémenl  à  la  loi,  à  remplir  dignement  le  devoir 
qui  peut  leur  incomber  d'un  moment  à  l'autre.  Ils  enseignent 
la  science  et  le  courage  militaires,  et  pour  les  laisser  tout  en- 
tiers à  leur  œuvre  de  défense  nationale,  la  loi  tutclaire  et 
prudente  les  écarte  de  toutes  les  luttes  politiques  :  ils  ne 
sont  ni  électeurs,  ni  éligibles.  Uniquement  préoccupés  de 
former  les  générations  successives,  fidèles  observateurs  de 
la  loi,  expression  de  la  volonté  générale,  ayant  renoncé,  par 
abnégation  volontaire,  à  l'exercice  de  leurs  droits  polili(jues, 


(1)  Hocho,  ail  Directoire  :  I, élire  du  Ti  février  1790.  «  La  nature  de 
1  homme,  du  militaire  surtout,  a  une  tendance  si  évidente  à  dominer 
qu'on  ne  saurait  y  ajtporler  trop  d'entraves.  »  Il  ajoute  qu  il  a  fait  «  un 
exemple  nécessaire  en  t)iuiissant  (luelques  ofliciers  tpii  avaient  abusé 
do  l'étal  de  siège  pour  man«pier  dépar<Is  envers  les  administrations 
civiles  ».  Lettre  ou  ministre  do  la  ^ut^fre,  ]7)  féVri(*r  1703. 
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acceptant,  par  désintéressement  et  dévouement  patriotique, 
une  solde  médiocre,  ils  sont  professeurs  de  tactique  et  de 
courage  militaire,  et  se  perfectionnent  eux  et  leurs  soldats, 
par  un  entraînement  continu  et  méthodique  de  l'esprit  et  du 
corps,  dans  la  science  toujours  plus  complexe  de  la  stratégie 
moderne. 

Responsables  de  l'ordre  et  de  la  discipline  nécessaires  dans 
un  groupement  aussi  important  de  citoyens  à  instruire,  ils 
ont  droit  au  respect  et  à  l'obéissance  ;  instruits  des  conditions 
matérielles  et  morales  à  remplir  pour  engager  la  lutte  avec 
des  chances  de  succès,  ils  ont  droit  à  être  consultés  et  écoutés 
dans  toutes  les  questions  qui  concernent  l'armement,  l'instruc- 
tion militaire,  la  tactique,  la  préparation  à  la  guerre.  Mais  ils 
ont  en  môme  temps  le  devoir  de  considérer  qu'ils  commandent 
à  des  citoyens  qui  méritent  d'être  traités  en  hommes  libres 
accomplissant  un  service  civique.  Ceux-ci,  n'ayant  rien  de 
commun  avec  les  professionnels  des  anciennes  bandes  pré- 
toriennes, ne  doivent  être  retenus  à  la  caserne  que  pendant 
le  temps  strictement  nécessaire  pour  leur  permettre  de  défen- 
dre utilement  le  territoire  national.  Personne,  enfin,  dans  une 
armée  nationale,  ne  saurait  vivre  de  pillages  et  de  conquêtes. 
Conformément  aux  principes  de  la  civilisation  moderne, 
les  articles  des  règlements  militaires  relatifs  aux  prises  (juil- 
let 1901)  dans  les  années  de  terre  et  de  mer,  le  respect  des 
propriétés,  celui  des  personnes  non  belligérantes,  celui  des 
blessés  et  des  ambulances  sont  garantis  par  des  conventions 
internationales  qui  interdisent  en  même  temps  le  recours  aux 
corsaires,  aux  projectiles  empoisonnés  et  aux  explosifs.  D'au- 
tre part,  les  dépenses  militaires  ne  sont  i)lus  des  dépenses 
de  magnificence  ;  les  officiers  tiennent  leur  solde  et  toutes 
les  ressources  dont  ils  disposent  du  budget  voté  par  les  repré- 
sentants de  la  Nation,  alimenté  par  le  travail  des  producteurs 
civils,  et  dont  il  convient  de  ménager  les  ressources  en  évitant 
le  gaspillage. 


238  COMMENTAIRE  DE   LA  Dl'CLARATlON 

Imprégné  de  ces  idées,  comprenant  qu'il  tient  du  pouvoir 
civil  la  remise  et  la  garde  du  drapeau,  son  autorité,  les  règle- 
ments qu'il  applique,  la  solde  qu'il  reçoit,  les  honneurs  qu'il 
rend,  l'officier  entrera  de  mieux  en  mieux  en  communication 
avec  le  soldat,  comme  l'instituteur  avec  son  élève,  le  patron 
avec  son  collaborateur.  La  discipline  n'aura  plus  rien  de  com- 
mun avec  celle  qu'on  devait  imposer  au  soudard  de  l'ancien 
régime,  «  vivant  comme  un  chien  enchaîné  qu'on  destine  au 
combat  et  traité  à  coups  de  bâton  comme  un  chien  (1)».  Tout 
en  recourant  à  la  sévérité  parfois  nécessaire,  elle  sera  avant 
tout  une  règle  appliquée  par  des  hommes  libres  à  des  frères 
d'armes  dont  ils  ont  la  tutelle  et  la  responsabilité  et  dont  ils 
s'efforcent  de  comprendre  les  aspirations,  de  réconforter  le 
moral  et  d'éveiller  l'intelligence  et  l'initiative. 

On  a  cherché  bien  loin  les  causes  du  succès  triomphal 
obtenu  par  les  armées  de  la  Révolution  ;  peut-être  faudrait-il 
en  trouver  la  raison  essentielle  dans  la  communion  d'idées  et 
d'espérances  qui  animaient  chefs  et  soldats,  unissaient  ce 
groupement  improvisé  d'hommes  par  un  lien  indissoluble  et 
donnaient  à  l'armée  de  la  République  une  même  âme  ardem- 
ment et  entièrement  tendue  vers  un  même  objet  :  l'indépen- 
dance et  la  liberté  de  la  Nation  (2). 

Ainsi  sous  l'influence  de  la  doctrine  démocratique  dispa- 
raissaient les  vieilles  bandes  prétoriennes  formées  de 
164.000  professionnels,  étrangers  mercenaires,  d'aventuriers 
racolés,  de  60.000  miliciens  traînés  de  force  au  quartier.  Sur 
les  ruines  de  l'armée  royale  du  despotisme,  dont  il  serait 
impie  et  puéril  de  contester  ou  d'oublier  les  glorieuses  jour- 
nées, mais  dont  le  maintien  devenait  impossible  au  milieu 
d'un  peuple  libre,  surgissait  «  l'armée  citoyenne  de  la  liberté  », 


(1)  Taine,  Ancien  Régime,  p.  512. 

(2)  Voir  la  remarquable  étude  de  J.  Charmonl  sur  l'Armée  et  la 
Démocratie  (Reo.  polit,  et  parlem.,  1900).  Lire  et  méditer  E.  Quinet  : 
La  Révolution,  t.  III,  p.  184. 
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recrutée  par  la  Nation  pour  la  défense  du  territoire  et  de  la 
civilisation  nationale.  Elle  devait,  pour  ses  débuts,  sauver  la 
patrie  et,  devant  l'Europe  et  les  rois  coalisés,  dresser  victo- 
rieux le  drapeau  tricolore,  emblème  de  la  Nation  régénérée, 
étendard  de  la  République. 


• 


I.  —  Toutefois  avant  que  les  principes  posés  par  la  Décla- 
ration fassent  partie  intégrante  de  nos  lois,  bien  des  réactions 
doivent  compromettre  l'œuvre  de  la  Révolution.  Après  avoir 
supprimé  le  tirage  de  la  milice,  transformé  la  discipline  et 
les  tribunaux  militaires,  réglé  l'avancement  de  manière 
«  qu'avec  des  vertus  et  des  talents  un  soldat  puisse  monter 
au  rang  de  général  »,  aboli  les  remplacements,  licencié  les 
régiments  étrangers  à  l'exception  des  suisses,  réorganisé  les 
écoles  d'artillerie,  du  génie  et  de  la  marine,  fixé  les  cadres 
et  l'effectif  à  150.000  hommes  recrutés  par  engagements  et 
renforcés  par  une  réserve  de  gardes  nationaux  composée  de 
tous  les  citoyens,  substitué  à  la  maréchaussée  la  gendarmerie 
nationale  et  donné  aux  troupes  le  drapeau  national,  la  Cons- 
tituante refuse  de  faire  passer  tous  les  Français  par  l'armée 
active  et  d'établir  le  service  obligatoire.  Elle  avait  pourtant 
institué  une  armée  de  citoyens,  «  la  plus  sûre  garantie  de  la 
liberté  »  et  opéré  en  quelques  mois  une  transformation  mer- 
veilleuse des  mœurs.  «  Les  milices  étaient  avilies,  il  faut  qu'il 
soit  avilissant  d'être  déchu  du  droit  de  servir  la  Patrie*  »  —  et 
il  en  fut  comme  elle  le  disait. 

Mais  «  résolue  à  n'entreprendre  aucune  guerre  dans  le  but 
de  faire  des  conquêtes  et  à  n'employer  jamais  ses  forces  con- 
tre la  liberté  d'aucun  peuple*  »  (12  mai  1790),  prévenue  aussi 
contre  les  armées  permanentes  et  ne  concevant  pas  encore 
le  système  mixte  de  la  permanence  des  cadres  et  de  la  mobilité 
des  soldats,  elle  avait  repoussé  les  conclusions  défendues  par 
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Dubois-Crancé  (12  décembre  1789).  «  Chaque  ciloyen  doit 
toujours  être  prêt  à  marcher  pour  la  défense  de  son  pays  ; 
il  ne  faut  consentir  à  aucun  remplacement.  Bientôt  les  pau- 
vres seraient  seuls  chargés  du  service  militaire  ;  bientôt  la 
liberté  serait  compromise.  Je  dis  que  c'est  maintenant  un  droit 
de  tous  les  Français  de  servir  la  Patrie,  c'est  un  honneur 
d'être  soldat.  Je  dis  que  dans  une  nation  qui  veut  être  libre, 
tout  citoyen  doit  être  soldat  et  tout  soldat  citoyen.  Cessons  de 
calomnier  ce  pauvre  peuple,  moi  j'admire  son  courage  et  sa 
patience.  » 

Fortes  et  sages  paroles  qui  devaient  rester  longtemps  sans 
écho  ;  le  i)éril  passé,  les  divers  régimes  (monarchiques  eurent 
tout  facilité  pour  reconstituer  une  armée  professionnelle  ha- 
bilement laissée  à  l'écart  de  la  Nation,  comme  s'il  s'agissait 
de  la  tenir  toujours  prêle  à  marcher  contre  Ycnnemi  intérieur. 
Alors  reparurent  le  remplacement  pour  les  riches,  la  cons- 
cription pour  les  pauvres  ;  sans  oser  revenir  à  l'hérédité  des 
grades  et  au  louage  d'étrangers  (1),  on  rétablit  toutes  sortes 
d'inégalités  et  on  voulut  créer  un  «  esprit  militaire  »  distinct 
de  celui  qui  animait  la  Nation,  Au  lieu  «  d'être  instituée  pour 
l'avantage  de  tous  »,  la  force  publique  tendait  à  servir  les 
intérêts  particuliers  de  ceux  auxquels  elle  était  confiée. 

2.  —  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  principes  posés  par 
la  Révolution  recevaient  dans  l'ordre  social  et  politique  leurs 
diverses  applications,  apparaissait  de  mieux  en  mieux  la  né- 
cessité de  donner  à  une  société  démocratisée  une  armée  natio- 
nale. Après  les  catastrophes  où  la  T'iance  fut  jtloiigée  à  la  fin 


(1)  Les  Arabes  cl  les  divers  indigènes  qui  servent  en  Algérie  et  aux 
Colonies  sont  sujets  français.  Les  étrangers  ne  sont  plus  admis  que 
dans  un  corps  spécial,  encadré  par  des  officiers  et  sous-officiers  fran- 
çais :  la  Légion  étrangère,  en  garnison  en  Algérie,  est  employée  sur- 
tout dans  les  expéditions  coloniales  où  elle  s'est  glorieusement  con- 
duite. 
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(lu  dernier  eiiipiie,  il  fullut  se  clécidei-  à  iccoiiiuiître  dans  l'or- 
dre inililaire  —  plus  ciicoïc  que  dans  tous  les  autres  —  l'insuf- 
iisance  dangereuse  des  iuslilulions  nioiiarclii(|ues  obstinéjuent 
conservées.  Lorsqu'une  année  citoyenne,  improvisée  par 
Gainbetta,  eut  sauvé  du  moins  l'honneur  de  la  France,  et  aus- 
silùl  (juc  la  Uépul)li(iue  fut  défiiiilivement  établie,  la  loi  vint 
enlin,  juste  un  siècle  après  la  Révolution,  consacrer  les  prin- 
cipes (ju'elle  avait  posés.  Désormais  le  service  militaire  est 
universel  et  i)crsonnel,  même  pendant  la  paix  :  tous  les  jeunes 
gens  passent  sous  les  drapeaux  le  teni|)s  nécessaire  pour  les 
]Mt;'|)arer  au  rôle  (ju'ils  auront  à  remplir  chacun  à  leur  poste 
le  moment  venu  (1).  Tout  citoyen  doit  considérer  comme  im 
devoir  et  un  honneur  de  rcc€\oir  l'instruction  qui  le  met  à 
même  de  participer  utilement  à  la  défense  du  pays.  Ouicon- 
(|ue  n"a  pas  satisfait  aux  jMescriplions  d(>  la  loi  uiilitaire  est 
justement  exclu  des  pouvoirs  publics  et  «  nul  ne  peut  être 
membre  du  Parlement  s'il  n'a  satisfait  définitivement  aux 
prescriptions  de  la  loi  militaire  concernant  le  service 
actif  (i?)  ».  Sans  doute  la  loi  est  perfectible  ;  on  \a  bientôt  ré- 
duire à  deux  ans  la  duiée  du  service  militaire  et  supprimer 
les  dispenses  (|ui  paraissent,  au  témoignage  d'un  juge  auto- 
risé (3),  avoir  été  au  moins  nudli[)liécs  à  l'excès.  Elles  sem- 
blent avoir  produit  un  genre  de  grades  universitaires  assez 
iniprév  u  —  et  fort  hybri<le  —  celui  des  «  licences  et  docto- 
rats militaires  ». 

En  temps  de  guerre,  l'armée  n'est  autre  que  la  Xalion  elle- 
même  sous  les  armes.  Il  est  très  regrettable  toutefois  que 
faute  de  forces  de  police  suffisantes  on  soit  encore  léduit,  en 
cas  d'émotion  populaire,  à  requérir  le  concours  de  l'armée. 
Sa  place  est  aux  frontières  pour  combattre  l'étranger  et  non 

(1)  Loi  du  1.5  juillet  1889. 

(2)  Loi  du  20  juillet  1895,  article  premier. 

(3)  M.  Alfred  Mézièrcs,  sénateur,  qui  fut  pendant  quinze  ans  prési- 
dent de  la  Commission  de  l'yVrmée  à  la  Cliambrc. 

16 
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dans  les  rues  pour  disperser  les  attroùpcnieiils.  Espérons 
qu'on  lui  évitera  de  plus  en  plus  ce  service  qui  ne  lui  convient 
pas. 

Si  l'on  ajoute  que  depuis  la  Révolution  les  grades  doivent 
être  accordés  au  mérite,  sans  distinction  de  caste  ou  de  for- 
tune, qu'indépendamment  d€s  grandes  écoles  indispensables 
au  moment  où  elles  furent  fondées  par  la  Convention  Natio- 
nale, on  a  organisé  d'autres  écoles  où  les  sous-officiers  peu- 
vent conquérir  le  rang  d'officier  ;  —  si  l'on  note  que  le  Prési- 
dent de  la  République  «  dispose  de  la  force  armée,  nomme  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires  (1)  »,  convoque  le  conseil 
supérieur  de  la  guerre  et  en  dirige  les  délibérations,  il  faudra 
reconnaître  que  la  France  a  su,  la  première,  mener  à  bien 
un  problème  considérable  que  nul  autre  pays  n'avait  dû  ré- 
soudre jusqu'ici,  —  l'accord  d'une  grande  démocratie,  à  la 
l'ois  soucieuse  de  liberté  civile  et  d'indépendance  nationale, 
et  d'une  grande  armée,  aux  cadres  permanents,  aussi  respec- 
tueuse de  la  picmièrc  qu'admirablement  prèle  à  défendre  la 
seconde. 

A  quiconque  serait  tenté  de  l'attaquer,  la  République  Fran- 
çaise, équitable  et  pacifique,  mais  gardienne  vigilante  d'un 
incomparable  trésor  de  gloire  et  de  civilisation,  peut  montrer 
la  Nation  tout  entière  prête  à  s'organiser  en  vingt  corps  d'ar- 
mée, mis  à  même  de  se  mobiliser  à  l'abri  d'une  série  de  for- 
midables camps  retranchés  et  en  utilisant  tout  un  réseau  de 
voies  ferrées  spécialement  construites,  nuniis  d'armements 
perfectionnés  maniés  avec  intelligence  et  sang-froid,  enca 
drés  par  un  corps  d'officiers  et  de  sous-officiers,  dont  la  solde 
et  l'instruction  font  l'objet  des  soins  constants  du  Parlement, 
formés  à  l'initiative  par  de  grandes  manœuvres  annuelles  et 
une  discipline  libiemont  consentie,  source  d'abnégation  et 
d'héroïsme. 

(1;  l,oi  ton.slil.,  arl.  3. 
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Et  celte  œuvre,  il  a  fallu  l'accomplir  à  la  suite  de  lamenta- 
bles et  ruineux  désastres,  au  prix  de  dépenses  énormes.  Mais 
le  patriotisme  ne  saurait  être  le  privilège  d'aucun  parti.  Quand 
il  s'agit  de  donner  aux  armées  de  terre  et  de  mer  les  moyens 
de  maintenir  la  dignité  de  la  Nation,  il  n'y  a  plus  eh  France 
que  des  Français,  tous  unis  dans  un  même  culte  pour  le  dra- 
peau et  tous  prêts  aux  suprêmes  sacrifices  pour  en  assurer  le 
respect. 


CHAPITRE  XII 

LA  CONTRIBUTION  ET  LES  DROITS 
DU  CONTRIBUABLE 


Article  XIII.  —  Pour  V entretien  de  la  force  publique,  et 
four  les  dépenses  d'administration,  une  contribution 
commune  est  indispensable;  elle  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 
factdtés. 

Article  XIV.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  représenians  la  nécessité  de  la 
contribution  publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  sui- 
vre remploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité,  Vassiette,  le 
recouvrement  et  la  durée. 

I.  -  Un  ris(|uc  (le  ne  pas  voir  1  ijiuiicasc  éleuduc  des  léloi- 
iiies  (|u'imi)li(|uait  l'adoption  de  ces  deux  articles,  si  on 
no  considère  pas,  au  jnoiiis  dun  coup  d'œil  rapide,  l'état 
social  aii(]uej  ils  vont  remédier.  Sans  doute,  on  pressent 
<|ue  la  longue  et  vive  discussion  d'où  ils  sont  sortis,  est 
la  conséquence  de  la  Révolution  opérée  dans  la  iniit  du 
■i  août,  et  ({u'au  nioinenl  où  l'on  fixe  le  principe  do 
l'égalité  et  du  vote  annuel  de  l'impôt,  c'est  tout  l'an- 
cien  régime  qui   disparaît,  en   même   temps   que   surgit  la 
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liberté  moderne.  Mais,  habitués  que  nous  sommes  depuis 
un  siècle  à  l'ordre  définitivement  établi  en  matière  fiscale  et 
aux  garanties  f|ue  le  régime  parlementaire  nous  a  successive- 
ment données  depuis  la  Uestauration,  nous  ne  pouvons  plus 
nous  représenter,  sans  un  effort  spécial  de  mémoire  histori- 
que, les  abus,  les  extorsions,  les  gaspillages,  les  iniquités  de 
tous  genres  auxquelles  les  Constituants  allaient  enfin  remé- 
dier, sous  la  poussée  de  tout  un  peuple  opprimé  et  indigné. 
Et  pourtant,  cet  effort,  il  faut  l'accomplir  :  il  est  bon  qu'à 
certains  moments  nous  ayons  l'occasion  de  mesurer  le  chemin 
parcouru,  de  comprendre,  en  comparant  l'état  actuel  à  l'an- 
cien régime,  tout  ce  que  nous  devons  de  reconnaissance  à  ceux 
(|ui  nous  ont  préparé  une  exislence  meilleure  et  plus  juste.  — 
11  est  bon,  surtoul,  que  cette  salutaire  comparaison  nous 
donne  la  foi  au  progrès,  non  à  un  progrès  a\eugle  et  auto- 
matique, mais  à  l'amélioration  toujours  possible  de  la  société 
par  la  volonté  persé\érante  <les  citoyens  et  sous  la  direction 
d'un  haut  idéal  moral. 

Ouelle  est,  en  1789,  la  situation  du  i)aysan  français  ?  Chose 
invraisemblable  et  pourtant  certaine,  il  a  pu,  à  force  de  téna- 
cité, de  sobriété,  de  pri\ations,  acquérir  de  la  terre.  En  sera- 
t-il  plus  heureux  ?  11  était  indigent,  il  \a  connaître  im  mal  plus 
grand,  la  spoliation.  Le  champ  qu'il  travaille  sans  relûche,  en 
guenilles,  pieds  nus,  et  se  contentant  de  pain  noir  après  sa 
dure  journée,  ce  champ  ne  produira  presque  plus  rien  pour 
lui.  Sur  lui  seul  pèse  le  fardeau  toujours  plus  lourd  de  la  taille 
et  de  la  capitation  ;  l'impôt  qui,  en  1715,  atteignait  66.000.000, 
s'élève,  en  1789,  à  476.294.000.  Le  paysan  est  «  le  mulet  »  qui 
doit  porter  toute  la  charge.  «  Considérons  de  près  les  extor- 
sions dont  il  souffre  ;  elles  sont  énoi'ines  et  au  delà  do  tout  ce 
(|ue  nous  i)ou\ons  imaginer...  Tout  le  i)rofit  net  \a  au  clergé 
et  au  trésor.  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  en  Limousin, 
dit  Turgot,  le  roi,  à  lui  seul,  tire  à  peu  près  autant  de  la  terre 
(juc  le  propriétaire...  Les  chiffres  sont  d'une  éloquence  terri- 
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ble...Si  l'on  met  ensemble  les  principaux  pays  d'élections,  on 
trouvera  que  sur  100  francs  de  revenus  nets,  l'impôt  direct 
prenait  aux  taillables  53  francs,  plus  de  la  moitié.  C'est  à  peu 
près  cinq  fois  autant  qu'aujourd'hui...  Le  fisc,  en  s'abaltant 
sur  la  propriété  taillable,  n'a  pas  lâché  le  taillable  qui  est 
sans  propriété.  A  défaut  du  revenu,  on  taxe  le  salaire...  La 
mansarde  et  la  chaumine,  aussi  bien  que  la  métairie,  la  ferme 
et  la  maison,  connaissent  le  collecteur,  l'huissier,  le  garni- 
saire  :  nul  taudis  n'échappe  à  la  détestable  engeance...  En 
second  lieu,  par  la  gabelle  et  les  aides,  l'inquisition  entre  dans 
chaque  ménage...  Chaque  personne,  au-dessus  de  7  ans,  est 
tenue  d'acheter  7  livres  de  sel  par  an  ;  à  quatre  personnes  par 
famille,  cela  fait,  chaque  année,  plus  de  18  francs,  19  journées 
de  travail...  Si  un  villageois  a  économisé  sur  le  sel  de  sa  soupe 
pour  saler  un  porc  et  manger  un  peu  de  viande  en  hiver,  le 
porc  est  confisqué  et  l'amende  est  de  300  livres.  Il  faut  que 
l'homme  vienne  au  grenier  acheter  de  l'autre  sel,  fasse  décla- 
ration, rapporte  un  bulletin  et  représente  ce  bulletin  à  toute 
visite.  Tant  pis  pour  lui  s'il  n'a  pas  de  quoi  payer  ce  sel  sup- 
plémentaire, il  n'a  qu'à  vendre  sa  bête  et  s'abstenir  de  viande... 
De  l'aveu  d'un  contrôleur  général,  la  gabelle  entraîne,  chaque 
année,  4.000  saisies  domiciliaires,  3.400  emprisonnements, 
500  condamnations  au  fouet,  au  bannissement,  aux  galè- 
res (1).  » 

Notez,  maintenant,  que  le  recouvrement  de  ces  impôts  exor- 
bitants les  rend  encore  plus  odieux  :  la  machine  à  écraser  fait 
autant  de  mal  «  par  son  jeu  que  par  son  objet  ».  S'agit-il  de  la 
taille,  dans  chaque  paroisse  quel{|ues  taillables,  sous  le  nom 
de  collecteurs,  et  sous  la  responsabilité  de  leurs  propres  biens, 


(1)  Taine,  Ancian  Bà(iinu\  p.  454-473.  Voir  sur  le  dc^-ficit  on  1789  lo 
rapport  de  Monlesquiou  (18  novembre  1789),  ot  sur  l'organisalion  finan- 
rièrc  de  l'Ancien  régime  l'admirable  rapport  de  La  Rochefoucauld 
(23  juin  1791),  où  sont  aussi  exposées  toutes  les  théories  financières 
des  Constituants. 
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ïvënT  l'impôt.  Sous  peine  d'être  saisis  eux-mêmes,  il  faut 
qu'il  force  de  persécutions  ils  fassent  rentrer  la  taille,  aidés 
d'un  scribe  fripon  qui  profile  de  leur  ignorance  et  de  garnisai- 
res,  qui  se  sentent  haïs  et  agissent  en  conséquence.  S'agit-il 
des  aides-gabelles  et  traites,  elles  sont  affermées,  vendues, 
chaque  année,  à  des  adjudicataires  qui,  par  métier,  songent 
à  tirer  le  plus  d'argent  possible  de  leur  marché.  Vis-à-A  is  du 
coiiliibuablc,  ils  ne  sont  i)as  des  administrateurs,  mais  des 
(îxploilants  ;  ils  l'ont  acheté.  11  est  à  eux,  ihins  les  termes  de 
leur  contrat,  ils  vont  lui  faire  suer,  non  seulement  leurs  avan- 
ces cl  les  intérêts  de  leurs  avances,  mais  encore  tout  ce  qu'ils 
pourront  do  bénéfices.  On  devine  a  quelle  concussions  et 
vexations  de  tous  genres  ac  livrent  le  fisc  et  ses  agents  qui 
se  savent  libres  d'agir  arbitrairement  à  leur  guise,  pourvu  que 
le  fermier  général  et  ses  associés  touchent  le  bénéfice  qu'ils 
espéraient. 

y\joute7,  qu'une  dernière  ini(|uité  vient  rendre  encore  plus 
insupportables  ces  impôts  dont  l'assiette  est  détestable  et  le 
recouvrement  presque  ailutraire  ;  c'est  l'inégalité.  «  Les  plus 
forts  et  les  plus  capables  de  porter  la  charge  sont  parvenus  à 
s'y  soustraire  et  la  misère  a  pour  première  cause  l'étendue  des 
exemptions.  Suivons-les  d'impôt  en  impôt.  —  En  premier 
lieu,  non  seulement  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  sont 
exempts  de  la  taille  persoinrclle,  mais  encore  ils  sont  excnqits 
de  la  taille  d'exploitation...  Kn  Auvergne,  toutes  les  Icnes 
des  privilégiés  sont  exenq^lcs,  en  sorte  (|ue  toute  la  taille 
retombe  sur  les  laillables.  »  «  En  second  lieu,  pour  la  capita- 
tion,  qui,  à  l'origine  distribuée  en  vingt-deux  classes,  devait 
peser  sur  tous  à  pi'oj)orlion  de  leur  fortune,  on  sait  que  dès 
l'abord  le  clergé  s'en  est  affranchi  moyennant  rachat  ;  et, 
quant  aux  nobles,  ils  ont  si  bien  manœuvré  que  leur  taxe  s'est 
réduite  à  mesure  que  s'augmentait  la  charge  du  tiers.  Ainsi, 
la  capitation  du  privilège  a  diminué  de  trois  quarts  ou  des 
cinq  sixièmes,  et  celle  des  taillables  a  décuplé...  Pour  les 
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vingtièmes,  la  cote  des  pri\  ilégiés  est  environ  la  motié  de  ce 
(|u'elle  devrait  être...  C'est  bien  pis  pour  les  princes  du  sang  : 
leurs  domaines  ne  paient  que  188.000  livres  au  lieu  de 
2.400.000.  Sous  ce  régime  qui  accable  les  faibles  pour  alléger 
les  plus  forts,  plus  on  est  capable  de  contribuer,  moins  on 
coniribue.  —  C'est  l'histoire  du  quatrième  et  dernier  impôt 
direct,  je  veux  dire  de  la  taxe  on  lemplaccment  dos  corvées. 
Pai-  arrêt  du  conseil,  elle  vient  d'être  rattachée  à  la  taille  ot 
par  suite,  mise  sur  les  i)his  chargés...  En  Champagne,  sur 
100  lixi'os  de  revenus  elle  prend  au  taillable  6  livres  5  sous... 
A  mesure  que  les  chiffres  défilent  sous  les  yeux  on  voit  involon- 
tairement se  dégager  les  deux  figures  de  la  fable,  le  cheval  et 
le  mulet,  compagnons  de  route  :  le  choval  a  droit  de  piaffer 
à  son  aise  ;  c'est  pourquoi  on  le  décharge  pour  charger  l'au- 
tre, tant  qu'enfin  la  bête  de  somme  s'abat  sous  le  faix...  (1) 
Ainsi,  tout  l'impôt  porte  sur  le  peuple,  et  l'évêque,  le  mar- 
quis, le  président...  paient  jnoins  pour  leurs  dîners  de  pois- 
sons fins  et  de  bec-figues  que  le  calfat  ou  le  portefaix  pour  ses 
deux  livres  de  pain  frotté  d'ail  !  El  le  pain  dans  ce  pays  sté- 
l'ile  est  déjà  trop)  cher  !  Et  il  est  si  mauvais  que  Malouet,  l'in- 
tendant de  la  marine,  le  refuse  i)our  ses  employés  !  —  «  Sire, 
disait  en  chaire,  M.  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy,  le  4  mai  1789, 
.Sire,  le  peuple  sur  lequel  vous  régnez  a  donné  des  preuves 
non  équivoques  de  sa  patience...  C'est  un  peuple  martyr  ù 
qui  la  vie  semble  n'avoir  été  laissée  que  pour  le  faire  souffrir 
])lus  longtemps  (2).  » 

2.  —  Quand,  j)ot,ii'  lu;  rien  ptx^ndre  aux  privilégiés  qui  pour- 


(1)  Tai  le,  Ancien  ncuime,  pp.  474-488.  —  Par  une  inégalité  sup- 
plémt'iitaire,  les  Icrrcs  pauvres  i)ayaicnt  plus  (|uc  les  autres  :  pour 
les  iinuriières  le  8'.  p<  iir  les  scrotidcs  le  G'  du  revenu  élail  absorité 
par  la  dinic  {Hup]).  cil.). 

(2)  Autre  exemple  lypitpie  :  I^e  droit  d'liypotlièf|iie  est  régi  i)ar  seize 
lois  différentes,  «  mais  tout  ce  (pii!  y  avail  de  riair  dans  ces  lois  élail 
.oi  désavantage  du   pau\re   ».  (/f<//»p.  cit.] 
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raient  et  devraient  payer  leur  part,  on  a  pris  au  pauvre,  sur 
100  francs  de  revenus,  53  francs  et  au  delà,  qui  vont  au 
collecteur,  14  au  seigneur  pour  les  redevances  féodales,  14  au 
curé  pour  la  dîme  (1),  et  que,  sur  les  18  ou  19  francs 
qui  lui  restent,  il  a  encore  réglé  la  gabelle  et  les  aides, 
peut-il  se  dire  que  tout  cet  argent  reçoit  un  emploi  utile 
au  bien  public  ?  D'abord  le  roi  et  ses  agents  ne  lui  doivent 
aucun  compte.  A  la  veille  de  la  Révolution,  alors  qu'il  est  de- 
venu absolujnent  impossible  de  cacber  plus  longtemps  au 
moins  une  part  de  la  vérité,  il  peut  consulter  quelques  publi- 
cations ;  voilà  ce  qu'il  y  trouve  :  Il  faut  d'abord  loger  le  roi, 
(|ui  ne  snui'ait  se  contenter  d'un  palais  coûtant  moins  de 
750  millions,  prix  de  revient  du  cbàteau  de  Versailles.  En- 
suite, il  faut  le  gaixler  ;  sa  maison  militaire,  composée  de 
9.050  liommes,  coûte  7.981.000  livres.  «  Etant  gontilbommc, 
il  est  cavalier,  et  il  faut  une  écurie  proportionnée  :  1.857  cbe- 
A'aux,  217  \oilni'es.  1.458  bommes  (ju'il  babille,  38  écuyers 
de  main,  20  gouverneurs,  sous-gou\erneuis,  pour  gouver- 
ner les  pages,  inie  trentaine  de  médecins,  apotbicaires,  gar- 
des-malades, intendants,  trésoriers,  ouxriers,  —  le  tout  monte 
à  0.200.000  livres.  Autre  goût  de  gentilbomme,  qui  est  une 
suite  du  précédent,  la  cbasse.  Elle  coûte  au  roi  1.200.000  fr. 
|>ar  an  et  occupe  280  chevaux,  outre  ceux  des  deux  écu- 
ries. On  dépense  179.194  livres  pour  la  nourriture  des  che- 
vaux et  53.412  livres  pour  celle  des  chiens...  —  Il  faut  au 
roi,  pour  sa  chapelle,  75  aumôniers,  chapelains,  confesseurs, 
chantres  et  compositeurs  ;  pour  sa  faculté,  48  médecins,  chi- 
inrgions,  ai)othicaires,  distillateurs,  pédicures  ;  pour  sa  mu- 
si(|ue  profane,   128  chanteurs... 

("est  à  la  lable  (|u'()n  reconnaîl   une  grande  maison...  «  Il 


(1)  l.ii  nièmc  It-mi''^.  piMir  «Miiprclicr  Ic^  roliiiMcrs  de  clia-sj^cr,  il  faul 
dos  capitaineries,  des  procès  qui,  joints  aux  dégâlis  causés  par  les 
rti.'issos    soieneuriales,    coûtent   au   peuple    15.000.000.   (Rapp.    cit,) 
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y  a  trois  divisions  de  la  bouche,  en  tout  383  officiers  de  bou- 
che (1),  103  garçons  et  2.177.771  livres  de  dépenses,  3  millions 
060.491  livres  pour  la  table  de  Mesdames.  Le  marchand  de 
vins  fournit  par  an  pour  300.000  francs  de  vins,  et  le  pour- 
voyeur pour  200.000  francs  de  gibiers,  viandes  et  poissons... 
Il  y  a  198  personnes  pour  le  service  intime.  Il  y  en  a  pour 
tenir  le  manteau  et  la  canne,  pour  peigner  le  roi  et  l'essuyer, 
pour  gouverner  les  levrettes  de  sa  chambre,  pour  lui  plier, 
passer  et  nouer  sa  cravate...  Il  dépense  3  ou  4  millions  par 
an  pour  entretenir,  planter  et  bâtir.  Il  voyage  et  reçoit  ;  à 
Saint-Cloud,  il  y  a  26  tables...  Au  total,  près  de  4.000  per- 
sonnes pour  la  maison  civile  du  roi,  9.000  à  10.000  pour  sa 
maison  militaire,  2.000  au  moins  pour  celle  de  ses  proches  ; 
en  tout,  près  de  15.000  personnes  avec  une  dépense  de  40  à 
45  millions,  qui  en  vaudraient  le  double  aujourd'hui,  conclut 
Taine,  et  qui  sont  alors  le  dixième  du  revenu  public.  » 

Notez  que  chaque  prince  ou  princesse  du  sang  a,  comme 
le  roi,  sa  maison,  son  chAteau  ou  son  palais  où  il  lient  cer- 
cle, qu'au-dessous  du  roi,  tous  les  grands  ont  leur  hôtel  de 
Paris  ou  de  Versailles,  et  que  tout  ce  monde,  état-major  doré 
et  empanaché,  vit  des  pensions  accordées  par  le  roi,  et  ré- 
glées par  le  Trésor  public,  lequel  paye  parfois  un  simple 
appartement  800,000  livres.  Ces  chiffres  terribles  montrent 
éloquemment  combien  était  ui'gente  et  légitime  l'adoption  des 
principes  formulés  par  les  Constituants. 

Le  ministre  des  Finances,  à  la  fois  législateur  et  exécu- 
teur de  ses  pi-opres  décisions,  n'a  plus  aucune  responsabi- 
lité à  craindre  dès  qu'il  a  obtenu  un  bon  du  roi.  Avec  ce  beau 
système,  et  malgré  l'acquittement  d'impôts  énoi-mcs,  en  1790, 
les  rentiers  n'ont  pas  encore  louché  loui-s  arrérages  de  1788. 


(1)  L'Assemblée  iwilioiialc  diil  li(|iii(ler  les  arriérés  do  la  Cour  ;  il 
faut  y  liro  le  délai!  édilianl  des  (lé|M'iiscs  faites  pour  la  «  bouche  et  le 
gobelet  du  Roi  ». 
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Les  «  dettes  criardes  »,  arriérés,  anticipations  exigibles,  dé- 
penses faites,  s'élèvent  à  la  somme  de  878.180.908  livres.  On 
voit  maintenant  pourquoi  les  anciennes  impositions  étaient 
devenues  odieuses  :  «  C'est  qu'elles  étaient  des  impositions 
établies  par  un  pouxoir  arbitraire,  et  non  pas  des  contribu- 
tions déLçmiinécs  par  la  volonté  générale  ;  c'est  qu'elles 
excédaient  les  véritables  besoins  pvdjlics  (en  1791,  la  Consti- 
tuante opère  un  dégrèvement  de  225.094.743  livres)  ;  c'est 
qu'elles  étaient  réparties  avec  injustice  ;  c'est  qu'elles  étaient 
perçues  ou  avec  cruauté,  ou  avec  un  insolent  dédain  des 
(li'oits  et  de  la  liberté  des  bommcs*.  »  (Happ.  cit.) 


3.  —  Désormais,  à  la  vieille  conception  deapoliquo  do  l'im- 
pôt sera  substituée  la  notion  d'une  conlribution  :  l'impôt 
ïcprésente  une  taxe  forcée,  dont  le  versement  ne  crée  aucun 
droit  à  l'imposé,  qui,  d'ailleurs,  est  simple  possesseur  de  ses 
biens  ;  il  n'a  qu'à  exécuter  l'ordre  reçu,  c'est-à-dire  j\  payer 
sans  demander  pourquoi  on  l'impose,  ni  comment  sera  uti- 
lisé son  argent,  et  surtout  sans  manifester  la  moindre  vel- 
léité d'opposition,  La  contiibution,  au  contraire,  représente 
une  part  de  revenus  librement  consentis  par  le  propriétaire, 
(jui,  devenant  contribuable,  c'est-à-dire  participant  volontai- 
rement, dans  la  mesure  fixée  par  la  loi,  aux  dépenses  com- 
munes, a  le  droit  de  les  discuter,  d'en  suivre  le  recouvre- 
ment et  d'en  examiner  l'emploi.  Entre  les  deux  mots,  il  y  a 
toute  la  différence  qui  sépare  le  despotisme  de  la  liberté  :  le 
serf  est  un  pauvre  laillable,  le  citoyen  est  un  contribuable. 

En  même  temps,  la  Constituante  marque  en  traits  précis 
l'objet  de  la  contribution  commune.  Sans  doute,  elle  est  in- 
dispensable ;  la  suppression  des  recettes  entraînerait  la  des- 
truction même  de  l'Etat  ;  de  plus,  elle  est  absolument  juste, 
puisque  tous  ceux  qui  profitent  des  services  publics  doivent 
participer  aux  dépenses  qu'exige  leur  entretien.  «  Protégés 
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par  l'Etat,  les  citoyens  doivent  contribuer  en  raison  de  ses 
besoins.  Ces  besoins  sont  la  mesure  de  la  taxe.  Prétendre 
que  le  peuple  voudrait  s'y  soustraire  est  un  blasphème  contre 
son  patriotisme...  Les  besoins  de  l'Etat  sont-ils  autre  chose 
que  les  siens  ?  Les  revenus  publics  i:c  font-ils  pas  sa  force, 
et  la  force  sa  liberté,  sa  propriété  ?  Ainsi  l'impôt  retourne  à 
sa  source  ;  il  est  alors,  si  j'ose  parler  ainsi,  comme  ces  \a- 
peurs  qui,  attirées  de  la  terre,  s'y  reversent  ensuite  a\ec  la 
fécondité*.  »  (Dallarde,  16  mars  1791.)  Mais  la  contribution 
uniquement  consacrée  aux  fr;iis  qu'entraîne  d'abord  l'organi- 
sation de  la  force  publique,  —  on  ^oit,  par  là,  comment  les 
Constituants  plaçaient  au  premier  lang  les  crédits  nécessi- 
tés par  le  maintien  de  l'ordre  mtérieur  et  de  la  sûreté  exté- 
rieure, —  et  à  ceux  qu'cxiiient  les  dépenses  de  l'administra- 
tion. Toute  contribution  ayant  un  autie  objet  devient  abu- 
sive :  elle  rappelle  les  impôts  de  l'ancien  légiuic,  confisca- 
tion du  revenu  public  au  profit  de  qnckjues  privilégiés.  T<)Ut 
citoyen,  décrèle  l'Assemblée,  «  a  l'intérêt,  le  droit  et  la  \o- 
lonté  de  trouver,  dans  le  bon  emploi  de  la  force  com)nune, 
et  dans  un  système  de  finances  sage,  humain,  clair,  économi- 
que, peu  susceptible  d'abus,  une  garantie  suffisante  et  i)nis- 
sante  pour  la  liberté  de  ses  actions,  pour  la  sûreté  de  sa  per- 
sonne, pour  la  propriété  de  ses  biens,  et  des  moyens 
abondants  pour  l'amélioration  des  propriétés  nationales  indi- 
vises* », 

Ainsi  comprise,  la  contribution  «  doit  être  également  lé- 
partie  entre  tous  les  citoyens  »  :  les  privilèges  doivent  dis]»a 
raîlrc.  Répartie  entre  tous,  elle  sera  bien  plus  légèi'c  pouj 
chacun.   Tous    ne    sauraient    évidemment    verseï-    la    même 
somme,  el  une  fois  de  pins,  nous  conqtrenoiis  (jn(>  i'inégalili 
n'est  pas  nécessairejnenl   synonyme  (l'iiii(|uil(''.    Ici.   au   cou 
Ir  lire,   la  justice  exige  <|ue  le  |>an\re  nt>  paie  pas  aulant  (pu 
le  nthe   :  celui-ci  ne  doit  pas  contribuer  <hnanlage  uni(|ue- 
ment  j>ar-ce  cpi'il  est  riche,  la  richesse  n'est  pas  une  faule  n 
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expier,  mais  parce  que  l'Etat,  pour  le  protéger,  lui  et  ses 
biens,  doit  faire  plus  d'efforts,  ensuite  parce  qu'il  tient  une 
partie  de  sa  fortune  de  la  collaboration  sociale,  et  enfin  parce 
qu'il  est  obligé,  par  solidarité,  d'aider  le  pauvre  à  conqué- 
rir l'instruction  et  le  minimum  d'ntdépendance,  sans  lesquels 
il  resterait  une  espèce  d'esclave.  Voilà  pourquoi  tout  citoyen 
doit  contribuer  aux  charges  publiques  «  en  raison  de  ses 
facultés  ».  La  Constituante  enten<l  par  là  (|u'il  doit  verser 
«  sur  tout  bien  en  proportion  de  son  revenu  (1)  ». 

IV.  —  Ces  devoirs  iiiq>li((uenl  une  série  de  droits  que  la 
Déclaration  éninnèie  avec  une  a(bnirable  précision.  Clia- 
(jue  citoyen,  par  cela  même  (lu'on  l'oblige  à  vei"ser  sur  son  rc- 
\  cnu  une  part  proportionnée  à  ses  facultés,  peut  évidemment 
exiger  qu'on  lui  laisse  recherchei",  par  lui-même  ou  par  ses 
représentants,  si  la  contribution  qu'on  lui  demande  est  né- 
cessaire, si  la  perception  n'en  sera  pas  trop  coûteuse  ou  n'en- 
traînera pas  ces  vexations  tyranniques,  visites  domiciliaires, 
exactions  et  pénalités  cruelles,  spécialement  condamnées  par 
les  Constituants.  Une  délibération  sérieuse  et  complète  est 
donc  indispensable.  C'est  surtout  pour  discuter  l'établisse- 
ment d'une  contribution  que  dans  tous  les  pays  se  sont  for- 
mées des  assemblées  parfemenlaires  :  c'est  en  matière  de  fi- 
nances que  se  réalise  ot  se  ti'aduit  le  mieux  l'intervention  d'un 
pouvoir  législatif,  émanation  diiecte  du  peuple  tout  entiei'. 
11  faut  ensuite    (juc  la  coiitrit)ution  soit  consentie  librement 


(1)  Le  premier  butlgel  l'rançai.s,  dressé  par  elle,  ne  comporte  que 
deux  uionopolcs  (poudre  et  monnaie  1.425.000),  une  catégorie  d'im- 
pôts indirects  (les  douanes  29.270.000),  les  droits  d'enregistrement, 
timbre  et  hypothèque  (81.000.000),  institue  le  droit  de  patentes 
(23.000.000),  la  contribution  sur  le  revenu  mobilier  fixée  d'après  le 
logement  avec  dégrèvement  proportionné  au  nombre  des  enfants 
(GO.000.000),  celle  sur  le  revenu  foncier  (240.000.000),  une  taxe  progres- 
sive sur  les  domestiques  et  chevaux  de  luxe.  Le  total  des  recettes  est 
prévu  pour  583.975.000,  les  dépenses  pour  581.000.000. 
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par  le  citoyen  ou  ses  représentants  pour  pouvoir  être  perçue  : 
sinon,  sous  prétexte  qu'une  taxe  est  nécessaire,  l'autorité 
pourrait  la  lever  sans  demander  aux  contribuables  leur  libre 
consentement.  Cette  seconde  condition  est  donc  aussi  indis- 
pensable à  remplir  que  la  première  :  le  bien  fondé  en  est 
évident.  Ce  consentement  n'est  valable  que  pour  un  an  et  la 
Constituante  établit  le  principe  tutélaire  du  \ole  annuel  de 
toutes  les  dépenses,  y  compris  celles  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

Supposons  maintenant  la  contribution  discutée  et  con- 
sentie pour  une  année,  les  droits  du  contribuable  sont-ils 
épuisés  ?  Nullement,  nous  apprend  la  Déclaration.  Il  lui  ap- 
partient de  suivre  l'emploi  des  fonds  dépensés,  sinon  com- 
ment sera-t-il  certain  que  le  sacrifice  qu'il  a  consenti  pour 
la  défense  nationale,  par  exemple,  ne  sera  pas  employé  pour 
l'entretien  des  écuries  princières  ?  Il  importe,  au  premier 
clief,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  contrôlé  de  telle  manière 
qu'on  sache  d'une  façon  exacte  comment  il  a  employé  l'argent 
des  contribuables,  et  s'il  l'a  consacré  à  l'objet  auquel  il  était 
destiné.  «  Il  faut,  disait  Duport,  suivre  les  contributions  de- 
puis le  moment  où  elles  seront  consenties  par  les  législateurs 
jusqu'à  celui  où  les  deniers  publics  auront  acquitté  toutes  les 
dépenses  de  l'Etat*.  » 

Ces  précautions  prises,  on  pourrait  croire  (|ue  toutes  les 
libertés  civiques  sont  sanctionnées  en  matière  d'impôts  :  les 
abus  de  l'ancien  régime  avaient  appris  aux  Constituants  la 
nécessité  pour  les  citoyens  d'exiger  encore  d'autres  garan- 
ties. 11  leur  appartient,  en  effet,  de  déterminer  la  quotité,  c'est- 
à-dire  la  somme  fixe  à  laquelle  s'élèvera  la  part  de  chacun  : 
l'assiette,  c'est-à-dire  la  valeur  sur  laquelle  portera  la  contii- 
bution  consentie  ;  le  recouvrement,  c'est-à-dire  les  formes  sui- 
vant lesquelles  devront  opérer  les  agents  du  fisc  pour  encais- 
ser la  somme  volée,  cl  enfin  la  durée,  c'est-à-dire  le  temps 
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pour  lequel  le  citoyen  s'engage  à  verser  la  contribution  accep- 
tée par  lui. 

Sur  tous  ces  points,  l'arbitraire  le  plus  odieux  s'était  au- 
paravant donné  libre  carrière  :  la  Nation  décrète  solennellc- 
luriil,  dans  la  teneur  de  ces  admirables  articles,  qui  sont 
comme  l'expression  concise  et  lumineuse  de  la  raison  écrite, 
que  l'ère  des  abus  est  close  à  jamais,  ffue,  dans  Une  nation  de 
citoyens,  nul  ne  doit  plus  ôtre  taillable  et  corvéable  à  merci. 
Dans  ces  textes  remarquables  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne 
porte  :  tout  ce  qu'il  faut  dire  est  excellemment  exprimé  pour 
assurer  la  liberté  de  tous  en  matière  de  contribution,  l'égalité 
devant  les  charges  publiques,  la  bonne  et  prudente  adminis- 
tration des  ressources  communes.  Ici  surtout  on  peut  dire 
avec  le  roi  lui-même  :  «  La  Révolution  a  été  l'anéantissement 
des  abus  »  et  signaler  «  un  profond  sentiment  d'équité,  d'éga- 
lité, d'amour  pour  la  liberté  de  tous  et  de  chacun  ». 

* 

1.  —  l  elle  cslla  force  de  ces  priiMîipos  qui,  une  fois  exposés, 
ne  peuvent  plus  même  être  négligé>i,  qu'il  a  été  impossible  de 
leslaurer  le  régime  fiscal  aboli  en  1789.  La  Charte  de  1814 
édicté  l'illégalité  de  tout  impôt  établi  sans  le  consentement  du 
pouvoir  législatif.  Depuis  181  G,  les  rccclles  et  les  dépenses 
annuelles  sont  fixées  par  une  loi  dite  de  finances  terminée  par 
un  article  intcidisanl  et  punissant  la  perception,  à  quelque 
titre  cl  sous  (piehpie  dcnoniinalion  qu'elle  se  présente,  de 
toutes  contributions  autres  que  celles  autorisées  par  cette  loi  ; 
voilà  pour  les  recettes.  Quant  aux  dépenses,  il  est  établi,  de- 
puis la  Révolution,  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  crédit  qu'en 
\crtu  d'une  loi.  Ce  principe  tutélaire  a  été  formellement  ins- 
crit dans  la  loi  du  14  décembre  1879. 

Seul,  le  régime  impérial  a  eu  le  triste  privilège  de  nous 
ramener  en  partie  aux  abus  de  la  monarchie  absolue  :  tout  en 
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niainteiiant  régalité  devant  l'inipôl  et  eu  suneillaiit  avec  soin 
l'emploi  et  le  recouvrement  des  taxes,  progrès  définitivement 
acquis  depuis  1789,  Napoléon  P""  établit  les  impôts  à  peu  près 
à  sa  guis€.  Sous  le  deuxième  empire,  comme  il  dexonait  im- 
possible d'enlever  au  Corps  législatif  le  vote  de  la  loi  de  finan- 
ces, laquelle  était,  depuis  1817,  divisée  en  deux  sections,  celle 
des  receltes  et  des  dépenses,  on  décréta  (jue  l'empereur  pou- 
vait consacrer  les  recettes  du  Trésor  à  un  objet  autre  que  celui 
pour  lequel  on  les  avait  spécialement  votées  :  ce  virement  de 
crédit  enlevait  aux  contribuables  une  portion  considérable  des 
garanties  que  la  Déclaration  leur  avait  reconnues, 

Aujourd'bui,  du  moins,  les  droits  des  citoyens  sont  pleine- 
ment sanctionnés  :  la  périodicité  du  budget,  qui  doit  être  voté 
chaque  année,  la  spécialité  des  crédits,  (pii  sont  divisés,  poui- 
chaque  ministère,  en  chapitres  nettement  déterininés,  la  né- 
cessité de  présenter  d'abord  à  la  Chambre  des  députés  toutes 
les  lois  de  finances  et  de  les  faire  voter  par  elle  et  le  Sénat  (1), 
la  publicité  des  discussions  parlementaires,  assurent  à  tout 
F'rançais  le  resixîct  de  ses  droits  en  matière  de  contributions. 
Le  budget  doit  énumérer  toutes  les  dépenses  de  l'année  poui' 
laquelle  il  a  été  voté  :  si  un  crédit  extraordinaire  ou  supplé- 
mentaire paraît  indispensable  au  pouvoir  exécutif,  il  est 
tenu  de  demander  le  Aote  d'une  loi  spéciale.  Au  cas  où  inie 
dépense  urgente  s'impose,  quand  les  Chambres  ne  siègent  pas, 
c'est-à-dire  pendant  la  prorogation,  un  ciédit  peut  être  ou- 
vert, mais  sur  un  décret  du  Président  de  la  Ré{)ubli(iue,  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  délibéré  et  approuvé  pai-  le  Conseil  des  mi- 
nistres et  indiquant  les  voies  et  moyens  (|ui  sont  affectés  au 
règlement  du  crédit  demandé  (2).  Ainsi  sont  votées  par  les 
Cliambres,  chaque  année  et  une  année  à  l'avance,  toutes  les 
dépenses  i)ubliques  en  même  temps  que  les  revenus  et  res- 


(1)  Article  8  de  lu  loi  du  24  février  1875. 

(2)  Loi  du  14  décembre  1879,  articles  4  et  5. 
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sources  qui  pcrincltcnl  de  les  couvrir,  d'abord  eu  détail  par  le 
budget,  ensuite,  eu  uue  loi  qui  résume  les  chitïres  globaux 
et  qui  est  intitulée  :  loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  annuel. 

Les  mêmes  précautions  sont  prises  en  ce  qui  concerne  le 
budget  départemental  délibéré  et  voté  par  le  Conseil  général, 
et  le  budget  communal  délibéré  cl  voté  par  le  Conseil  munici- 
pal :  le  contribuable  peut  se  rendre  à  la  préfecture  ou  à  la 
mairie,  exiger  qu'on  lui  domie  communication  do  tous  les 
documents  relatifs  aux  budgets  <le  i)ré\  ision  et  au  conq)te  ad- 
ministratif ou  ri'le\é  dos  recelles  et  dépenses  faites.  Ouand 
il  i-eçoil  son  a\ertisscineiit  pour-  rac(|uit  des  conti-ibulions,  il 
|)ent  y  lire  la  nalui'c,  \vs  bases  et  le  détail  de  ses  conlribulions 
et  vérifier  cojinnent  le  uiontanl  de  sa  (piolilé  se  réi)artit  entre 
l'Etat,  le  (lé[)artemenl  et  la  connnune.  S'il  désire  des  éclaircis- 
sements, il  a  le  di'oit  de  pren<h'e  connaissanec,  au  secrétariat 
de  la  mairie,  (ruii  iabb'au  indicpiani  la  r(''|)arlili()n  de  cbaque 
revenu  entre  l'Etat,  le  département  et  la  comimme,  la  nature, 
la  quotité  et  le  produit  des  divers  centimes  additionnels  au 
principal  des  contriltutions,  la  <leslinalion  des  impositions 
départeinentales  et  coimnunales,  et  la  <lat(;  des  lois,  décrets, 
arrêtés  ou  actes  cpii  les  ont  autorisés  ou  étal  lis.  S'il  a  une 
réclamation  à  présenter  pour  demander  ilécliarge,  réduction 
ou  remise  de  contributions,  il  l'adresse,  dans  les  délais  de 
rigueur  fixés  par  la  loi,  au  Conseil  de  Préfecture  où  elle  est 
examinée  en  lenq»s  util(\  luifin,  le  paiement  exigible  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  est  opéré  au  moyen  d'une  quittance  dé- 
livrée sur  un  coupon  que  le  i>ercepteur  détacbe  sur  son  livre 
à  souche  :  le  recouvrement  est  donc  effectué  avec  toutes  les 
garanties  désirables. 

2.  —  Les  recettes  encaissées,  le  conli'ibuablc  a  le  droit  de 
savoir  si  ces  versements  ont  été  employés  conformément  à  sa 
volonté  expi'imée  par  ses  rc[>iésenlanls  :  il  faut  alors  que  les 

17 
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comptes  soient  vérifiés  et  apurés.  Cette  œuvre  est  d'abord  ac- 
complie par  une  Cour  dite  des  Comptes,  à  laquelle  re- 
vient la  double  mission  de  contrôler  et  de  juger  tous  les  frais 
de  recettes  et  de  dépenses  intéressant  les  deniers  publics.  Cette 
magistrature  supérieure,  qui  prend  rang  immédiatement  après 
la  Cour  de  Cassation  et  jouit  des  mêmes  prérogatives 
qu'elle  (1),  étend  sa  compétence  sur  toutes  les  comptabilités 
qui  intéressent  le  budget  de  l'Etat,  sur  celles  des  communes, 
des  établissements  publics  et  de  bienfaisance,  sur  celle  des 
matériaux  Acndus,  consommés,  transformés  par  l'Etat  ;  elle 
établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  quittes 
ou  en  avance  ou  en  débet.  Elle  a  pour  rôle  exclusif  le  juge- 
ment des  comptes  :  si  dans  l'examen  d'une  comptabilité  elle 
trouve  des  faux  ou  des  concussions,  elle  doit  immédiatement 
les  signaler  au  ministre  de  la  Justice  chargé  de  signaler  les 
coupables  devant  les  Tribunaux  compétents. 

La  juridiction  de  la  Cour  dés  Comptes  porte  beaucoup  plus 
haut  encore,  elle  n'est  pas  limitée  à  l'examen  des  opérations 
faites  par  les  sous-ordres.  Chaque  année,  le  pouvoir  exécutif, 
représenté  par  les  ministres,  ordonnateurs  des  dépenses,  doit 
lui  présenter  un  compte  détaillant  le  relevé  en  recettes  et  en 
dépenses  des-  opérations  effectuées  pendant  toute  la  durée 
de  l'exercice  et  il  appartient  à  la  Cour  de  rechercher  si  le 
budget  de  l'Etat  a  été  régulièrement  employé  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire  français,  et  si  les  ministres,  en  qualité  d'or- 
donnateurs, ont  observé  les  lois  et  règlements,  tout  comme 
leurs  comptables.  Elle  rend  alors  une  déclaration  générale  sta- 
tuant sur  la  situation  définitive  de  l'exercice,  formulant  s'il 
y  a  lieu  des  réserves,  signalant  les  irrégularités  dont  les  mi- 
nistres peuvent  être  responsables,  présentant  toutes  observa- 
tions utiles  au  contrôle  du  budget,  ■ —  laquelle  déclaration, 
adressée  au  ministre  des  Finances  doit  être  communiquée  aux 

(])  Loi  du  ]6  scplcmbrc  1807  et  dôcrcl  du  28  septembre  1807. 
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Chambres.  Munis  de  ces  pièces,  les  représentants  du  peuple 
sont  à  mèjne  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  l'em- 
ploi qui  a  été  fait,  pendant  l'exercice  précédent,  des  crédits 
qu'ils  avaient  votés.  Eux  seuls  peuvent  approuver  défîniti- 
\  ornent  les  comptes  de  chaque  année  et  la  loi  qui  fixe  le  règle- 
jnent  définitif  et  leur  approbation  porte  le  nom  de  loi  des 
Comptes,  h'd  théorie  est  pleinemeiit  satisfaite  ;  mais,  dans 
l'état  de  notre  législation,  la  responsabilité  civile  des  minis- 
tres n'existe  pas  et  la  loi  des  Comptes  ne  comporte  aucune 
sanction  (voir  chap.  suiv.). 

Les  budgets  départementaux  et  communaux  ne  peuvent,  eux 
aussi,  être  réglés  définitivement  que  par  un  acte  des  Con- 
seils élus,  statuant  sur  le  compte  administratif  présenté  pour 
les  premiers  par  le  préfet,  pour  les  seconds  par  le  maire,  exa- 
miné par  ces  assemblées,  conseils  généraux  et  municipaux, 
et  discuté  hors  de  la  présence  des  ordonnateurs  qui  les  sou- 
mettent à  l'approbation.  Ajoutons  que  les  assemblées  déli- 
bérantes disposent  en  outre,  pour  contrôler  le  pouvoir  exé- 
cutif, du  droit  général  d'interpellation  et  d'enquête. 

Ces  notions  sommaires  suffisent  pour  préciser  qu'au  moins 
en  matière  de  finances,  l'expérience  du  passé  a  porté  ses 
fruits.  Sans  doute,  la  responsabilité  des  ministres  reste  en- 
core purement  théorique,  et  sur  ce  point,  il  y  a  des  progrès 
à  faire  pour  mettre  en  pratique  la  doctrine  de  la  Déclaration, 
mais  si  l'on  compare  la  législation  actuelle  aux  agissements 
de  l'ancien  régime,  on  reste  émerveillé  des  progrès  accom- 
plis ;  la  France,  d'abord  prinjée  par  l'Angleterre,  qui  avait 
établi  dès  1688  la  spécialité  des  crédits  et  la  périodicité  du 
budget,  a  bientôt,  sous  l'influence  de  la  Révolution,  réalisé  le 
maximum  de  libertés  désirables  et  les  prineipes  qu'elle  a  for- 
mulés ont,  là  encore,  fait  le  tour  de  l'Europe, 

3.  —  La  scrupuleuse  probité  des  agents  du  fisc,  depuis  le 
douanier  jusqu'au  trésorier-payeur  général,  la  modicité  rela- 
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livc  des  frais  de  recouvrcmenl,  la  piiblicilé  totale  des  o})éra 
tions,  l'étendue  illimitée  des  eonli'ôlcs  parlementaires,  la  véri- 
lieation  scrupuleuse  de  la  Cour  des  Comptes,  le  vote  librement 
el  publiquement  consenti  de  toutes  les  contributions,  la  sou- 
mission nécessaire  du  pouvoir  exécutif  aux  volontés  des  re- 
pi-ésenlants  de  la  Nation,  ^oilà  un  ensemble  de  garanties  si 
imposant  et  si  complet  qu'aucun  contribuable,  en  aucun  pays, 
ne  saurait  justement  en  demander  d'autres.  Tous  les  citoyens 
usent-ils  des  moyens  de  vérification  et  de  contrôle  que  la  loi 
met  à  leur  disposition  ?  Evidemment  non,  mais  ils  doivent  sur- 
tout s'en  prendre  à  eux-mêmes  de  leur  ignorance  ou  de  leur 
indifférence.  Est-ce  à  dire,  d'ailleurs,  que  pour  être  discutées, 
votées  et  vérifiées  par  les  représentants  élus  de  la  Nation,  les 
contributions  soient  toujours  réduites  au  minimum  indispen- 
sable ?  Il  serait  utile  de  suivre  au  moins  la  procédure  indi- 
quée par  Mirabeau  :  «  Les  coixlons  de  la  bourse  que  lient  celle 
assemblée  forment  les  plus  importants  et  les  plus  délicats 
rapports,  les  rapports  journaliers  de  cette  assemblée  a^ec  le 
peuple.  Le  pot  au  (eu  du  peuple  esl  une  des  hases  des  empi- 
res. Je  demande  que  tout  projet  de  décret  ou  demande  d'ar- 
gent ne  puisse  être  présenté  qu'après  qu'il  aura  été  connu  par 
l'impression  au  moins  (pialre  jours  à  l'avance*.  » 

Est-ce  à  dire  enfin  qu'aujourd'hui  tous  les  citoyens  contri- 
buent vraiment  aux  charges  publi(|ues  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés, comme  le  voulait  la  Déclaration  ?  Ne  peut-on  pas  sou- 
tenir qu'en  bien  des  cas  encore,  l'humble  salarié  auquel  on 
niesui'e  l'air  et  la  lumière,  qui  voit  durement  imposer  les 
objets  nécessaires  à  son  adimenlation  et  à  celle  de  sa  nom- 
breuse famille,  ne  paie  pas  plus  (pie  sa  part  et  ne  paie  pas 
pour  le  riche  dont  les  revenus  accumulés  souvent  en  faveur 
d'un  seul  enfant,  «échappent  en  partie  aux  taxes  (pii  les  de- 
vraient atteindre  ?  Enfin,  dans  un  budget  (|ui  dépasse  trois 
inilliards,  le  droit  à  l'assistance,  im|>liqiié  par  la  fralernité. 
est-il  suffisamment  sanctionné  ?  Sans  doule,  notre  système  de 
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conlribulions  rappelle  oiicoim»  trop  souvent  les  impôts  de  Taji- 
cien  régiine  :  pourlant,  tic  celte  slagnaliou  routinière  les  Cons- 
tituants ne  sont  nullement  responsalvles.  Ils  ont  mis  à  la  por- 
tée de  chaque  citoyen  l'instrument  qui  lui  permet,  s'il  veut 
l'utiliser,  <rol)teiiir  les  réformes  désirables  :  à  lui  de  s'<mi 
serxir. 


CHAPITRE  XIII 

LA  responsabilité:  des  agents  publics 


Article  XV.  —  La  Société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

I.  —  Ce  droit  résulte  évidemment  de  toute  la  doctrine  expri- 
mée par  les  articles  précédents.  Reconnaître  à  chaque  citoyen 
des  droits  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  écrites,  et  placer, 
parmi  ces  derniers,  la  résistance  à  l'oppression,  n'est-ce  pas 
déclarer  que  chacun  de  nous  peut  toujours  exiger  la  répara- 
tion des  torts  à  lui  causés  par  l'Etat  ?  D'autre  part,  si  l'on 
donne  pour  but  à  toute  association  politique  la  conservation 
des  droits  de  chacun,  il  est  inadmissible  qu'on  puisse,  au  nom 
de  cette  association  même,  léser  impunément  les  individus 
qui  la  composent.  Il  est  encore  moins  admissible  que  la  Na- 
tion n'ait  pas  le  dernier  mot  quand  il  s'agit  d'actes  accomplis 
par  des  fonciionnaires  qui  tiennent  d'elle  leur  situation  et 
leur  traitement.  Enfin,  par  cela  môme  qu'on  fait,  avec  raison, 
de  l'obéissance  à  ces  fonctionnaires  une  obligation  sévère- 
jiiont  sanctionnée  par  la  loi,  il  est  clair  que  l'Etat  (h)it  ôtio 
organisé  de  telle  sorte  que  cette  obéissance  n'entraîne,  pour 
les  particuliers,  aucune  oppression  ni  aucun  préjudice. 

Ces  vérités  impliquent  la  reconnaissance  des  droits  naturels 
et  entraînent  l'adoption  de  la  doctrine  démocratique.  Sons 
riiiicicii  légiiue,  les  dioils  iiMli\  ichiols,  (in'ou  n'(''lait  îviriii(>  ]>as 
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autorisé  à  affirmer,  étaient  violés  sans  cesse  par  le  despotisme 
administratif.  Représentant  d'un  monarque  absolu,  l'agent  du 
roi,  depuis  l'intendant  jusqu'au  dernier  gabelou,  considérait 
qu'il  n'avait  de  comptes  à  rendre  à  personne.  I^cs  recours  des 
particuliers  existaient  à  titre  purement  nominal  :  la  répres- 
sion des  al)us  dépcivlaitdu  bon  plaisir  royal.  l-vcs  Constituants 
sont  décidés  à  pré\cnir  tout  retour  offensif  de  l'administra- 
tion contre  les  droits  individuels  enfin  reconnus  et  qu'il  im- 
porte do  préserver  définitivement  :  c'est  la  demande  géné- 
rale inscrite  dans  les  cahiers.  «  Tous  les  individus,  écrit  Mou- 
nier,  doivent  pouvoir  rccouiir  aux  lois  et  y  retrouver 
de  prompts  f^ccours  [)oiii'  loiis  les  torts  ou  injures 
qu'ils  auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  dans  leur  per- 
sonne, ou  pour  les  obstacles  qu'ils  éprouveraient  dans  l'exer- 
cice de  leur  libcrlé*.  » 

Il  n'est  pas  de  question  qui  les  préoccupe  davantage  :  en- 
core sous  le  coup  des  abus  incroyables  produits  par  l'omni- 
potence ministérielle,  sans  cesse  en  butte  à  l'opposition  sourde 
et  factieuse  des  fonctionnaires,  presque  tous  ennemis  d'une 
Constitution  qui  va  leur  enlever  leurs  privilèges  ou  même 
leurs  postes,  les  représentants  poursuivent  pendant  toute  la 
législature,  et  conmie  une  idée  fixe,  le  projet  d'établir  enfin 
un  gouvernement  responsable.  C'est  la  pensée  maîtresse  de 
Mirabeau,  —  et  tous  les  Constituants  reconnaissent  avec  lui 
que  la  liberté  ne  sera  jamais  établie  tant  que  la  «  qualité  de 
ministre  donnera  un  brevet  d'impunité  ».  «  Vous  ne  pouvez, 
disait  Barère,  ^  ous  ne  voulez  confier  aux  ministres  du  pouvoir 
exécutif  que  des  fonctions  dans  lesquelles  ils  soient  respon- 
sables des  maux  qu'ils  pourront  faire,  des  violations  dos  lois 
(|u'ils  pourront  commettre*.  » 

Il  faut  que  «  du  dernier  sbire  au  premier  ministre*  »  clia 
cun  soit  responsable  «  des  délits  commis  contre  la  sûreté 
nationale  et  la  Constitution,  de  tout  attentat  à  la  propriété  et 
à  la  liberté  individuelles,  de  toute  dissipation  des  deniers  pu- 
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hlics  ».  Les  niiiiislres  dcvionl,  chaque  année,  préscntei-  leurs 
comptes  spéciaux  cl  tiélaillés,  ajoule  la  Conslilution,  et  l'As- 
semblée, a\ant  môme  de  régler  Forganisalion  des  ministères, 
décide  le  vole  d'une  section  spéciale  du  Code  pénal,  consa- 
crée aux  crimes  et  délits  commis  par  les  ministres.  Pour 
loulc  conspiration  ou  attentat  contre  le  Corps  législatif,  pour 
tout  emprunt  ou  impdt  illégal,  on  i)ropose  la  peine  capitale  ; 
])0ur  la  destitution  ilh'gale  d'im  fonctionnaire  public,  les 
galères  à  perpétuité  ;  i)our  augmentation  en  temps  de  paix 
de  l'effectif  militaire,  pour  limitation  arbitraire  à  la  liberté 
d'agir,  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer,  môme  peine  ;  pour 
obstacle  mis  à  la  poursuite  ou  à  l'exécution  de  la  responsa- 
bilité, même  peine. 

On  peut  dire  que  les  hommes  de  89  avaient  cojiru,  en  Mie 
d'assurer  cette  garantie,  l'organisation  entière  de  l'Etal.  La 
séparation  des  ])ouvoirs,  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre  suivant,  la  subordination  de  la  force  pul»li(|ue  au  pou- 
\oir  civil,  l'institution  du  régime  parlementaire  qui  soumet 
le  pouvoir  exécutif  au  contrôle  permanent  du  Parlement,  la 
série  de  pénalités  que  nous  avons  résumées,  enfin  le  droit 
de  résister  à  l'oppression,  reconini  à  tout  citoyen  dans  cer- 
taines circonslanees,  sont  autant  de  preu\'es  du  soin  tout  pai'- 
liculier  qu'ils  prenaient  pour  faire,  du  contrôle  exercé  par 
la  société  sur  tous  les  agents  ])ublies,  une  réalité  vivante  et 
]»roleclrice.  Ils  n'auraient  jamais  achnis  o[  môme  pu  concevoir 
(|ue  dc'sormais  un  ministre  conunît  impunément  un  délit  ou 
m)  crime.  «  Nous  a\ons  môme  cru  entrer  dans  \os  \ues. 
disait  le  rap|>ortenr.  en  |>rononcanl  ([('<■  peines  plus  graves 
jMdir  les  ministres  (juc  pour  les  ;iiilres  fonctiomiaircs  pid»lics. 
et  polir  les  ioiictioiiiiiiies  |)iiblics  (|U('  pour  les  simples  paili- 
ciiliers*.   » 
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I.  —  Pout-on  dire  pourtant  que  cette  doctrine,  essentielle 
dans  un  Etat  démocratique,  a  reç^u  l'application  qu'elle  com- 
portait ?  Tout  en  reconnaissant  qu'il  est  peut-être  plus  facile 
de  l'énoncer  que  de  la  miMIre  en  \igueur,  tout  en  admettant 
qu'il  est  parfois  malaisé  de  concilier  les  devoirs  de  l'autorité 
avec  les  droits  individuels,  il  semble  que  notre  législation 
laisse  encore  à  Tarbitraii-e  adininistialif  une  part  encore 
beaucoup  trop  considérable,  malgré  les  recours  nombreux 
laissés  à  la  résistance  légale,  à  l'oppression  (1). 

Au  XX®  siècle  comme  au  x\  ii",  les  officiers  sont  propriétai- 
res de  leur  grade  :  d'autre  part,  le  juge  qui  commet  une 
faute  de  service  n'a  aucun  compte  à  rendre  à  celui  qui  a  été 
lésé.  II  ne  risque  môme  pas  d'être  atteint  dans  son  inamovi- 
l)ililé  :  par  crainte  de  paralyser  son  initiative,  on  lui  donne 
une  autorité  qui  n'a  d'égale  que  son  irresponsabilité.  Sans 
doute,  le  particulier  |>eut  utilis<M-  le  recours  hiérarclii(iue  et 
en  appelei-  aux  chefs  d<'  l'agent  mis  en  cause.  On  comprend 
combien  est  insuffisant  un  recouis  (jui  n'est  pas  suspensif  de 
la  décision  attaquée  :  l'autorité  supérieure  peut  l'examine)- 
(|uand  et  comme  elle  le  veut,  et  le  succès  en  demeure  sou- 
mis au  bon  plaisir  de  l'administration.  Quand,  en  outre,  le 
juiiicipe  de  la  précarité  de  ki  fonction,  d'après  lequel  tout 
agent  public  doit  être  révocable,  n'est  pas  appliqué,  comme 
c'est  le  cas  pour  l'officier  et  pour  le  juge,  on  comprend  com- 
bien est  insuffisante  ila  garantie  présentée  j>ar  le  recours  gra- 
cieux. 

Pourquoi  l'individu  b'st'  n'utiliserail-il  i>as  alors  le  recours 
contentieux  ?  Celle  \oie  est,  en  effet,  ouxerle  à  tous  les  par- 
licurKM's   c<»iilt'(^   les    agents    ])ublics.    l'i^lat.    le   ^b'parlcnicnt, 

(Il  N'oie  {'li.np.  III   :  l.a  r<'"*i>ilanri'  à  l'Ojiprc'i-iinn. 
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les  communes,  en  cas  d'excès  de  pouvoir,  de  dommages  eau 
ses.  Mais  si  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  (1)  a 
supprimé  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  aux  pour- 
suites, qui  datait  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
il  reste  que  l'agent  public  ne  peut  être  poursuivi  que  devant 
un  tribunal  administratif.  Non  seulement  un  acte  illégal,  nul 
où  annulable,  commis  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif échappe  à  la  compétence  de  la  juridiction  civile, 
mais  par  assimilation  avec  le  juge,^  un  maire,  un  conseiller 
général  ou  municipal,  bref  aucun  agent  du  pouvoir  exécutif, 
même  après  qu'une  juridiction  spéciale,  celle  du  Conseil 
d'Etat,  a  déclaré  aiinulablc  l'acte  qu'il  a  commis  n'est  exposé, 
à  la  suite  de  cette  erreur  de  droit  ou  de  fait,  à  une  pour- 
suite en  dommages-intérêts.  L'autorité  supérieure  peut  exer- 
cer à  son  encontre  des  mesures  disciplinaires,  mais  ni  l'Etat, 
ni  les  particuliers  n'ont  rien  à  reveiidiquer,  pour  cause  de 
torts  à  eux  faits,  par  suite  d'une  faute  de  service.  Il  est 
facile  de  voir  que,  dans  ces  conditions,  les  agents  publics 
échappent  totalement  à  la  nécessité  primordiale  de  rendre 
compte  de  leurs  actes.  Il  faut  qu'ils  commettent  de  véritables 
délits  ou  crimes,  tels  que  prévarications,  violences,  corrup- 
tions, dénis  de  justice,  pour  tomber  sous  l'application  d'arti- 
cles précis  du  Code  pénal  (2).  (Voir  chap,  IIÎ.) 


2.  —  D'ailleurs,  comment  on  serait-il  autrement  sous  un 
régime  qui  assure  encore  rirresponsa])ilité  au  chef  (|ui 
nomme,  gouverne  et  révo(|ue  tous  les  agents  publics,  c'est- 
à-dire  nu  miiiisti'c  ?  En  lliéoiio,  la  responsa})ilité  rniiiisté- 
l'ielle  est  énoncée  dans  nos  lois.  En  fait,  les  ministres  n'ont 
pas  plus  à   rendre  compte  de  leurs  actes  (|n';ni      Icinps  de 


(1)  Décrol  (lu  19  septembre  1870. 

(2)  Code  pAnnl,  art.  lH-122,  ml.  174,  177,  181,   Ifitt. 
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Louis  XIV,  et  encore  devaient-ils,  à  cette  époque,  re- 
douter le  châtiment  rapide,  terrible  et  imprévu,  auquel  les 
exposait  le  bon  plaisir  royal. 

Que  le  Président  de  la  République,  qui  ne  peut  guère  que 
signer  sans  le  contre-seing  d'un  ministre,  soit  irresponsable, 
sauf  le  cas  do  haute  tiahison  (1),  rien  de  plus  juste.  Il  était 
nécessaire  de  placer  eh  dehors  et  au-dessus  de  tous  les  par- 
tis la  haute  personnalité  du  chef  de  l'Etat,  qui  représente 
la  France  elle-môme  et  a  droit  au  respect  absolu  de  tous  les 
citoyens.  Il  était  bon,  pour  maintes  raisons  d'ordre  intérieur 
et  extérieui',  d'assurer  au  pouvoir  présidentiel  une  durée 
assez  longue  (2).  Et  on  comprend  pour  tous  ces  motifs,  que 
le  Président,  tenu  a  l'abri  des  luttes  politiques,  gouverriaitt 
sans  rien  décider,  soit  irresponsable. 

Par  contre,  les  ministres,  qui  loni  loul,  doivent  figurer  au 
premier  rang  des  agents  publics  auxquels  la  société  a  le  droit 
de  demander  compte  de  leur  administration  (3).  Voyons  com- 
ment, plus  de  cent  ans  après  la  Déclaration,  et  trente  ans 
après  l'avènement  d'un  régime  pleiiiement  démocratique, 
est  comprise  la  responsabilité  des  ministres. 

S'agit-il  de  la  responsabilité  politique  ?  Elle  est,  en  effet, 
affirmée  par  la  loi  constitutionnelle  qui  édicté  ({ue  «  les  mi- 


(1)  Loi  du  25  février  1875,  art.  6.  Loi  du  16  juillet  1875,  art.  12. 

(2)  «  Il  est  nommé  pour  7  ans,  il  est  récligible.  »,  art.  2  de  la  loi  du 
25  février  1875. 

(3)  Buzot  avait  demandé  que  «  l'action  en  matière  criminelle  fût 
permise  à  tous  les  citoyens  qui  se  croiront  lésés,  devant  les  Tribu- 
naux ordinaires,  lorsque  le  ministre  ne  sera  plus  en  place.  Je  veux 
bien  qu'un  ministre  ne  puisse  être  accusé  que  par  le  Corps  législatif 
lorsqu'il  .est  en  place.  Mais  le  Corps  législatif  ne  s'arrêtera  pas  à  ces 
petits  actes  qui  insensiblement  minent  la  liberté.  Quand  le  ministre 
n'est  plus  rien,  il  doit  compte,  non  seulement  à  la  Nation,  mais  encore 
à  chaque  particulier  lésé  et  c'est  alors  que  je  veux  que  l'accusation 
soit  permise  à  tous*.  »  La  Constituante  décida  «  qu'aucun  ministre 
en  place  ou  hors  de  place  ne  pourrait  être  poursuivi  en  matière  cri- 
minelle pour  fait  de  son  administration  sans  un  décret  du  Corps  légis- 
latif* ». 
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nistrcs  sont  solidairoment  responsables  devant  les  Chambres 
de  la  politique  générale  du  gouvcrnemont  »,  et  sanctionnée 
par  la  démission  obligatoire  du  ministère  quand  il  est  mis 
en  minorité  par  la  Chambre,  après  avoir  posé  la  question  de 
confiance.  On  sait  que  les  députés  ne  se  privent  guère  d'uti- 
liser cette  sanction,  dans  les  cas  trop  fréquents,  où  ils  croient 
avoir  à  reprocher  au  ministère  des  fautes  politiques  ;  pai'  la 
A'oie  des  interpellations  et  des  enquêtes  parlementaires,  on 
aboutit  facilement  et  souvent  à  la  démission  du  ministère. 

Mais  en  quoi  cette  salution  répare-t-elle  le  mal  qui  a  pu 
être  fait  ?  S'il  a  causé  des  dommages  soit  à  l'Etat,  soit  aux 
particuliers,  le  ministère  démissionnaire  en  est  quitte  pour 
aller  se  reposer  à  la  campagne  en  attendant  l'occasion  de 
reprendre  le  pouvoir.  La  responsabilité  politique  ai 'est  rien 
si  l'on  n'y  joint  pas  la  responsabilité  pénale  et  la  responsabilitci 
civile.  La  première  semble  parfaitement  sanctionnée  par  la 
loi  du  16  juillet  1875  :  «  Les  ministres  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  la  Chambre  des  députés,  pour  crime  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés 
par  le  Sénat.  »  (Ait.  12.) 

S'agil-il  de  crimes  de  droit  commun,  accomplis  non  contre 
la  sûreté  de  l'Etal  tout  entier,  mais  contre  un  ou  plusieurs 
individus,  crimes  expressément  prévus  et  punis  par  un  texte 
du  droit  pénal  ?  En  admettant  (jue,  f)Our  éviter  certains  abus, 
on  laisse  à  la  Chambre  le  droit  d'autoriser  la  poursuite,  soit 
à  la  requête  d'un  i>articulier,  soit  à  celle  du  gouvernement, 
pourquoi  ferait-on  bén(''ficier  le  prévenu  d'une  juridiction 
S|)éciale  et  pourcjuoi  sounietliail  <>n  le  jugement  d'un  ciinie 
de  droit  commun  an\  (••ilcnls  d(>  la  i)olili(|ue  ?  I']n  ce  cas,  les 
tribunaux  ordinaires  devraient  être  saisis  de  rafl'aire.  La  loi 
actuelle  est  (•(|ui\()(pie  ;  il  fallait  ]>i('MMser  la  nature  (]u  crime. 
Espérons  toutefois,  |:)Our  l'honnenr  <lu  pays,  (|ne  cette  dis- 
linelion  ne  s<M'a  guèr^'  appli(|u.:'e. 

lîeste  al<M'<  le  i^iiin»'   polilitpn'.   résuîtani      «  <1m     mauvnis 
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usage  d'un  pouvoir  autorisé  par  la  loi,  funeste  à  la  Nation 
ou  vcxaloirc  pour  les  citoyens  ».  Voilà  vraiment  les  objets 
sur  lesquels  doit  porter  la  responsabilité  judiciaire.  «  Un 
ministre  trahit  l'Etat,  disait  Benjamin  Constant,  toutes  les 
fois  qu'il  exerce,  au  détriment  de  l'Etat,  son  autorité  légale.  » 
Ces  abus  criminels  du  pouvoir  constituent  vraiment  l'acte  de 
trahison,  motivant  la  pratique  de  V impcachmenl  ou  accusa- 
tion qui  apparut,  dès  le  xiv*^  siècle,  en  Angleterre,  et  qui  est 
la  mise  en  accusation,  par  la  Chambre  des  Communes,  devant 
la  Chambre  des  Lords,  statuant  comme  tribunal,  pour  des 
actes  qui  ne  sont  ni  des  crimes,  ni  des  délits,  mais  (jui  cau- 
sent à  la  Nation  un  grave  préjudice,  comme,  par  exeinplc, 
une  déclaration  de  guerre  désastreuse  ou  la  négociation  d'un 
traité  manifestement  désavantageux.  11  est  évident  (jue,  dans 
ce  cas,  le  jugement  à  intervenir,  qui  est  avant  tout  un  juge- 
ment politique,  doit  être  prononcé  par  les  membres  d'une 
Haute  Cour,  exerçant  à  la  fois  le  pouvoir  de  législateurs  et 
celui  de  juges  et  capables  de  qualifier  le  crime  en  même  temps 
que  de  dicter  la  peine.  Tant  (jue  la  responsabilité  pénale  des 
minisires  ne  sera  pas  nettement  et  expressément  organisée 
sous  cette  double  forme,  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif 
ne  sera  qu'un  leurre  ;  et  la  responsabilité  politique  ne  sera 
qu'un  «  fantôjne  à  eslonner  les  gens  ». 

Dans  l'état  de  notre  législation,  peut-on  dire  au  anoins  que 
la  responsabilité  civile,  c'est-à-dire  pécuniaire,  des  ministres 
à  la  suite  d'un  acte  illégal  et  dommageable  est  prévue  et  re- 
connue ?  Voici  un  particulier  lésé  dans  ses  droits  par  un  mi- 
nistre ;  quel  recours  a-t-il  contre  lui  ?  Bien  (|ue  le  droit  à  la 
réparation  soit  un  droit  individuel,  constituant  une  sorte  de 
propriété  dont  la  personne  lésée  ne  peut  èlie  dépouillée,  c'est 
une  question  de  savoir  si  un  citoyen  peut  actionner  un  minis- 
tre quand  le  pouvoir  parlementaire  ou  l'action  publique  n'ont 
pas  préalablement  agi  contre  lui.  En  tout  cas,  le  ministre 
inv()(iii;inl  le  cai'aclèrc  administratif  de  l'acto  illégal  commis 
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par  lui,  échappera  nécessairement  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  droit  commun  ;  le  particulier  devra  au  préalable 
déférer  le  ministre  à  la  juridiction  administrative  qui  reste 
libre  de  discuter  quand  elle  veut  le  procès  à  elle  soumis,  et 
dont  l'appréciation  est  influencée  par  le  pouvoir  exécutif. 
Supposons  pourtant  que  tous  ces  obstacles  ont  été  surmontés; 
le  simple  citoyen  a  enfin  objenu  l'annulation  de  l'acte  illégal 
dont  il  se  plaint.  Va-t-il  maintenant,  muni  de  l'arrêt  définitif 
rendu  par  Je  Conseil  d'Etat,  pouvoir  actionner  le  ministre  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils  ?  Pas  du  tout, 
celui-ci  est  couvert  par  la  garantie  des  fonctionnaires  et  bé- 
néficie de  l'irresponsabilité  dont  la  loi  couvre  le  juge.  En 
somme,  notre  citoyen  en  est  pour  ses  frais,  pour  sa  peine  et 
pour  son  argent. 

Si  le  ministre  a  lésé  l'Etat  en  dépassant  un  cré<lit,  ou  en 
le  détournant  de  son  affectation  légale,  ou  encore  en  enga- 
geant une  dépense  non  autorisée,  pourra-t-il  être  appelé  à 
rendre  compte  de  ses  actes  et  à  restituer  aux  contribuables 
les  sommes  indûment  dépensées  ?  En  principe,  tous  les  textes 
proclament  dans  l'espèce  la  responsabilité  personnelle  des 
ministres,  et,  à  plusieurs  reprises,  la  Chambre  invita  le  gou- 
vernement à  poursuivre  des  ministres,  comme  civilement  res- 
ponsables de  dommages  par  eux  causés  à  l'Etat.  C'est  très 
beau  comme  manifestation  ;  en  réalité,  l'invitation  de  la  Cham- 
bre devait  rester  sans  effet,  par  cette  raison  qu'il  est  impos 
sible  de  trouver,  dans  l'état  de  la  législation,  un  tribunal  com- 
pétent pour  statuer  sur  un  procès  de  ce  genre  et  prononcer 
une  condamnation.  Où  porterons-nous  le  déjjat  ?  I)evant  les 
tribunaux  ?  Mais  la  juridiction  civile  doit  être  écartée,  puis- 
qu'il s'agit  d'actes  administratifs.  Devant  le  Conseil  d'Etal  ? 
Mais  il  ne  peut  être  saisi  qu'à  la  suite  d'une  contrainte  décer- 
née contre  le  ministre  coupable,  et  ces  contraintes  ne  sau- 
raient atteindre  que  les  comptables  ou  fournisseurs  e\,  non  les 
ordonnateurs.  Devant  la  Cour  des  Comptes  ?  Mais  elle  ne 
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peut  agir,  elle  aussi,  que  contre  les  comptables,  les  ordon- 
nateurs lui  échappent.  Aussi,  au  début  du  xx®  siècle,  il  est  en- 
core vrai  de  dire  qu'un  ministre  peut  gaspiller  les  millions  de 
l'Etat  sans  qu'aucune  juridiction  ne  soit  compétente,  non  pas 
pour  le  condamner,  mais  même  pour  examiner  la  poursuite 
que  la  Chambre  a  invité  le  gouvernement  à  intenter  contre 
lui. 

J^n  somme,  à  part  quelques  très  rares  exceptions  relati- 
ves à  la  responsabilité  spéciale  des  communes  en  cas  de  dom- 
mages causés  par  des  attroupements  et  rassemblements  (1), 
et  aux  opérations  spéciales  (2),  l'article  XV  de  la  Déclaration 
reste  un  desideratum.  Pourvu  qu'ils  soient  couverts  par  un 
ordre  et  qu'ils  l'exécutent  dans  les  formes  légales,  les  agents 
publics  échappent  encore,  presque  autant  que  sous  l'ancienne 
monarchie,  à  l'obligation,  pourtant  absolue  en  droit,  de  ren- 
dre compte  à  la  société  de  leur  administration.  Pour  qu'un 
agent  public  soit  soustrait  à  toute  responsabilité,  il  suffit  qu'un 
ministre  le  couvre  ;  quant  au  ministre,  on  peut  dire  qu'il  n'a 
ni  responsabilité  pénale,  ni  responsabilité  civile.  Sans  doute, 
«  nous  avons  acquis  l'usage  du  gouvernement  représentatif 
et  il  est  devenu  impossible,  selon  la  prédiction  de  Beaumetz, 
qu'un  ministre,  marqué  du  sceau  de  la  réprobation  nationale, 
conserve  plus  longtemps  sa  place*  ».  Il  ne  faut  pas  non  plus 
se  trop  rassurer  sur  la  responsabilité.  «  Le  choix  des  hommes, 
selon  le  mot  de  Pétion,  est  la  chose  à  laquelle  on  doit  atta- 
cher le  plus  d'importance*.  » 

Pourtant,  cette  organisation  légale  de  l'universelle  irres- 
ponsabilité n'est  pas  seulement  en  contradiction  formelle  avec 
tous  les  principes  de  la  démocratie,  elle  peut  devenir  une 
source  de   profonde  démoralisation.   Elle  affaiblit  le  senti- 


(1)  Loi  du  5  avril  1884,  art.  106  et  suivants. 

(2)  Expropriation,  travaux  publics  entraînant  dommages  ou  servi- 
tudes, et  prise  d'une  propriété  privée  résultant  d'une  erreur  de  l'admi- 
nistration. 
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ment  de  la  justice,  celui  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  rend 
tous  les  désordres  à  la  fois  possibles  et  irrémédiables,  risque 
d'exaspérer  les  «  gens  du  commun  »  fatigués  de  constater 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  pour  punir  «  les  gros  seigneurs  »,  et 
pousse  cliacun,  —  par  imitation,  —  depuis  l'écolier  jus- 
qu'au chef  de  service,  à  voir  dans  la  responsabilité  une  so^rte 
de  servitude  qui  classe  parmi  les  «  petites  gens  »  et  non  à  la 
rechercher  comme  un  honneur.  La  Nation  tout  entière  risque 
d'être  atteinte  d'un  mal  très  grand  ;  pour  le  guérir,  il  faut 
détruire  la  suspicion  qui  est  odieuse,  et  sanctionner  la  res- 
])onisabilité  de  tous,  —  fixée  par  des  débats  publics  devant 
une  juridiction  indépendante  et  sou\eraine.  Tandis  qu'en 
Anglet&rre,  par  exemple,  le  particulier,  et,  a  lorliori  l'Elat, 
peuvent  obtenir  des  ministres  toutes  les  réparations  désira- 
bles, en  France,  dans  une  République  démocratique,  la  res- 
ponsabilité ministérielle  se  réduit  à  des  textes  sans  valeur  et 
à  des  formules  sans  effet  ;  c'est  peu. 


CHAPITRE  XIV 

LA  GARANTIE  DES  DROITS  ET  LES  INSTITUTIONS 


r 


Article  XVI.  —  Toute  Société  (ians  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'est  -pas  assurée^  ni  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

I.  —  Il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  solennelkment  les  droits 
de  riionmie  €t  du  citoyen,  sans  distinguer  d'ailleurs  avec  rai- 
son entre  les  droits  civils  et  politiques,  lesquels  découlent 
également  de  Ja  nature  et  sont  tous  deux  au  même  titre  anté- 
rieurs et  supérieurs  aux  coutumes  et  aux  conventions  :  il 
fallait  en  assurer  la  garantie  et  en  sanctionner  l'exercice  dans 
un  pacte  fondamental,  loi  organique  cl  essentielle  que  les 
publicistes  du  xvm®  siècle  appelaient  une  Constitution.  Sans 
doute,  les  coutumes  finissent  toujours  par  produire  un  en- 
semble de  règles  générales  aux(|uelles  le  souverain,  quel  qu'il 
soit,  demeure  souîuis  ;  ce  régime  jjcut  même  «c  concilier  avec 
une  liberté  politique  très  étendue,  coinnne  c'est  le  cas  pour 
l'Angleterre,  qui  n'a  point  de  constitution  écrite,  car  on  ne 
saurait  donner  ce  nom  à  la  grande  Cliarte  et  aux  trois  docu- 
ments qui  l'ont  confirmée, 

«  Ce  fut,  au  contraire,  l'une  des  idées  les  plus  chères  aux 
puiblicistes  du  xviii"  siècle  que  de  considérer  la  Constitution 
frun  ]»fniple  connue  <levant  être  cojilenue  dans  une  loi  écrite, 

18 
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fondamentale  et  systématique.  Cette  conception  reposait  sur 
trois  idées  :  l"  la  supériorité  de  la  loi  écrite  sur  la  coutume 
était  alors  reconnue  d'une  façon  générale  ;  il  fallait  y  rame- 
ner, par  conséquent,  les  règles  constitutionnedles  les  plus 
importantes  de  toutes.  En  second  lieu,  les  homms  du  xvuf  siè- 
cle considéraient  volontiers  une  constitution  nouvelle,  édictée 
par  la  sou\eraineté  nationale,  comme  un  \éritable  renouvel- 
lement du  Contrat  social  ;  il  fallait  donc  en  rédiger  les  clau- 
ses dans  la  forme  la  plus  solennelle  et  la  plus  complète  ;  en- 
fin, ils  pensaient  que  les  constitutions  ainsi  rédigées,  claires 
et  systématiques,  fourniraient  un  excellent  moyen  d'éduca- 
tion politique  qui  répandrait  sûrement  parmi  les  citoyens  la 
connaissance  et,  en  -même  temps,  l'amour  de  leurs  droits,  et 
il  est  difficile  de  nier  que,  sur  ce  point,  l'expérience  et  l'his- 
toire ne  leur  aient  donné  raison  (1).  » 

Il  y  avait  peut-être,  à  la  fin  du  xv!!!**  siècle,  en  France, 
d'autres  mobiles  qui  devaient  pousser  les  représentants  de 
la  Nation  à  élaborer  une  Constitution  :  beaucoup  plus  que  les 
Américains,  ils  avaient  subi  les  excès  auxquels  le  despotisme 
peut  se  livrer  en  l'absence  de  textes  exprès  et  solennels.  Ils 
avaient  vu  aussi  les  Parlements  mettre  à  profit  la  multipli- 
cité et  la  contradiction  des  coutumes  pour  ajouter  encore  au 
désordre  public  en  s'arrogeant  une  part  du  pouvoir  exécutif. 
D'autre  part,  discutée  et  votée  dans  des  formes  particulière- 
ment solennelles,  proclamée  loi  organique,  de  laquelle  tous 
les  pouvoirs  tirent  leur  autorité,  se  donnant  comme  définitive 
et,  par  conséquent,  ne  prévoyant  que  sous  des  réserves  et 
avec  des  précautions  spéciales  une  revision,  une  Constitution 
introduit  un  élément  de  stabilité  qui  donne  à  chacun  le  sen- 
timent de  la  puissance  et  de  la  force  sociale.  Elle  sanctionne 
la  doctrine  qui  dirige  les  contemporains  dans  leur  foi  politi- 
que et  les  encourage  à  travailler  pour  l'avenir.  Aussi  corn- 

(1)  Esmein.  Elémenla  de  droil  consUlulionncl. 
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prend-on  que  les  lioiinnes  de  89  qui  ne  voulaient  détruire  que 
pour  construire,  qui  entendaient  supprimer  les  abus  pour 
fonder  la  justice,  devaient  tenir  tout  particulièrement  à  don- 
ner à  la  France  nouvelle  une  Constitution  qui  rendît  mani- 
feste à  tous  le  triomphe  du  droit  sur  les  anciens  privilègs. 

En  même  temps,  son  dispositif  et  son  caractère  solennel  et 
indiscutable  prouveraient  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  réfor- 
mes provisoires  et  paitielles,  de  tentatives  hasaideuses  faites 
par  des  rebelles,  maîtres  un  instant  de  la  puissance  publique, 
mais  d'un  changement  définitif  et  profond,  librement  opéré 
par  tout  un  peuple  résolu  désormais  à  se  gouverner  par  lui- 
même. 

Il  ne  faut  pas  cependant,  par  une  préoccupation  excessive 
de  la  stabilité,  et  sous  prétexte  de  prendre  d'utiles  précau- 
tions contre  la  mobilité  populaire,  empiéter  sur  l'avenir  au 
point  de  ne  pas  prévoir  la  revision  possible  du  pacte  constitu- 
tionnel et  de  ne  pas  ménager  les  moyens  de  l'opérer.  On  con- 
çoit que  le  progrès  intellectuel,  économique  et  moral,  l'exem- 
ple d'heureuses  expériences  faites  par  des  peuples  voisins,  les 
inconvénients  résultant  d'une  institution  devenue  surannée, 
puissent  amener  un  peuple  à  désirer  une  modification  cons- 
titutionnelle. Il  est  dangereux  autant  qu'étrange  qu'une  Consti- 
tution se  donne  pour  infaillible  et  parfaite,  comme  ce  fut  le 
cas  pour  les  Chartes  de  1814  et  de  1830. 

II.  —  Que  devra-t-elle  avant  tout  déterminer  ?  La  garantie 
des  droits,  répond  la  Déclaration  et  la  séparation  des  pou- 
voirs. Il  faut  bien  comprendre  qu'une  Déclaration  est  une 
reconnaissance  philosophique  et  solennelle  des  droits  qui  ap- 
partiennent à  tout  homme,  avant  et  après  la  conclusion  du  con- 
trat social,  tandis  q^e  les  garanties  des  droits  sont  des  lois  po- 
sitives et  formelles,  ayant  force  coercitive,  conférant  aux  droits 
reconnus  un  caractère  d'exigibilité  sociale.  En  vertu  de  cette 
théorie,  la  Constitution  de  1791  énonce  que  :  «  le  pouvoir  lé- 
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gislalif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui  porte  atteinte  ou  mette 
obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et  civils  »  consignés 
dans  le  titre  premier  et  garantis  par  la  Constitution.  Pourtant 
une  grave  difficulté  va  surgir.  Comment  et  par  qui  fera-t-on 
examiner  et  décider  le  caractère  inconstitutionnel  d'une  loi 
portant  atteinte  à  un  droit  garanti  par  la  Constitution  ?  Il  y 
a  là  un  problème  de  législation  dont  on  conçoit  l'importance 
et  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  dans  la  suite  de  ce  clia- 
pitre.  Peut-être  esl-il  impossible  de  concilier  théoriquement, 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  l'existence  d'un 
pouvoir  capable  de  diseuter  cl  d'annuler  luie  loi  volée  par  les 
représentants  de  la  Nation,  De  même  qu'il  y  a  des  limites  aux 
précautions  à  prendre  contre  tel  danger  d'ordre  matériel  qu'on 
ne  peut  jamais  éviter  complètement,  si  chacun  ne  met  à  les 
combattre  tout  son  bon  vouloir,  de  même  dans  l'ordre  politi- 
que, la  meilleure  Constitution  aura  toujours  des  lacunes  ou 
n'empêchera  pas  certaines  iniquités.  C'est  de  la  raison  des  lé- 
gislateurs, du  respect  de  plus  en  plus  naturel  des  libertés  de 
tous,  «c'est  du  cultô  de  cette  vertu  sociale,  où  Montes(iui('U 
voyait  le  principal  mobile  d'action  (hins  une  démocratie,  ((u'il 
faut  attendre,  beaucoup  plus  que  d'une  juridiction  spéciale, 
la  garantie  réellement  efficace  des  droits  ])r(t(l;miés  par  In 
Déclaration. 

Ili.  —  Malgré  l'exemple  donné  par  lAméritjue,  la  Coum'ii- 
iion  i'cpous«e  la  proposition  faite  par  lléraull,  en  vue  d'obte- 
nir un  grand  jury  national  pour  garantir  les  citoyens  de 
l'oppres-sion  du  Corps  législatif.  D'ailleurs,  l'existence  d'un 
jury  ou  d'un  tiibunal  ayant  mission  d'annuler  comme  incoiis- 
lilulionneillc  une  loi  votée  par  les  représentants,  ne  seraii- 
clle  pas  contraire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
(|ui  doit  être,  on  veitu  de  notre  article,  la  seconde  base  de 
toute  Constitution  dans  une  société  juridi(|uoment  organisée  ? 
On  retrouve  ici  l.'i  trac(^  de  celte  théorie  de  la  séparation  âi's 
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pouvoirs,  foriTiulée  id'abord  ])ni'  Locke,  reprise,  approfondie 
et  imposée  à  tous  les  peuples  civilisés  par  Montesquieu. 
Toute  nation  c[ui  a  pour  objet  direct  de  sa  constitution  la 
liberté  politique  s'organisera  de  telle  manière  que  le  citoyen, 
parfaitement  sûr  de  sa  tranquillité,  n'aura  rien  à  craindre 
d'un  autre  citoyen.  «  Lorsque  dans  la  même  personne  ou 
dans  le  même  corps  de  magistrature,  la  puissance  législative 
est  réunie  à  la  puissance  exécutrice,  il  n'y  a  point  de  liberté 
parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le  même 
.S(!nat  ne  fassent  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyran- 
niquement.  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance 
de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de 
l'exécutrice.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  législative,  le 
pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait  arbitraire, 
car  le  juge  sei-nit  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance 
exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un  oppres- 
seur. (1)  »  En  somme  la  liberté  n'existe  dans  un  Etat  «  que 
lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir  ;  mais  c'est  une  expérience 
éternelle  que  tout  homme  f|ui  a  <lu  pouvoir  est  porté  a  en 
abuser  ».  «  Oui  le  dirait  î  la  \erlu  même  a  l>esoin  de  limites. 
Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pou\oir,  ajoute  Montesquieu, 
il  faut  que,  par  la  disposition  des  choses,  le  pou\  oir  arrête  le 
pouvoir.  » 

Aia  bien  prendre,  celte  célèbre  th(''orie  de  la  séparation  des 
pouvoirs  mériterait  plutôt  d'être  considérée  comme  une  théo- 
rie de  la  limitation  des  pouvoirs.  Si,  en  effet,  on  l'interprète 
à  la  lettre,  on  la  trouve  bien  ^ite  impraticable.  Dans  un  Etat, 
connue  dans  les  organismes  \i\anls,  tout  '^e  mêle  sans  se 
confondre  toutefois,  et  les  séparations  absolues  n'existent  sous 
aucune  forme  dans  la  nature.  Quand  bien  même  on  affaiblirait 
le  |)ou\oir  ex('culif  autant  que  l'a  fait  la  Constituante,  en  lui 
inlerdisant  l'iniliatiNe  des  lois,  en  lui  refusant  le  droit  de  disso- 

H)  M<inli>s(tiii(»ii;  nnfnïl  (\ch  f.ùix-,  Livre  \I;  cli:  VI: 
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lution  et  en  excluant  les  ministres  du  Parlement,  système 
encore  en  vigueur,  mais  très  combattu,  en  Amérique,  la  puis- 
sance exécutrice  devrait  encore  prendre  part  à  la  législation 
par  la  faculté  de  conseiller  telle  mesure  plutôt  qu'une  autre, 
I>ar  la  nécessité  de  donner  aux  représentant?  les  renseigne- 
ments qu'elle  seule  peut  centraliser,  et  aussi  l'usage  définiti- 
vement établi,  de  compléter  les  lois  au  moyen  de  règlements 
administratifs  qui  assurent  le  détail  de  la  pratique. 

Comment,  d'autre  part,  empêcher  le  pouvoir  législatif,  qui 
a  le  droit  de  contrôler  efficacement  le  pouvoir  exécutif,  vul- 
gairement appelé  gouvernement,  de  constituer  des  comités 
plus  ou  moins  permanenliS  où  sont  arrêtées  bien  des  mesures 
d'exécution,  et  de  s'imjniscor  dans  le  choix  des  fonctionnaires, 
en  blâmant,  par  voie  d'interpellation  ou  de  résolution,  tels 
ou  tels  agissements  administratifs  ?  La  Constituante  décréta 
pourtant  qu'aucun  député  ne  pourrait  solliciter  du  gouverne- 
ment une  place  pour  autrui.  «  T^  Comité  de  Constitution  pro- 
posa la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  contreviendraient  au  pré- 
sent décret*.  »  Cett>e  proposition  ne  fut  pas  faite. 

En  aucun  pays,  non  plus,  malgré  les  apparences,  on  n'est 
arrivé  à  séparer  complètement  le  pouvoir  judiciaire  du  lé- 
gislatif. Il  importe,  sans  doute,  que  les  juges,  uniquement 
chargés  d'interpréter  la  loi  et  de  trancher  les  litiges,  ne  s'ar- 
rogent pas,  à  la  manière  des  anciens  parlements,  le  privilège 
d'édicter  des  règlements,  d'arrêter  l'exécution  d'une  loi,  ou 
de  la  critiquer.  Mais  comment,  dans  la  pratique,  empêcher 
absolument  un  tribunal  de  laisser  entendre,  dans  son  arrêt, 
son  avis  sur  la  loi  qu'il  applique  ?  Comment  ne  pas  voir  que, 
dans  les  circonstances  importantes,  la  cour  suprême,  sup- 
I)léant  au  silence  ou  à  l'obscurité  du  texte  législatif,  crée,  pour 
ainsi  dire,  une  loi,  de  telle  sorte  même  que,  parfois,  le  législa- 
teur doit  intervenir  pour  voter  une  disposition  nouvelle  met- 
tant fin  à  l'interprétation  intronisée  par  les  tribunaux  ?  Réa- 
lisera-t-on  mieux  la  séparation  absolue  entre  le  pouvoir  judi- 
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ciaire  et  le  pouvoir  exécutif  ?  Pas  davantage.  Le  système  de 
rélection  des  juges,  institué  sins  grand  succès  par  l'Assem- 
blée Nationale,  ne  présente  pas  seulement  par  lui-même  de 
graves  inconvénients  puisque  le  magistrat  doit  être  un  homme 
instruit,  compétent,  impartial  et  mis  à  même  de  trouver,  dans 
l'exercice  de  sa  fonction,  une  carrière  assurée,  toutes  garan- 
ties que  l'élection  n'offre  guère,  mais  il  laisse  encore  au  pou- 
\oir  exécutif  mille  moyens  d'agir  sur  le  reci'iitement  de  la 
magistrature,  en  agissant  sur  les  électeurs.  Si  l'on  recourt  à 
la  cooptation,  système  de  beaucoup  le  plus  dangereux  pour 
la  valeur  intelleclucUe  du  magistrat  et  la  sécurité  du  justi- 
ciable, la  corruption  que  peut  exercer  le  pouvoir  exécutif  est 
considérable.  Reste  le  système  actuel  :  tout  avancement  dans 
la  magistrature  dépendant  du  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
judiciaire,  malgré  l'inamoxibilité,  demeure  sous  la  dépen- 
dance étroite  de  l'exécutif. 

Par  conséquent,  si  on  l'interprète,  ainsi  qu'on  l'a  fait  trop 
souvent,  la  théorie  de  Montesquieu  apparaît  comme  une 
abstraction  qui  ne  mérite  nullement  l'importance  qu'on  lui 
a  donnée.  Impraticable,  nous  venons  de  le  voir,  elle  est  en- 
core contraire  au  droit,  nous  allons  le  démontrer.  Dans  un 
Etat  démocratique,  un  pouvoir  doit  être  prépondérant,  — 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  oppresseur  ou  tyrannique,  —  parce 
(|u'il  est  la  Nation  elle-même,  source  et  fin  de  toute  puissance: 
le  pouvoir  législatif.  N'imaginons  donc  pas  un  Etat  construit 
ù  la  manière  de  ces  vaisseaux  modernes  dont  les  diverses 
cloisons  étanches  sont  totalement  distinctes  les  unes  des  au- 
tres :  il  ne  peut  pas  et  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  séparation 
absolue  entre  les  différents  pouvoirs.  Tous  puisent  à  une 
même  source  leur  vitalité  :  ils  émanent  de  la  Nation. 

IV.  —  Il  est  nécessaire  pourtant  qu'ils  aient  des  limites, 
car  Montesquieu  a  raison  d'écrire  que  la  puissance  est  corrup- 
trice et  tentatrice.  Plus  elle  s'exerce,  plus  elle  cherche  à  s'éten- 
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di'e  :  la  fonction  no  fnil  pas  seulement  TOrgano,  elle  le  fortifie 
et  le  déxeloppe.  Le  pouxoir  législatif,  nous  Tavons  vu,  trouve 
sa  limitation  flans  rétal  des  mo:?urs,  des  croyances,  de  l'esprit 
public.  Dès  qu'il  prétend  franchir  ces  bornes,  il  est  bien  vile 
désavoué  par  la  Nation  et  la  grande  supériorité  de  l'organi- 
sation démoerati([ue  sur  toutes  les  autres  se  retrome  encore 
ici.  Le  désaveu  peut  et  doit  être  ici  infligé  pacifiquement,  à 
la  suite  d'élections  régulières.  La  date  en  est  devancée  si 
l'on  recourt  à  la  dissolution  anticipée  <\e  la  Chambre  des 
(i('q)Lités,  mesure  que,  dans  les  pays  parlementaires,  la  puis- 
sance executive  a,  sous  certaines  conditions,  le  droit  de  pren- 
dre. D'autre  part,  le  législateur  ne  peut  révoquer  le  chef  de 
l'Etat  :  une  fois  nommé,  il  restera  titulaire  de  la  dignité  qui  lui 
a  été  conférée  pendant  toute  la  durée  déterminée  par  la  Cons- 
titution. Cette  limitation  assure  au  pouvoir  exécutif  une  indé- 
pendance suffisante.  Si  le  Corps  législatif  empiète  sur  l'admi- 
nistration, la  faute  en  est  aux  agents  qui  tolèrent  ces  ingé- 
rences et  non  pas  à  da  loi.  Comme  il  est  évident  aussi  que  le 
Parlement  ne  saurait  s'immiscer  dans  les  affaires  ju<liciaires 
sans  détruire  la  base  même  de  la  justice  sociale,  on  peut  coji- 
elure  que  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  n'impli^iue 
indlement  le  despotisme  <lu  législateur  :  sa  puissance  est 
limitée  par*  la  crainte  salutaire  <\c  ro|)inion  publique,  Tiriu'- 
vocabilité  du  chef  de  l'Etal,  rinqyossibilité  d'intervenir  dans 
les  débats  judiciaires. 

Comment  concevra-t-on  maintenant  la  limitation  du  pou- 
\<»ir  exécutif  ?  C'est  ici  le  point  capital.  Chargée  d'appliquer 
les  b)is  (^t  règlements,  étendant  à  tout  et  partout  son  ing(''- 
rcnee,  pai'  rinlermédinire  fl'une  multitude  de  fonction- 
naires, disj)osant  de  la  force  armée  et  par  là  seule 
capable  de  sanctionner  les  arrêts  de  justice,  autorisée  à  con- 
clure <les  traités  avec  les  nations  étrangères,  oi-ganisant  <'t 
commandant  l'armée  nationale,  à  même  enfin  par  le  <ln>il 
de  <fi:u'(>  (riiiunder  les  cfCrts  matériels  <les  jieines  prononcées 
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par  les  tribunaux,  la  puissance  executive  a  une  telle  autorité 
que  l'usage  a  pré\.alu  de  la  confondre  a\ec  le  gou^•€rnemcnt 
lui-même.  On  comprend  que,  dans  un  pays  fortement  cen- 
tralisé comme  le  nôtre,  le  vulgaire  ait  pu  commettre  cette 
erreur  et  même  ignorer  que  le  gouvernement  résulte  de  l'or- 
ganisation des  trois  puissances  de  l'Etat,  surtout  quand  il  a 
]Hi  voir  le  seul  exécutif  pousser  l'audace,  à  certaines  époques 
de  discorde  ci\ilc,  jusqu'au  crime  lui-même,  en  supprimant 
le  Corps  législatif  et  en  susi>endant  le  cours  de  la  justice 
légale.  Si  la  théorie  de  Montesquieu  a  été  aecueillie  avec  tant 
de  faveur,  c'est  qu'on  y  irou\'ait  surtout  un  principe  clair  et 
ffM-mc  de  résistance  aux  empiétements  du  pouvoir  exécutif. 

Il  faut,  en  effet,  qu'il  soit  limité  par  le  contrôle  incessant 
(lu  Parlement  :  celui-ci,  sans  avoir  à  s'ingérer  dans  le  détail 
de  l'administration,  doit  veiller  à  ce  que  par  une  exécution 
oppressive  ou  arbitraire  elle  ne  transforme  pas  la  loi  en  un 
instrument  de  tyrannie.  Quand  le  simple  administrateur  abuse 
de  l'autorité  nécessaire  dont  il  est  revêtu  pour  changer  la  loi, 
tic  graves  attentats  se  produisent.  Il  importe  aussi  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  se  mêle  ni  de  juger,  ni  d'inspirer  les  juge- 
ments. Qu'il  y  ait  <les  magistrats  qui  soient  spécialement 
chargés  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique,  de  requé- 
rir l'application  de  la  loi,  et  que  ceux-là  soient  tout  particu- 
lièrement placés  sous  les  ordres  de  la  puissance  exécutrice, 
lien  de  plus  naturel.  Mais  celle-ci  ne  saurait  aller  plus  loin 
sans  rendre  intoléraliJe  la  ^ie  civile  et  impossible  la  libei1(; 
|)olitique. 

In  tribunal  tloit  juger  en  pleine  indépendance  à  l'abri  de 
toute  influenee  occulte  ou  avouée,  sans  avoir  à  se  préoccuper 
ni  des  \èngeances  du  justiciable,  ni  des  représailles  des  gou- 
vernants. Supprimez  cette  garantie  esst^ntielle  donnée  au  juge 
et  \ous  supprimez  en  même  temps  sa  raison  d'être.  Le  grand 
avantage  apparent  du  système  qui  préconise  l'élection  des 
magistrats  se  tire  pn'M-isément  de  rindépendance  que  donne- 
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rait  au  juge  son  titre  d'élu  :  il  n'aurait  rien  à  craindre  ou  à 
espérer  du  pouvoir  exécutif.  Mais  cette  solution,  théorique- 
ment bonne,  se  heurte  dans  la  pratique  aux  difficultés  que 
nous  avons  indiquées  précédemment. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  l'influence  du  pouvoir 
exécutif  est  fort  amoindrie  quand  la  magistrature  est  inamo- 
vible. Après  de  longs  et  importants  débats,  la  Constituante 
repoussa  le  jugement  par  jurés  en  matière  civile,  ■ —  et  il  faut 
l'approuver,  —  mais  elle  a  résolu  élégamment  la  question  en 
ce  qui  concerne  la  justice  criminelle.  L'institution  du  jury 
permet  d'organiser  une  justice  non  seulement  égalitaire,  puis- 
qu'on est  jugé  par  ses  pairs,  équitable,  puisqu'on  est  jugé 
en  conscience  par  des  hommes  qui  tiennent  compte  des  cir- 
constances, mais  aussi  pleinement  indépendante  du  pouvoir 
exécutif. 

Le  juré,  personnage  inconnu,  n'attend  ou  ne  craint  rien  du 
pouvoir  :  il  accomplit  une  fonction  judiciaire  dont  il  devra 
se  démettre  dans  quelques  instants.  Il  peut  donc  rendre  son 
verdict  en  songeant  uniquement  au  seinnent  qu'il  a  prêté,  «  de 
décider  d'après  les  charges  et  moyens  de  défense,  suivant  sa 
conscience  et  son  intime  conviction,  avec  l'impartialité  et  la 
fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre  » 
(art.  312). 

Point  n'est  besoin  en  matière  criminelle  pour  apprécier  un 
fait,  d'un  juge  professionnel.  Le  juré  rendra  donc  un  ser\i<(' 
que  nul  autre  n'accomplirait  mieux  que  lui.  Que  les  jurys 
cèdent  aux  passions  et  aux  préjugés  du  moment,  qu'ils  se 
préoccupent  souvent  à  tort  des  conséquences  juridiques  de 
leur  verdict,  qu'ils  manquent  parfois,  surtout  en  matière  de 
presse,  de  courage  civique,  de  plus  vrai.  Ne  serait-il 
pas  étonnant  encore  que  des  hommes  vivant  dans  un  milieu 
déterminé  fussent  capables  d'échapper  complètement  aux  in 
fluenccs  ambiantes  dès  qu'ils  entrent- dans  un  prétoire  ?  I^s 
défauts  du  jury  s'expliquent  surtout  par  ceux  du  temps  et  dr 
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l'éducation.  Ils  peuvent  être  amendés  largement  au  fur  et  à 
mesure  que  l'éducation  sociale  s'améliorera  elle-même. 
Bien  souvent  aus«i,  le  pouvoir  executif  a  l'occasion  d'exer- 
cer directement  une  partie  du  pouvoir  judiciaire  :  quand  un 
particulier  conteste  la  légalité  d'un  ordre  administratif,  il 
ne  peut  porter  le  litige  devant  un  tribunal  ordinaire.  En  dépit 
des  plus  habiles  plaidoyers  (1),  la  juridiction  administrative 
nous  paraît  une  survivance  de  l'ancienne  centralisation,  main- 
ienue  par  les  Constituants,  pour  éviter  aussi  les  arrêts  par 
lesquels  les  magistrats  des  parlements  prétendaient  légiférer. 
La  justice  adiministrative  est  exceptionnelle,  donne  au  pouvoir 
exécutif  une  fonction  judiciaire  qui  ne  lui  appartient  pas,  et 
s'exerce,  par  le  moyen  de  fonctionnaires  directement  subor- 
donnés à  l'autorité  qu'ils  ont  à  juger. 

Le  contentieux  administratif,  malgré  les  plus  ingénieuses 
subtilités,  ne  se  défend  pas  en  droit  ;  mais  nous  devons  le 
reconnaître,  ces  remarques,  encore  applicables  aux  Conseils 
de  préfecture,  ne  visent  pour  ainsi  dire  plus  le  ponseil  d'Etat, 
auquel  le  gouvernement  républicain  a  donné  une  organisation 
indépendante.  Aujourd'hui,  ce  haut  tribunal,  dont  l'autorité 
est  universellement  respectée,  tout  en  restant  nominalement 
présidé  par  le  garde  des  sceaux,  rend  désormais  ses  arrêts 
sans  le  visa  du  ministre. 

Le  principe  de  la  limitation  des  pouvoirs  exige  aussi  que 
la  magistrature  n'empiète  pas  sur  les  deux  autres  pouvoirs. 
Il  n'y  a  plus  de  Constitution  possible  si  un  juge  profite  de  son 
inamovibilité  pour  prétendre  connaître  la  loi  mieux  que  le 
législateur,  ou  encore,  la  tourner  et  s'y  soustraire.  Il  n'y  a 
pas  non  plus  de  gouvernement  possible,  si  le  juge  met  à  pro- 
fit un  litige  spécial  pour  élaborer,  sous  forme  d'arrêts,  des 
règlements  qui  limiteraient  et  paralyseraient  le  pou^  oir  exé- 


(1)  Voir  un  modèle  de  ce  genre  dans  Berthélemy  (ouvr.  cit.,  pages 
837  et  suiv.). 
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culif.  Autant  est  inviolable  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, autant  est  détestable  et  coupable  son  incursion  sur  les 
domaines  du  législateur  ou  de  l'administrateur.  Aussi,  les 
hommes  de  89  étaient-ils  fort  bien  inspirés  quand  ids  décla- 
raient qu'un  peuple,  chez  lequel  n'était  pas  respecté  le  prin- 
cipe de  la  limitation  des  pouvoirs,  n'avait  pas  de  Constitu- 
tion. 


• 


1.  —  La  législation  et  l'expérience  ont  constamment  véri- 
fié la  justesse  de  leurs  vues  politiques  sur  les  trois  points  visés 
par  cet  article  XVI.  «  A  partir  de  1789,  commença  en  France 
l'élaboration  d'une  Constitution  écrite,  qui  fut  celle  de  1791  ; 
et,  dès  lors,  la  France,  malgré  ses  révolutions  successives,  ne 
sortit  plus  de  celte  voie  ;  les  constitutions  écrites  y  succédè- 
rent aux  constitutions  écrites,  jusqu'à  nos  lois  constitution- 
nelles de  1875.  Sous  la  République,  de  1792  à  l'an  XII,  et 
sous  l'Empire,  de  l'an  XII  à  1814,  la  Révodution  française, 
portant  au  dehors  l'influence  de  nos  idées  en  même  temps 
que  celles  de  nos  armes,  pronudgua  en  Europe  un  certain 
nombre  de  constitutions  faites  à  l'image  des  nôtres,..  En  Amé- 
rique, à  mesure  que  les  colonies  du  centre  et  du  sud  repous- 
sant la  domination  espagnole  et  portugaise,  devenaient  des 
nations  indépendantes,  elles  se  donnaient  aussi  des  consti- 
tutions écrites,  républicaines  en  général,  et  imitées  de  la 
Constitution  des  Etats-Unis.  De  cette  diffusion  progressive, 
il  résulte  qu'aujourd'hui,  les  pays  libres,,,  sauf  de  rares  excep- 
tions, vivent  sous  le  régime  des  constitutions  écrites.  En  Eu- 
roi)e,  deux  grands  Etats  seulement  ont  conser\é  un  droit  cons- 
lilulionnel  principalement  coutumier,  tel  que  l'a  produit  le 
développement  historique,  et  où  les  textes  écrits  figurent  sim- 
]»lenient  comme  des  réglementations  fi-a^nieiilaii-es  el  d'Ages 
divers  :  ce  sont  l'Angleterre  el  la  Hongrie  (1).  » 

(1)  Esmoin,  oiiv.  cil..  i>.  3î)?-93, 
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En  même  temps  se  précisait  la  théorie  française  qui  distin- 
gue, selon  les  vues  de  Sieyès,  le  pou\oir  constituant  du  pou- 
voir législatif.  Pour  concilier  la  stabilité  que  procure  à  un 
peuple  une  loi  constilulionn-elle  écrite,  avec  les  exigences  de 
la  volonté  nationale,  toujours  libre  de  la  changer,  on  a  laissé 
la  porte  ouverte  à  la  revision  légale,  tout  en  l'entourant  de 
sages  précautions.  Le  pouvoir  constituant  est  exercé,  en 
l'rance,  par  les  tleux  Chambres,  qui  forment  alors  IWssem- 
blée  Nationale,  chargée  d'opérer  la  re vision.  Mais  il  faut 
d'abord  que  les  deux  Chambres,  «  par  délibération  séparée, 
pi'ise  dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spon- 
lanément,  soit  sur  la  demande  du  Président  de  la  République, 
aient  déclaré  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois  consliluliomiel- 
les  »,  L'Assemblée  National.?,  ainsi  constituée,  se  distingue 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  en  ce  qu'elle  n'élit  pas  son  bu- 
reau qui  lui  est  imposé  d'autorité,  «  et  se  compose  des  prési- 
dent, vice-présidents  et  secrétaires  du  Sénat  »,  en  ce  qu'elle 
siège  à  Versailles,  en  ce  qu'elle  doit  délibérer  «  à  la  majorité 
absolue  des  membres  composant  l'Assemblée  Nationale  »,  et, 
endn,  en  ce  que  sou  pou\oir  est  limité  aux  points  et  aux  arti- 
cles déleilninés  dans  la  résolution  qui  a  ouvert  la  procédure 
de  révision..  Ainsi,  la  revision  totale,  qui  ouvrirait  la  porte 
à  toutes  les  aventures,  est  impossible.  En  effet,  «  la  foi-me 
républicaine  du  gouvernemient  ne  peut  faire  l'objet  dune  pro- 
position de  revision  ».  (Loi  du  14  août  188-4,  art.  2.) 

Pratiquement,  sans  que  l'Assemblée  Nationale  de  révision 
soit  absolument  maîti'esse  de  son  ordre  du  jour,  il  faudra 
toujours  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  de  ses  membres,  aux- 
quels la  Constitution  de  1791  déférait  un  serment  spécial  pour 
éviter  que  les  résolutions  proposées,  discutées  et  votées  fus- 
sent contraires  à  la  Constitution,  Il  y  a  là,  comme  en  toute 
construction  humaine,  un  de  ces  points  extrêmes  auxquels, 
pendant  le  cours  de  ces  études,  nous  a\ons  abouti  plusieurs 
fois,  et  où  la  loi  écrite,  si  ingénieuse  et  prévoyante  qu'elle 
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puisse  être,  s'arrête  pour  laisser  régner  uniquem'ent  la  Cons- 
cience Morale.  A  la  rigueur,  le  chef  de  l'Etat  pourrait  dif- 
férer jusqu'à  une  prochaine  législature  la  promulgation  de 
la  loi  inconstitutionnelle  votée  par  l'Assemblée  Nationale. 
mais  on  devine  à  quelles  attaques  il  serait  exposé  :  et  c'est 
même  une  question  de  savoir  s'il  trouverait  un  ministre  prêt 
à  prendre  une  pareille  responsabilité.  En  somme,  il  n'y  a  pas 
de  remède  radical  contre  les  Révolutions,  mais  il  faut  recon- 
naître que  le  jour  où  l'Assemblée  Nationale,  réunie  en  \ertu 
de  la  Constitution,  et  chargée  de  reviser  cette  Constitution 
conformément  à  sa  lettre  et  à  son  esprit,  agirait  contrairement 
à  la  Constitution,  elle  ouvrirait  une  ère  révolutionnaire. 

Aussi,  pour  éviter  ces  extrêmes,  s'aocorde-t-on  aujourd'hui 
à  réduire  au  minimum  le  contenu  des  constitutions  écrites. 
Celle  de  1791,  de  l'an  III  et  de  1848,  à  l'imitation  des  constitu- 
tions américaines  entrent  dans  les  détails  de  l'organisation 
administrative  et  judiciaire.  Par  exemple,  celle  de  l'an  III 
comprend  377  articles.  On  devine  comment  une  pareille  con- 
ception risque  de  multiplier  les  révisions,  et,  chaque  fois, 
d'ouvrir  la  porte  à  des  réclamations  tumultueuses  ou  à  des 
aventures  imprévues.  Bien  supérieure  est  notre  loi  relative  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  qui  comprend  en  tout  9  ar- 
ticles, fixant  l'exercice  du  pouvoir  législatif  par  deux  Assem- 
blées (art.  P''), l'élection  du  Président  de  la  République  (art.  II), 
ses  pouvoirs  (art.  III),  la  nomination  des  Conseillers  d'Etat 
(art.  IV),  le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre  (art.  V),  la 
responsabilité  politique  des  Ministres  et  du  Président,  cette 
dernière  réduite  au  tseul  cas  de  haute  trahison  (art.  VI),  et  la 
procédure  de  revision  (art.  VII).  Elle  est  complétée  par  la 
loi  constitutionnelle  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics 
entre  eux  (1). 

Que  cette  Constitution  présente  des  défauts,  aucun  théori^ 

(1)  Loi  Const.  sur  les  rapports  des  pouv.  publics,  du  16  juillet  1879 


LA  GARANTIE  DES  DROITS  ET   LES  CONSTITUTIONS  287 

cien  ne  se  refusera  le  plaisir  de  le  prouver.  Mais,  tout  en  te- 
nant compte  de  deux  revisions  partielles  (1),  qui  ont  d'ail- 
leurs prouvé  combien  il  était  aisé  de  la  modifier  pacifique- 
ment, on  doit  noter,  que  seule,  entre  toutes  les  constitutions 
écrites  données  à  la  France  depuis  la  Révolution,  elle  a  duré 
plus  d'un  quart  de  siècle,  au  cours  duquel  se  sont  accomplies, 
sans  violence  et  sans  heurt,  les  plus  importantes  réformes  lé- 
gislatives qui  aient  confirmé  et  développé  l'œuvre  de  80.  Cel- 
les-ci, d'autre  part,  constituent  la  véritable  garantie  des  droits: 
il  est  ainsi  devenu  inutile  de  la  stipuler  à  part. 

2.  —  Les  hommes  de  89,  en  édictant  qu'un  Code  civil  qui 
serait  commun  à  tous  les  Français,  devrait  être  rédigé  immé- 
diatement, avaient  parfaitement  compris  que  la  véritable  ga- 
rantie des  droits  déclarée  par  eux  se  trouverait  d'abord  dans 
leur  reconnaissance  foiinelle  par  la  loi.  En  l'absence  de  dis- 
positions législatives,  la  garantie  des  droits  par  une  Consti- 
tution n'oblige  personne.  Le  Sénat  impérial  fut  chargé  d'an- 
nuler toute  loi  portant  atteinte  aux  droits,  mais  il  n'avait  au- 
cun moyen  d'exercer  cette  prérogative.  Aujourd'hui,  les  prin- 
cipes de  89  sont  sanctionnés  par  l'ensemble  des  textes  que 
nous  avons  énumérés  à  propos  de  chaque  article  et  où  nous 
avons  montré  la  véritable  garantie  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen.  En  perfectionnant  la  législation,  en  édictant  des 
lois  organiques  dont  l'exécution  immédiate  s'impose  à  tous, 
nous  développerons  les  ge raies  semés  par  la  Révolution, 
beaucoup  plus  sûrement  qu'en  formulant  dans  une  Constitu- 
tion des  garanties  qu'aucun  corps  n'a  qualité  pour  faire  res- 
pecter, que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  à  connaître  et  qui  n'ont 
pas  force  de  loi  pour  les  tribunaux. 

3.  —  Par  contre,  sur  le  troisième  point,  relatif  à  la  limita- 
tion des  pouvoirs,  la  doctrine  révolutionnaire  demeure  juste, 

(1)  Lois  des  21  juin  1879  et  14  août  1884. 
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judicieuse  et  bienfaisante    :  débarrassée  des  interprétations 
excessives  dont  nous  avons  parlé  et  qui  rendraient  imprati- 
cable le  régime  parlementaire,  cette  doctrine  demeure  une  des 
bases  fondamentales  de  tout  gouvernement  libre.  Le  pouvoir 
judiciaire   a   définitivement   abandonné    les   errements    dont 
avaient  abusé,  sous  l'ancien  régime,  tant  de  magistrats  pour 
empiéter  sur  le  pouvoir  législatif.  Le  Code  civil  (art  4-5)  a 
mis  'définitivement  bon  ordre  à  ce  genre  d'incursion  :  «  Le 
juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obs- 
curité ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
comme  coupable  de  <léni  de  justice.  »  —  «  Il  est  défendu  aux 
juges  de  prononcer,  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire, sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  »  De  plus, 
tout  en  maintenant  définitivement  l'inamovibilité,  dans  l'inlé- 
lêt  môme  des  justiciables,  à  certaines  catégories  de  magis- 
trats, on  a  prévu  le  cas  où  un  magistrat  se  mettrait  en  opposi- 
tion ouverte  avec  la  loi.  Un  Conseil  supérieur  de  la  magistra- 
ture, formé  par  la  Cour  de  Cassation,  toutes  chambres  réu- 
nies,  peut  le   frapper  de  toensure,  de   suspension,   de  dé- 
chéance, ou  lui  infliger  un  déplacement  d'office.  La  loi  énonce 
formellement,   comme  une   infraction   constituant  une   faule 
disciplinaire  à  réprimer  par  la  Cour  de  Cassation,  toute  déli- 
bération politique  prise   par  un  corps  judiciaire^  ou  toulc 
manifestation  ou  démonstration  d'hostilité  au  principe  ou  à 
la  forme  du  gouvernement  de  la  République  (1).  En  somme, 
sur  ce  point,  la  limitation  est  conq)lètenient  réalisée  et  le  dé- 
cret du  16  août  1790  (titre  II,  art.  XI,  XII)  a  son  plein  effet  : 
«  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement  ou  indirec- 
tement aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  em- 
l)ccher  ou  suspendre  l'exécution  des  décrets  du  Corps  légis- 
latif, sanctionnés  par  le  roi,  à  i>einc  de  forfaiture.  » 

Sans  doute,  en  matière  ad'nlinislrati^e,  le  pouvoir  exécutif 

(1)  Loi  (In  30  noiil  188.3,  firl.  13-17. 
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reste  encore  eliaigé  de  icndre  la  juslico.  L'avis  de  Pétioii  n'a 
|)as  été  suivi.  «  Les  corps  administratifs  sont  sous  la  main 
du  pouvoir  exécutif,  disait-il  ;  ils  correspoïKlenl  avec  lui.,. 
Xe  leur  donnez  pas  de  contestations  à  juger.  »  Décidée,  en 
septembre  1790,  l'attribution  du  contentieux  administratif  à 
des  conseils  spéciaux  est  jnaintenue  :  les  Conseils  de  préfec- 
tui'e  et  le  Conseil  d'Etat  jugent  ces  litiges.  Mais  le  Conseil 
d'Etat  ayant  désormais  le  droit  de  statuer  «  souverainement 
sur  le  recours  en  matière  de  contentieux  administratif  et  sur 
les  demandes  <rannulation  pour  excès  de  pouvoir  (1)  »,  la 
juridiction  administrative  tend,  nous  l'axons  vu,  à  se  séparer 
de  radininislration  elle-même  ;  le  principe  posé  par  la  Di'xi.a- 
uArroN  est,  en  grande  partie,  sauvegardé, 

La  limitation  du  pouvoir  exécutif  est  donc  l.'ien  établie  du 
côté  judiciaire  :  elle  ne  l'est  pas  moins  du  côté  législatif.  Si, 
on  effet,  il  exerce  encore  une  pression  sur  le  coi'ps  électoral, 
si  «  la  candidature  officielle  »  reparaît  parfois,  du  moins  faut- 
il  la  dissimuler  comme  une  mau\aise  action,  et  c'est  l'indice 
d'une  prochaine  et  complète  disparition  de  ces  abus  qui  pro- 
duiraient la  \icialion  ladicale  de  l'autoi'ité  législative.  Le 
pou\oir  exécutif  i>eut  fournir  aux  iei)i-ésenlants  des  rensei- 
gnements erronés,  les  corroinprc  par  des  faveurs  directes  ou 
indirectes.  trou\er  de  nombreux  ])rétextes  pour  retarder  ou 
empêcher  \c  \ote  <rune  loi.  Mais  (|uand  ces  agissements  se 
produisent,  il  faut  en  rejeter  surtout,  la  responsabilité  sur  les 
électeurs  qui  ont  mal  choisi  leurs  représentants  et  non  sur 
les  institutions  (|ui  ont  él(>  faussées.  Leur  existence  démontre 
(|ue  la  conscience  publicjue  réprouve  ces  ingéi-enccs  corruptri- 
ces (|ui  deviennent  de  plus  en  plus  rares  :  la  limitation  est 
donc  suffisante.  Toutefois,  on  a  laissé  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  juger  les  contestations  éle\écs  à  propos  des  élec- 
tions municipales  et  cantonales,  «  Il  n'y  a  pas  de  libei'té,  di- 

(1)  Loi  <lii  -^'i  iiiiii  i872,  orl.  0. 
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sait  Lameth,  dans  un  pays  où,  le  gouvernement  étant  repré- 
sentatif, les  élections  ne  sont  pas  entièrement,  absolument 
indépendantes  du  pouvoir  exécutif.  Après  avoir  subordonné 
de  la  manière  la  plus  formelle  les  corps  administratifs  à  l'in- 
fluence du  pouvoir  exécutif,  on  vous  propose  de  lui  livrer 
le  sort  des  élections.  Il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  avec  un 
pareil  système.  »  Et  l'Assemblée  décide  qu'en  matière  élec- 
torale, on  pourrait  en  appeler  des  jugements  administratifs 
devant  le  Corps  législatif,  solution  qui  aurait  au  moins  le 
grave  inconvénient  de  faire  perdre  à  ce  dernier  beaucoup  de 
temps.  Tout  en  laissant  au  Conseil  d'Etat  le  soin  de  juger  en 
dernier  ressort  les  contestations  relatives  aux  élections  mu- 
nicipales, les  Assemblées  communales  ne  présentant  pas  tou- 
tes les  garanties  désirables  d'impartialité,  on  pourrait,  sans 
aucun  inconvénient,  appliquer  le  principe  tulélaire  de  la  Dé- 
claration en  matière  d'élections  cantonales  :  il  serait  juste  de 
laisser  les  Conseils  généraux  vérifier  eux-mêmes  les  pou- 
voirs de  leurs  membres  (1).  On  réduirait  ainsi  au  strict  mini- 
mum l'ingérence  toujours  regrettable  et  antidémocratique  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  décisions  du  suffrage  universel  dont 
le  respect  absolu  s'impose  à  tous  les  agents  de  l'administra- 
tion. 

En  théorie,  le  pouvoir  législatif  est,  lui  aussi,  nettement 
limité  :  qu'il  en  soit  toujours  ainsi  en  fait,  (jue  les  députés, 
par  la  voie  des  enquêtes,  des  commissions  parlementaires,  des 
recommandations,  n'exercent  pas  souvent  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif une  pression  excessive,  que  la  permanence  des  sessions 
n'enlève  pas  aussi  aux  administrateurs  une  grande  part  du 
temps  qu'ils  devraient  consacrer  librement  à  la  bonne  exé- 
cution de  leur  lAche,  nul  ne  soiîgera,  sans  doute,  à  le  con- 


(1)  Voir  sur  ce  point  le  vœu  fortement  n)otivc  qui  a  recueilli  les 
suffrages  unanimes  du  Conseil  f^irnf'r»]  de  l'Hérault  (session  d'août 
IDOl). 
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tester.  Personne  ne  soutiendra  non  plus  que  le  régime  parle- 
mentaire, quels  que  soient  ses  avantages,  n'entraîne  pas,  dans 
tous  les  pays  libres,  ces  quelques  inconvéntents.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  reste  le  seul  qui  garantisse  à  chacun  la 
plus  grande  somme  de  liberté  possible,  et  le  seul  aussi  dont 
les  défauts  puissent  être  graduellement  diminués  par  le  pro- 
grès des  mœurs  et  de  l'esprit  public,  progrés  qu'il  appartient 
essentiellement  à  une  démocratie   d'encourager  et  d'activer. 

On  ne  cède  donc  pas  à  un  optimisme  exagéré  quand  on  con- 
clut que  le  régime  des  constitutions  écrites,  des  droits  garantis 
et  de  la  limitation  des  pouvoirs,  déclaré  conmie  indispensable 
par  les  hommes  de  89,  a  jeté  les  bases  de  cette  liberté  mo- 
derne que  tous  les  grands  peuples  ont  voulu  conquérir.  Elle 
peut  seule  assurer,  sans  violence  et  sans  excès,  le  respect 
de  plus  en  plus  complet  de  tous  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  La  passion  aura  beau  en  exagérer  les  défauts  très 
perfectibles  et  réclamer  «  une  revision  »  de  l'œuvre  «  sata- 
nique  »  accomplie  par  les  hommes  de  89,  la  conscience  publi- 
que a  fait  justice  de  ces  calomnies  :  elle  a  compris  les  inépui- 
sables bienfaits  du  régime  inauguré  par  la  Nation,  dans  la 
plus  glorieuse  époque  de  son  histoire.  Et  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  il  fait  le  tour  du  monde,  admiré  et  appliqué  par  les 
peuples  les  plus  lointains,  que  les  arrière-petits-fîls  des  Cons- 
tituants mécorniaîtront  l'aaivre  libératrice  accomplie  par  la 
France,  pour  l'humanité  tout  entière.  Ils  doivent  préserver  de 
toute  atteinte  le  dépôt,  sacré  entre  tous,  qui  leur  a  été  confié  : 
ils  en  ont  devant  le  monde  la  responsabilité  —  et  ils  l'accep- 
tent. 


CHAPITRE  XV 

LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ 


Article  XVII.  — La  propriété  (1)  étant  un  droit  inviolable 
et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  V exige  évidem- 
ment et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité, 

I,  —  La  discussion  paraissait  close  :  on  allait  mettre  à  l'or- 
dre du  jour  l'examen  de  la  Constitution,  lorsque  Adrien  Du- 
port,  député  de  Paris,  présenta  et  fit  \  oler  cet  article  final  qui 
consacre  le  droit  de  propriété  ;  ce  succès  incontesté  prouve 
qu'il  répondait  bien  aux  préoccupations  essentielles  des  Cons- 
tituants. Duporl,  en  le  proposant,  reproduisait  un  des  arti- 
cles de  la  déclaration  que  renfermait  le  Cahier  du  Ticrs-Elat 
de  la  ville  de  Paris  :  «  Les  lois  n'existent  que  pour  garaiitij- 
à  chaque  citoyen  la  propriété  de  ses  biens  et  la  garantie  de 
sa  i>ersoime.  Toute  propriété  est  inviolable.  « 

La  Fayette,  dans  un  projet  de  déclaialion  faisait  figurer  au 
nombre   «   des   droits    inali<'Mial)les   et   iiii|u<'scri|>libl('s...,    lo 


(Ij  Le  texte  imprimé  en  17b9  poilo  :  Les  propriétés.  Au  moment  de 
1.1  révision  définitive,  sur  inlcrpellalion  de  Rœderer,  le  Rapporteur 
reconnut  f|u'on  avait  fait  une  faute  d'impression  qui  devait  èlre  cor- 
rigée. 
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droit  de  propriété  ».  ^ieyès,  dans  son  Exposition  raisonnée, 
disait  :  «  Tont  homme  est  le  maître  de  disposer  de  son  bien, 
de  sa  propriété  et  de  régler  sa  dépense,  ainsi  qu'il  le  juge  à 
propos  (arl.  VIII).  —  La  liherlé,  la  projjriélé  el  la  sécurité 
des  citoyens  doiAciit  reposer  sous  une  garantie  sociale  supé- 
licure  à  toutes  les  atteintes  (ai"t.  IX).  —  Nul  homme  n'est  plus 
liltre  qu'un  autre.  i\ul  n'a  plus  de  droit  à  sa  propriété  qu'un 
autre  n'en  peut  a\oir  à  la  sienne.  Tous  doivent  jouir  de  la 
môme  garantie  et  de  la  même  sécurité  (art.  XVII).  »  Dans  le 
projet  du  Comité  des  Cinq,  écrit  par  Mirabeau,  on  lisait  : 
«  Tout  citoyen  a  le  droit  d'a(|uérir,  de  posséder,  de  fabriquer, 
de  faire  le  commerce,  d'employer  ses  facultés  et  son  indus- 
trie et  de  disposer  à  son  gié  de  ses  propriétés.  La  loi  seule 
j)eut  apporter  des  modifications  à  ce  droit  par  l'intérêt  géné- 
ral (art.  XI).  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa  propriété  à 
{|uel(|ue  personne  (|ue  ce  soit  :  le  sacrifice  n'en  est  dû  qu'à  la 
société  entière,  mais,  seulement,  dans  le  cas  d"une  nécessité 
publique,  et  alors,  la  société  doit  au  propriétaire  une  indem- 
nité écjuivalente  (art.  XII).  » 

Joignez  à  celte  suite  de  textes  préparatoires  la  place  (juc 
la  ConstitutaTite  donne  dans  la  Déclaration  à  cet  article  dont 
elle  fait  comme  le  couronnement  de  l'œuvre,  notez  qu'il  est 
adopté  sur  l'heure  et  sans  amendement,  et  il  vous  apparaî- 
tra facilement  que  cette  définition  solennelle  du  droit  de  pro- 
priété, déjà  énuméré  parmi  les  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  l'homme  (art.  II),  avait  pour  elle  une  importance 
unique. 

Elle  le  considère  comme  la  conséquence  nécessaire  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  :  une  organisation  économique,  où  la 
propriété  individuelle  ne  serait  ni  inviolable,  ni  sacrée,  bles- 
serait la  nature  humaine  dans  resscncc  même  de  sa  person- 
nalité. Le  droit  de  propriété  est  mieux  que  la  conséquence, 
elle  entend  y  voir  la  consécration  sociale  nécessaire  et  mani- 
feste de  la  liberté  cl  de  l'égalité  natives  des  êtres  humains. 
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Jamais  l'indiviclualisme  dans  la  possession  des  choses  n'avait 
été  affirmé  avec  cette  logique  et  sous  celte  forme  absolue  : 
Montesquieu  s'était  borné  à  conseiller  de  ne  point  régler  par 
les  principes  du  droit  politique  les  lois  qui  concernent  la 
propriété,  tout  en  admettant  que  les  hommes  «  ont  renoncé  à 
la  communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  les  lois 
civiles  ».  Aussi,  peut-on  soutenir  sans  paracroxe,  —  comme  on 
l'a  d'ailleurs  noté  (1),  —  que  la  Révolution  a  fondé  parmi  nous 
le  droit  de  propriété. 

C'est  un  fait  indéniable  :  il  faudrait  maintenant  l'expliquer. 
Personne  n'ignore  que  la  propriété  a  été  soumise,  dans  le 
{)assé,  aux  régimes  les  plus  variés.  Sans  doute,  cette  évolu- 
tion s'explique  par  une  série  de  causes  physiques,  histori- 
ques, économiques,  dont  l'influence  est  certaine.  On  serait 
pourtant  mal  inspiré  si,  avec  certains  socialistes  contempo- 
rains, on  expliquait  par  des  causes  uniquement  matérielles 
les  lois  et  coutumes  régissant  l'appropriation  des  biens.  Celle- 
ci  varie  surtout  avec  la  conception  qu'on  se  fait  de  la  puis- 
sance que  l'homme  peut  exercer  sur  les  choses,  c'est-à-dire 
des  objets  ,revendicables,  aliénables,  juridiquement  inani- 
més, bref,  absolument  passifs.  Que  vous  ayez  de  la  puissance 
humaine  telle  ou  telle  notion  et  vous  organiserez  de  telle  ou 
telle  manière  le  régime  de  l'appropriation.  Celle-ci  offre  une 
des  vérifications  les  plus  saisissantes  de  la  haute  et  féconde 
doctrine  de  M.  Fouillée,  sur  les  idées  considérées  comme  des 
forces  qui  tendent  à  réaliser  leur  objet.  De  votre  idée  sur  la 
l)uissance  de  l'homme  sortira  un  état  social  où  sera  réalisée 
celte  puissance  même,  telle  que  vous  la  concevez. 

L'être  humain  n'a-t-il,  pour  ainsi  dire,  par  lui-même  aucune 
valeur,  son  travail  n'en  aura  guère  davantage  ;  comment  lui 
accorderait-on,  en  ce  qui  concerne  sa  puissance  sur  les  cho- 


(1)  Alexis  Berliand,  ouvr.  cit.,  p.  12). 
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SCS,  un  droit  d'appropriation  exclusive  et  individuelle  ?  Aussi 
le  prince  alloue-t-il  à  temps  ou  à  perpétuité  une  propriété  à 
ses  serviteurs  et  amis,  c'est-ù-dire  aux  seuls  hommes  qui  aient 
pour  lui  une  valeur  ;  les  autres,  qui  ne  sont  même  pas  nés  et 
(jui  n'ont  point  de  nom,  exerceront  sur  les  objets  une  puis- 
sance de  permission  toujours  onéi-euse  et  révocable.  Le  sei- 
gneur lui-même,  qui  tient  son  bien  par  le  fait  d'une  possession 
()iie  le  bon  plaisir  lui  a  accordée,  n'en  méconnaît  pas  le  carac- 
tère précaire  et  provisoire.  A  chaque  changement  de  règne, 
il  s'efforce  d'obtenir  la  confirmation  de  la  donation  faite  et 
d'é\iter  les  reprises. 

Si  le  simple  sujet  parvient,  par  son  industrie  et  surtout  en 
com[)ensation  des  services  que  rois  et  seigneurs  ont  été  forcés 
de  lui  demander,  à  conquérir  quelque  valeur  à  leurs  yeux,  à 
être  en  partie  quelqu'un  ayant  dès  lors  droit  à  fjuelque  chose, 
l'impôt  arbitraire  et  la  confiscation  lui  rappellent  à  chaque 
instant  que  la  puissance  (ju'il  exerce  sur  ses  biens  est  tolérée 
comme  une  faveur  qu'il  a  su  arracher,  mais  nullement  comme 
un  droit  antérieur  et  supérieur  à  la  \olonté  du  pouvoir  royal. 
La  confiscation  • —  sous  l'ancien  régime,  —  sévit  à  l'état  chro- 
nique :  impôts  successifs  et  non  consentis,  retenues  et  réduc- 
lions  arbitraires  sur  la  dette  publique,  saisie  des  lettres-mis- 
sives, destruction  des  presses  et  des  livres,  mise  à  l'encan 
des  biens  des  condamnés  pour  crime  de  lèse-majesté  et  d'hé- 
résie, de  ceux  des  proscrits  et  prisonniers  d'Etat,  ventes  arbi- 
traires opérées  sur  la  réquisition  des  agents  du  fisc,  rachat 
forcé  de  droits  aliénables,  toutes  les  formes  possibles  de  la 
spoliation  légale  viennent  prouver  la  précarité  de  l'appro- 
priation pour  un  homme  considéré  par  ses  maîtres  comme 
«  un  mulet  ».  Ainsi,  tant  vaudra  l'homme  aux  yeux  de  la  loi, 
tant  vaudra  la  puissance  qu'on  lui  permettra  d'exercer  sur 
les  choses.  L'esclave,  le  serf,  le  sujet,  n'avaient  pas  de  pro- 
priété ;  le  citoyen,  seul,  peut  être  propriétaire. 

Dès  lors,  on  s'explique  comment  la  Révolution  devait  et 
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pouvait  seule  fonder,  eu  France,  le  droit  d'appropriation 
individuelle.  Sans  doute,  elle  arrive  à  l'heure  où  la  propriété 
féodale  a  déjà  laissé  la  i)lacc  au  communisme  d'Etat  monar- 
clii(|ue.  De  plus,  sous  l'influence  des  progrès  de  la  leclmi(|U(\ 
de  la  densité  de  la  poj)idation,  des  maux  de  l'absentéisme,  la 
piopiiélé  individuelle  s'est  nudtipliée  <'l  la  lliéoiie  du  dioit 
(Muananl  du  souxerain  siu'  les  biens  <le  tous  ses  sujels  a  déjà 
subi  de  foi'tes  atteintes  :  la  Révolution  \a  le  faire  disparaître 
détinilivement.  Affirmer  que  l'homme  a  des  droits  antéri<^urs 
à  toutes  les  lois  écrites  c'est  reconnaître  <|ue  la  i)uissance  sni' 
les  choses  ne  dépendra  pas  «  d'un  établissement  humain  », 
mais  d'un  pou\oir  inlangible  antérieur  à  l'occupation,  sou- 
vent criminelle,  et  supérieur  aux  coutumes  fixées  dans  la  lé- 
gislation. 

.\yant  seule  une  Aaleur  absolue,  la  persomio  est  supéiieure 
aux  choses  :  elle  les  dépasse  infiniment  et  par  conséquent 
sa  i)uissance  sur  les  choses  peut  être  absolue,  pourAU  (|ue 
son  exercice  ne  nuise  en  rien  à  autrui.  Et  alors  la  Révolution, 
idéaliste  et  individualiste,  pénétrée  aussi  de  l'esprit  classi(iue, 
fait  renaître  la  co.'iception  (juiritaire,  la  proi)riélé  telle  (juc 
la  concevaient  les  Rojuains  :  individnelile,  absolue,  {Xîi'pé- 
luelle.  E'homme  étant  né  et  demeurant  libre,  l'exercice  de 
sa  puissance  sur  les  choses  devra  être  libéré  de  tous  les  obsta- 
cles :  la  propriété  sera  mobile,  divisible,  aliénable,  destructi- 
ble même.  L'homme  libre  veut  désormais  une  terre  libre. 

Le  travail  intelligent  et  créateur  d'une  personne  n'est  plus 
l'aveugle  effort  du  mulet  :  il  produit  une  œuvre  nouvelle,  oi  i- 
ginale,  dislincle  de  toute  autre  et  qui  appartient  absolument 
à  celui  (|iii  l'a  créée.  Mieux  il  pi'endra  conscience  de  son  moi. 
|>lus  conq»h''î(Mii(Mit  il  fi'ia  du  iionxcau  et  indix  idualiseï';»  ses 
(i'U\  res. 

I*i(''t('iidra-t-()n  (|ue  ce  beau  zèle  cache  un  sa\anl  opportu- 
nisme ?  Il  faut  rassm-er  les  ach(>teurs  de  biens  nationaux  :  de- 
puis que  la  propriété^  de  féodale  (pi'elle  était,  est  devenu^ 
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Iiourgeoise,  on  la  proclame  intangible  et  sacrée.  Les  pillards, 
une  fois  bien  nantis,  se  découvrent  les  instincts  du  gendarme 
modèle,  défenseur  zélé  de  l'ordre  et  de  la  propriété.  On  prête 
ainsi   aux  liommes  de  80    im   macliiavélisme  ((ue   leur  doc- 
trine et  b'urs  actes  démentent  com])lètemenl   :  les  auteui's  de 
la   l)ÉCL.\RATn).\  ne  font  aucune   restriction   ;   ils  proclament 
un  droit  absolu.  Dans  la  prati(|ue,  «  l'Assemblée  iXationaie  n'a 
r.iit  céder  anrun  |)rincipe  aux  lois  impérieuses  de  la  néces- 
sité*  ».   Le   4   août,   les   représentajits  du   olei-gé   n>cojmais- 
saient  tenir  leurs  biens  de  la  Nation  qui  peut  les  l'eprendre 
à  condition  de  secourir  l'indigence.  Le  clergé  n'est  pas  pro- 
priétaire, mais  administrateur  de  fondations  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  :  elles  ont  été  constituées  pour  l'utilité  de  la  Na- 
tion et  avec  son  intervention.  Est-il  utile,  demande  Duport, 
que  ces  biens  restent  dans  l'administration  ancienne  ?  «  L'in- 
fluence morale  de  la  leligioji,  répond  l'Assemblée  dans  son 
adresse  aux  Français  (30  avril  1790),  ne  doit  donner  aucune 
influence  polili(|ue  à  ses  ministres.  Ainsi,  travaillant  à  régé- 
nérer la  France,  à  réunir  toutes  les  a olontés  particulièies  sous 
l'empire  de  la  volonté  générale,  la  Nation  a  dû  reprendre  à 
elle  la  disposition  de  biens  qui  n'ont  pu  cesser  de  lui  appar- 
tenir, de  biens  (|ui  servaient  moins  à  l'enlreticn  décent  de 
vrais  ministres  qu'à  constituer  un  Etat  dans  l'Etal*.  »  Quant 
aux  propriétés  féodales  toutes  ont  été  rachetées,  à  l'exception 
des  servitudes  personnelles  ;  de  môme  ont  été  rachetés  tous 
les  offices,  toutes  les  charges,  tous  les  brevets  jusqu'à  celui 
de  perruquier.  La  Nation  a  consacré  à  ce  rachat  plus  de  cinq 
cents  millions,   sans   compter  le   milliard   des   émigrés.   En 
même   temps,   une   législation   nou\clle   garantissait  la   pro- 
priété mobilière,  artistique,  industrielle  et  littéraire,  avec  la 
liberté  de  l'imprijnei'ie,  de  la  presse,  des  théâtres.  La  pro- 
priété s'étendait  inflilï(';renunent  à  tout  ce  qui  portait  la  mar- 
f|ue  de  la  personne.  Voilà  l'œuvre  de  l'Assemblée  Nationale, 
comment  y  découvrirait-on  une  série  de  confiscations,  un  dé- 
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menti  donné  aux  principes  ou  la  preuve  que  la  Révolution  n'a 
reconnu  que  l'invioilabilité  de  la  propriété  bourgeoise  ! 

Il  serait  facile  d'établir  que  le  communisme  babouviste 
n'exerça  pas  la  moindre  influence  sur  la  Convention  qui  dé- 
crète, elle  aussi,  que  «  les  personnes  et  les  propriétés  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  Nation  »  et  proclame  solennellement 
le  droit  de  propriété  (1). 

Ainsi,  le  droit  d'appropriation  individuelle,  considéré 
comme  la  puissance  d'user  et  de  disposer  pleinement  des  cho- 
ses, est  la  conséquence  et  la  consécration  logicpie  et  néces- 
saire de  l'idée  même  que  se  faisaient  les  Constituants  de  la 
personnalité  humaine  et  de  sa  dignité  :  la  doctrine  des  droits 
naturels  pouvait  seule  fonder  la  propriété  inviolable  et  sa- 
crée. Aussi  est-ce  seulement  depuis  la  Révolution  qu'elle  fait 
vraiment  partie  intégrante  de  notre  légii^lation. 

II.  —  Est-ce  à  dire  que  les  Constituants  ont  poussé  leur  idéa- 
lisme individualiste  au  point  de  ne  pas  réserver  les  droits  de 
la  collectivité  dans  l'usage  et  la  disposition  des  choses  ?  Nul- 
lement, et  nous  allons  vérifier  une  fois  de  plus  que  l'indi- 
\idualisme  des  hommes  de  89  n'a  rien  de  commun  avec  le 
libéralisme  anarchique  et  indifférent  qu'on  leur  a  prêté.  Nous 
n'avons  pas  devant  nous  des  utopistes  qui  légifèrent  pour  une 
Salente  imaginaire,  sans  se  préoccuper  des  nécessités  his- 
toriques, économiques,  des  excès  possibles  de  l'individua- 
lisme, des  droits  des  non-possédants  et  des  devoirs  de  ceux 
qui  possèdent. 

Ces  derniers  ne  sont-ils  pas,  en  effet,  chargés  de  dettes  ? 
Ils  doivent  à  la  société  une  bonne  part  du  bien  dont  ils  sont 
possesseurs  ;  elle  leur  en  a  garanti  la  propriété,  l'exploitation 
et  l'aliénation.  Elle  a,  en  partie,  fourni  les  moyens  qui  leur 
ont  permis  de  la  mettre  en  valeur  :  celte  part  de  la  collectivité 

(1)  Voir  Déclarations  et  Aulard,  ouvr.  cit.,  pages  266,  270  cl  290, 
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dans  la  propiiclé  iiidividuelle,  les  Constituants  savent  la  re- 
connaître, et  ils  proclament  la  nécessité  non  seulement  de  la 
contribution  qui  doit  porter  sur  les  revenus  des  propriétés  de 
chacun,  mais  celle  «  d'un  établissement  général  de  secours 
public,  pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pau- 
vres infirmes  et  fournir  du  travail  aux  pau\  res  Aolides  qui 
n'auraient  pas  pu  s'en  procurer  ». 

Le  droit  de  posséder  implique  aussi  le  devoir  de  travailler  ; 
de  cette  obligation,  les  hommes  de  89  montraient  l'évidence 
et  facilitaient  l'accomplissement  en  établissant  la  liberté  du 
travail  et  en  fondant  l'égalité.  C'était,  en  même  temps,  rendre 
accessible  à  tous  l'appropriation  des  choses,  et  limiter,  dans 
la  mesure  du  possible,  l'inconvénient  d'une  propriété  exclu- 
sive, diminué  encore  par  l'égale  répartition  des  héritages. 
Comme  tout  autre  droit,  celui  du  propriétaire  est  limité  par 
ceux  d'aulrui  ;  ses  enfants  peuvent  prétendre  à  une  part  de 
ses  biens  et  la  société  à  une  autre.  Dans  ces  conditions,  il 
n'est  pas  évident  qu'il  ait  le  droit  de  les  détruire,  de  frustrer 
ainsi  sa  famille  et  la  société  de  revenus  qui  leur  étaient  dus, 
en  anéantissant  en  outre  un  capital  qu'il  avait  constitué  avec 
la  collaboration  de  tous.  Est-ce  (jue  les  autres  membres  de 
l'association  politique  ne  peuvent  pas  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  et  à  l'exécution  des  promesses  qui,  faites 
régulièrement,  doivent  être  tenues  exactement  ?  En  tout  cas, 
la  société  peut  intervenir  pour  exproprier  un  bien  dont  la 
possession  est  utile  à  tous.  La  Constituante  admet  cette  res- 
triction au  droit  de  propriété,  mais  il  faut  que  l'utilité  soit 
indéniable  et  légalement  constatée  ;  en  même  temps,  elle 
proclame  le  droit  du  propriétaire  à  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

On  voit  que  le  système  individualiste  laisse  à  l'utilisation 
sociale  des  choses  les  moyens  de  se  produire  et  permet  de  res- 
treindre les  déperditions  sociales  que  peut  entraîner  le  régime 
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(le  la  propriété  iiiflividuelle  (1).  11  n'autorise  pas  la  destruc- 
tion systématiquo  de  la  richesse.  N'a-t-on  pas  souvent  encore 
parfois  un  respeet  trop  superstitieux  de  la  propriété,  en  pré- 
sence, par  exemple,  de  logements  insaluhies,  causes  d'alcoo- 
lisme et  de  phtisie  ?  Exerce-t-on  sur  la  |)roi)riété  indi\  idualisée 
la  reprise  équitable  due  à  la  société  ?  La  loi  doit  en  facililei- 
la  mobilisation  toujours  plus  grande,  favoriser,  par  les  pro- 
grès du  bien-être  et  de  la  liberté,  l'extension  de  la  consomma- 
tion, remède  efficace  à  la  hausse  factice  des  prix  et  à  la  des- 
truction systématique  des  richesses,  et  employer  le  produit 
de  la  taxe  sur  le  re\enu  des  propriétés  à  assurer  à  chaciue 
agent  une  sphère  de  propriété  lui  garantissant  le  droit  de 
\[\re  avec  celui  de  s'élever  par  la  culture.  Qu'elle  vise  ainsi 
à  faire  de  tous  les  membres  de  la  cité  des  hommes,  certains 
d'avoir  pour  eux  et  leurs  familles,  par  une  juste  réparti- 
tion des  objets  nécessaires  et  des  connaissances  utiles  à 
la  civilisation,  l'indépendance  matérielle  et  l'instruction  : 
qu'elle  donne  au  ti-availleur  par  l'assistance  médicale  et  la 
retraite,  la  sécurité  du  lendemain,  et  cet  individualisme  actif 
et  prévoyant  aura  produit  tous  les  fruits  que  contenait  en 
germe  la  doctrine  déclarée  par  les  hommes  de  80,  tout  en 
se  distinguant  du  socialisme,  —  môme  idéaliste  (2)  —  par  le 
maintien  et  le  respect  de  la  propriété  individuelle,  juste  ré- 
compense de  l'effort  personnel,  source  de  nécessaires  diver- 
sités, preuve  et  garantie  de  la  liberté  du  citoyen. 

• 

I.  —  Comment  cet  individualisme  posé  par  la  Révolution 
a-l-il  pénéti'é  notre  législation  moderne  ?  D'abord  le  droit  de 


(1)  \  oir  sur  celle  ([iieslion  U'ès  complexe  le  livre  oriijin.'il  et  siiirtjcs- 
lif  de  Landry  :  De  ïlJlilUv  sociale  de  la  propriélé  individuelle. 

(2)  Etigônc  roiiriiière,  L'Idéalisme  social.  —  Jutir«»s.  l'.ludc'i  Snrinlix- 
tes,  Cahiers  de  la  Quinzaine,  4*  cahier; 
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propriété  a  été  garanti  par  toutes  les  Constitutions  et  sous 
tous  les  régimes  depuis  1791  (1).  En  môme  temps  dans  le 
Code  «  {les  lois  civiles  communes  à  tous  les  Français  »  et  pro- 
mis par  la  Constitution  de  1791,  étaient  promulgués,  le 
6  février  180i,  les  articles  suivants  :  «  La  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue i)Ourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  par  les  règicments.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  —  La  propriété 
d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur 
tout  ce  qu'elle  produit  et  sur  ce  qui  s'y  unit  artiliciellement 
(art.  544-546).  » 

Un  mois  après,  le  25  mars  1804,  était  nettement  distinguée 
du  droit  de  propriété,  enfin  reconnu,  la  simple  possession 
dont  on  avait  dû  se  contenter  sous  les  régimes  précédents  : 
«  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose 
ou  d'un  droit  (|ue  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
mêmes  ou  par  un  autre  qui  le  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre 
nom.  » 

Le  Code  civil,  tout  en  sanctionnant  expressément  le  droit, 
énonçait,  d'accord  avec  la  doctrine  révolutiomnaire,  la  né- 
cessité de  se  conformer  aux  lois  et  règlements.  Cette  restric- 
tion implique  la  nécessité  de  subir  les  servitudeis  légales, 
ayant  pour  objet  l'utilité  publique  ou  connnunale  ou  celle  des 
particuliers,  celle  de  subir  les  règlements  sur  les  marais,  les 
mines,  les  carrières,  les  boisements,  etc.,  celle  de  subir 
les  impôts,  celle  de  subir  l'expropriation  forcée  résultant  de 
la  saisie  des  biens,  celle  de  subir  l'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique.  Dans  ce  dei"ni<M-  cas,  h's  Ir-avaux  doi- 
\eiil  être  autorisés  et  l'utilité  publique  tiéclarée  dans  les  for- 


(1)  Voir  Con.-lit.  de  1793,  art.  122.  —  Constit.  de  l'an  III,  art.  5  et  358. 
-  Charte  de  1814,  arf.  9.  —  Conslit.  dti  4  nov.  1848,  art.  11   et  12. 
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mes  prescrites  par  la  loi  ;  les  propriétés  doivent  être  réguliè- 
roment  déterminées  et  désignées  et  le  paiement  de  l'indemnité, 
fixé  à  l'amiable  ou  par  les  tribunaux,  doit  précéder  la  prise 
de  possession  (1). 

D'autres  restrictions  viennent  limiter  les  dangers  que  ferait 
courir  l'individualisme  absolu:  le  propriétaire  qui  dilapide  son 
patrimoine  peut  être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  celui  qui 
a  des  proches  parents  ne  peut  disposer  à  leur  préjudice  que 
d'une  partie  de  ses  biens  :  par  exemple  ses  libéralités  ne  sau- 
raient excéder  la  moitié  de  ses  biens  s'il  a  un  enfant,  le  tiers  s'il 
eh  a  deux,  le  quart  s'il  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Si,* 
à  défaut  d'enfants,  il  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  ou  maternelle,  ses  libéralités 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  (2).  Enfin  certains 
contrats  peuvent  interdire  au  propriétaire  la  vente  de  ses 
biens.  Dans  l'intérêt  de  la  isécurité  publique,  certaines  exploi- 
tations dangereuses  sont  soumises  à  des  règlements  spéciaux 
ainsi  que  les  logements  déclarés  insalubres.  Le  droit  de  l'in- 
venteur est  désormais  garanti  par  la  loi  (jui  a  reconnu  la  pro- 
priété indistriello  (3)  :  toutefois  le  monopole  sanctionné  par  le 
brevet  d'invention  ne  saurait  être  perpétuel  sans  nuire  à  la 
société  et  l'invention,  au  bout  d'un  certain  temps,  tombe  dans 
le  domaine  public.   La   Révolution  a  aussi  consacré  d'une 
façon  formelle  le  droit  des  auteurs  et  de  leurs  héritiers  sur 
les  productions  littéraires  et  artistiques  (4).  Ce  droit  a  encore 
une  durée  de  cinquante  ans  après  la  mort  de  l'auteur.  Une 
convention  récente  a  établi   une  union  internationale   pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  (5). 


(1)  Loi  du  3  mai  1841. 

(2)  Co'le  civil,  art.  913,  914  et  suivants. 

(3)  Préambule,  article  premi.ir  de  la  loi  du  7  j;uivicr  1791. 

(4)  Lois  des  19-24  juillet  1793. 

(5)  Convention  de  Hernc  du  i)  septembre  188G. 
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2.  —  La  propriété  mobilière  sous  toutes  ses  formes,  la  plus 
facile  à  garantir,  a  pris  de  son  côté,  depuis  la  Révolution, 
une  extension  extraordinaire  :  en  ce  sens  le  nombre  des  capi- 
talistes ne  cesse  de  s'accroître.  Sous  le  nom  d'actionnaires 
ou  d'obligataires  et  pour  des  sommes  relativement  minimes, 
(les  millions  de  personnes  peuvent  prendre  part  dans  l'exploi- 
tation des  grandes  industries  d'ei^traction,  de  transport,  de 
construction,  etc. 

Un  économiste  autorisé,  M.  Neymarck,  vient  d'établir  «  que 
de  1875  à  1898,  le  montant  des  droits  de  timbre,  des  droits  de 
'transmission  et  de  l'impôt  sur  le  revenu,  n'a  cessé  de  pro- 
gresser ».  La  transformation  de  la  fortune  immobilière  en 
propriétés  mobilières  semble  en  même  temps  attestée  par  la 
diminution  des  droits  de  mutation  immobilière  encaissés  par 
le  Trésor  et  qui  descendent  de  141.100.000  francs  en  1897  à 
135.400.000  francs  en  1900.  L'accroissement  des  comptes  cou- 
rants particuliers  dans  les  sociétés  de  crédit  et  à  la  Banque 
de  France,  l'augmentation  continue  des  dépôts  dans  les  cais- 
ses d'épargne,  —  phénomènes  d'ailleurs  communs  à  tous  les 
pays  industriels  de  l'Europe,  —  l'indéniable  progression  de 
l'annuité  successorale  jointe  à  celle  des  valeurs  mobilières 
comprises  dans  les  déclarations  de  mutations  par  déeès  ac- 
crues, par  exemple,  de  cent  millions  de  1898  à  1899,  prouvent 
l'extension  prise  par  la  fortune  mobilière  (1).  Il  n'est  pas 
utopique  d'espérer  que,  par  le  jeu  même  de  la  liberté  et  de 
la  coopération,  —  et  grâce  au  régime  inauguré  en  1789,  — 
le  jour  n'est  pas  très  loin  où,  indépendamment  des  outils  et  des 
instruments  directs  de  travail,  chacun  sera  possesseur  d'une 
part  de  propriété  sinon  immobilière,  du  moins  industrielle. 
Dès  maintenant,  aux  3.387.245  propriétaires  terriens,  dénom- 
brés en  France  en  1892,  il  faudrait  ajouter  les  possesseurs  des 


(I)  Travaux  de  M.  Neymarck  résumés  dans  Le  Temps  du  12  août 
1901. 
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biens  inobiliers  cl  l'on  verrait,  qne  depuis  la  Révolution, 
c'est-à-dire  depuis  (pi 'elle  a  été  ronnellenient  garantie,  la  pro- 
priété n'a  cessé  de  s'étemire  :  son  évolution  s'affirme  de  plus 
en  plus  dans  le  sens  individualiste,  en  même  temps  qu'elle  se 
mobilise  sous  toutes  les  formes  et  devient  accessible  à  un 
nombre  sans  cesse  grandissant  d'individus  (1). 

3.  —  Doit-on  conclure  de  là  que  lé  régime  actuel,  celui  de 
la  propriété  capitaliste,  n'entraîne  aucun  inconvénient  ?  Le 
paradoxe  serait  vraiment  trop  fort  ;  l'extension  non  moins 
incontestable  de  la  grande  propriété  et  de  la  gi-ande  industrie 
qui  tendent  à  la  sujétion  excessive  du  salarié,  la  rareté  des 
legs  consacrés  par  les  propriétaires  aux  œuvres  de  solidarité 
nationale,  la  répartition  d'impôts  qui  ne  frappent  pas  tou 
jours  le  contribuable  «  en  raison  de  ses  facultés  »,  le  peu  de 
loisir  et  le  faible  salaire  accoixlés  souvent  par  des  capitalistes 
méfiants  et  routiniers,  l'excessive  faiblesse  des  lois  qui  con- 
damnent des  milliers  d'êtres  hmuains  à  vivre  ou  plutôt  à 
s'étioler  dans  l'affreux  taudis  traités  en  immeubles  intangi- 
bles (2),  beaucoup  d'autres  causes  d'inégalités,  (|ui  ne  sont  ni 
justes,  ni  utiles,  et  qui  pourtant  subsistent,  prouvent  que 
trop  souvent  cncoie  l'indixidualisme  vulgaiie  et  absolu  s'est 
substitué  à  la  doctrine  que  a  oulaient  faire  triompher  les  hom- 
mes de  la  Révolution. 

11  appartient  à  la  génération  présente  de  donner  satisfac- 
tion aux  revendications  du  socialisme  idéaliste  dans  la  mesure 
où  elles  représentent  la  générosité,  le  libéralisme  et  la  pro- 
xoyance,  et  le  liicr  de  la  Di'x  i.ah.vmon  les  cons('(|U(MH-(>s  socia 
les  qu'elle  conq)<)rte.  Toui  en  inaintenanl  la  |)i()[iri(M(''  indi- 
A  i(hielle,  (|ui  reste  la  plus  haute  métluxh"  de  jirouiès  cl  dN-juaii- 

(1)  On  orrivfrail  aux  mômes  conclusions  en  éludi.nil  le  ileveloi)- 
pt-ment  conlinu  de  l;i  petite  propriété  rurale. 

(2)  La  seule  application  de  lois  cfficacos  sur  les  logements  insalu- 
bres a  fait  diminuer  en  Angleterre  de  48.000  le  total  annuel  des  d<'<è= 
dus  à  la  phtisie. 
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cipalioli  sociale  dont  refficacité  soit  prouvée  par  lexpé- 
lieiiec  (1),  on  apprendra  de  plus  en  plus  au  propriétaire  sa 
l'onction  sociale,  et  on  lui  ré\élera  de  mieux  en  mieux  sa  dette 
rn\eis  la  collectivité.  On  ne  doit  pas  hésiter  non  plus  à  garan- 
lir  aiil rement  que  par  des  lois  dérisoires  ou  inapplicables  (2) 
la  santé  et  l'indépendance  du  salarié,  à  substituer  de  plus- on 
pins  à  la  conception  souvent  déprimante  et  aveugle  de  cha- 
iil('  ridée  réconfortante  et  large  <le  justice  sociale.  Ouand  inie 
éducation  bien  comprise  aura  répandu  sous  toutes  ses  formes 
ridée  et  le  goût  de  la  libre  coopération,  appelée  à  corriger 
les  cruautés  de  la  ci^ncuii-enee,  alors  sans  violence,  sans  spo- 
liation, sans  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  à  l'au- 
lonoïnie  de  la  personne.  Tindividualisme  démocratique,  par  le 
jeu  propre  de  son  é\oilulion  i)i-<»gressi\e.  libérée  des  obstacles 
(|ne  les  gouvernements  antécédents  avaient  multipliés  pour  en 
nUarder  ou  en  dévier  la  marche,  assurera  dans  le  siècle  qui 
s"ou\re  l'axènemeiit  du  régime  ('conoiniiiue.  seul  conciliable 
avec  les  principes  de  89,  celui  (|ui.  prenant  l'égalité  j)Our  base 
et  la  solidarité  pour  moyen,  doit  aboutir  à  une  juste  réparti- 
tion des  produits  de  tra\ail  et  substituer  à  «  la  lutte  pour  la 
\ ie  »  l'union  dans  la  recherche  <riMie  civilisation  toujouis  plus 
haute. 


(1)  Rcnouvier,  Science  de  la  morale,  t.  H,  p.  27. 

(2)  Citons  par  exemple,  celle  du  13  avril  1850,  sur  lassainissemcnl 
des  logements  insalubres.  Par  contre,  il  faut  regarder,  comme  très 
bienfaisante,  si  on  sait  en  tirer  parti,  là  loi  ayant  pour  objet  d'encou- 
rager la  construction  de  maisons  salubres  à  bon  marché  (30  nov.  1891). 
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CHAPITRE  XVI 

CONCLUSION 


I.  —  Les  réflexions  qu'inspirent  le  préambule  et  les  dix-sept 
articles  iiiiposent  pour  ainsi  dire  au  lecteur  la  conclusion 
que  les  contemporains  tirèrent  eux-mêmes  de  la  Déclaration: 
un  monde  nouveau  a  définitivement  surgi,  une  Révolution 
sans  exemple  vient  de  se  faire  :  voici,  comme  dit  Michelet, 
«  l'avènement  de  la  Loi,  la  résurrection  du  Droit,  la  réaction 
de  la  Justice  ». 

Et  pour  peu  qu'on  veuille  bien  se  placer  de  manière  à  la 
voir,  dans  sa  jx;rspective  vraie,  apparaît, malgré  la  multipli- 
cité des  collaborateurs,  l'admirable  unité  logique  et  morale 
de  la  Déclaration,  pensée  pour  ainsi  dire  d'une  seule  ûme 
<>t  d'un  seul  cœur,  sous  l'inspiration  de  l'idéal  ralionnel.  C'ejt 
est  l'ait  de  la  \  ieillc  doctrine,  refuge  de  tous  les  de«polismes, 
qui  accordait  à  l'autorité  une  origine  et  une  essence  spéciales, 
pour  donner  à  la  force  un  semblant  de  justice,  qui  divisait  la 
cité  contre  elle-mC'ine,  et  séparait  en  un  divorce  mystérieux 
et  inique  l'individu  de  l'Etat. 

Les  nieui'tricrs  de  Socrate,  professeur  de  justice  et  fonda- 
leur  de  la  morale  comme  science,  l'accusèrent  de  sophistique 
corruptrice,  parce  que  Alcibiade  et  Critias  l'avaient  parfois 
écouté  parler  sur  l'Agora.  Les  continuateurs  de  Joseph  de 
Maistre  accusent  les  principes  de  89  d'avoir  transposé  du 
prince  au  peuple  la  tyrannie  parce  <pie  Babeid',  journaliste 
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sans  lecteurs,  triste  victime  d'habiles  comparses,  a  publié  le 
Manileste  des  Egaux  en  invoquant  la  Déclaration.  Torque- 
macla  n'invoquait-il  pas  l'Evangile  ?  Et  voilà  comment  le  ba- 
houvisme  est  le  îriiit  naturel  de  l'idéalisme  révolutionnaire,  et 
comment  la  plus  haute  doctrine  individualiste  implique  le  ni 
velloment  despotique  des  biens  et  des  idées  ! 

Comme  la  vérité  ne  peiMi  jamais  tous  ses  droits,  M.  Faguet 
doit  reconnaître  que  «  depuis  1789  on  a  peut-être  aussi  un  peu 
gagné  le  sens  de  la  justice  ».  Et  peut-être  aussi  la  Déclaration 
y  a-t-elle  aidé.  Jamais  elle  n'a  déchaîné  «  la  passion  de  l'éga- 
lité intégrale  ».  Avant  comme  après  le  contrat  social,  tous  les 
hommes  «  demeurent  »  libres  et  égaux  en  droit,  et  tous  con- 
servent  leurs  droits  de  liberté,  de  sûreté,  de  propriété,  L'Etat 
n'a  qu'un  seul  devoir,  celui  de  les  garantir.  Ces  principes 
posés,  tout  le  reste  s'en  déduit  avec  une  logique  invincible, 
pourvu  toutefois  qu'on  ne  fasse  pas  le  sourd. 

Le  droit  limité  par  le  devoir  (art.  IV),  la  loi  écrite  limitée 
aux  actes  nuisibles  à  la  société  (art  .V),  voulue  *par  tous,  égale 
pour  tous  (art.  VI),  la  liberté  individuelle  (art.  VII,  VIII,  IX), 
la  liberté  de  conscience  (art.  X),  la  liberté  de  pensée  sous  tou- 
tes ses  formes  (art.  XI),  la  police  et  l'armée,  instituées  pour 
garantir  au  dedans  et  au  dehors  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  (art  XII),  l'impôt  également  réparti  et  consenti  libre- 
ment (art.  XIII  et  XIV),  la  responsabilité  des  agents  publics 
(art.  XV),  la  nécessité  d'une  Constitution  écrite  (art.  XVI), 
l'inviolabilité  des  propriétés  (art.  XVII),  tout  cela  se  tient, 
s'enchaîne,  se  complète  et  forme  une  seule  et  même  doctrine 
(|ue  nulle  subtilité  ne  pourra  diviser  contre  elle-même,  où  l'on 
ne  trouve  aucun  principe  «  contradictoire  ou  peu  compatible  » 
et  qui  seule  i>eut  fonder  l'unité  morale  de  la  Nation. 

II.  —  Que  par  un  autre  abus  de  langage  on  ne  donne  pas 
ici  à  cette  expression,  —  l'unité  morale,  —  un  sens  qu'elle  n'a 
jamais  eu  dans  la  pensée  des  Constituants,  qu'elle  ne  doit 
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jamais  avoir  et  qu'on  ne  cesse  de  lui  attribuer  depuis  que 
Taine  l'a  inventé.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoii-  ce  <|ue  Rousseau 
ou  même  Voltaire  ont  pu,  en  se  contredisant  plus  ou  moins, 
écrire  ici  ou  là.  11  ne  s'agit  pas  non  plus  de  rechercher  les 
opinions  personnelles  de  tel  ou  tel  représentant.  Il  faut  s'en 
tenir  au  texte  définitif  (|ui  exprime  la  pensée  de  tous.  Com- 
mont  réclamera ient-iils  l'intervention  arbitraire  du  pouvoir 
dans  les  «  choses  de  la  conscience,  de  la  science  et  de  la  pen- 
sée »  ceux-là  qui  ont  aussi  habilement  défini  le  domaine  de 
la  liberté  que  celui  de  la  loi  ?  Comment  \oudraient-ils  inter- 
dire «  de  penser  autrement  que  le  souverain  et  socialiseï'  les 
esprits  ».  reprcndri'  les  ei-iemenls  de  Louis  \IV  et  de  Bossuet, 
ceux-là  mêmes  qui  déclaieut  solennellement  comme  le  plus 
])récieux  des  droits  de  rhomme  la  liberté  de  croire,  de  pai- 
lei",  d'écrire  et  d'im]>rimer  ?  Comment  établiraient-ils  entre  les 
citoyens  des  distinctions  fondées  sur  des  diflerenees  de 
coryance,  de  secte  ou  de  naissance,  ceux  là  mêmes  qui  décla- 
rent solennellement  «  tous  les  citoyens  également  admissibles 
à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capa- 
cité et  sans  autres  distinctions  (|ue  celles  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talents  ?  »  La  doctrine  ré\olutioimaire  ne  fonde  mil- 
lemenl  l'unité  morale  i)ar  l'inquisition,  la  force  et  la  destruc- 
tion de  ces  diflerenees  (jui  sont  à  la  fois,  dans  l'évolution  des 
sociétés  comme  ties  organismes,  le  résultat  des  progrès  anté- 
rieurs et  la  source  des  perfectionnements  futurs. 

Loin  (le  prosci'ire  ces  divei-gences  enire  les  esprits,  elh;  les 
souhaite  et  les  encourage  parce  qu'elle  y  voit  l'œuvre  même 
d(^  la  liberté  et  l'honneur  de  la  raison  cheichanl  sans  cesse 
plus  de  vérité.  L'unité  que  i)oslule  l'idéal  rationnel  définiti- 
vement exprimé  en  89,  c'est  Uunile  de  inclJitulc,  unité  féconde, 
cl  libératrice.  Peu  importe  la  di\ersilé  des  solutions  :  un  jour 
prochain,  la  critique  fera  le  départ  nécessaire,  La  libre  philo- 
sophie s'honore  de  c(!S  divergences  :  elles  prouvent  son  iiid<'' 
[>endaiice.   Mais  ce  qui  est  désormais  nécessaiie  à   la  cou- 
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corde  comme  au  progrès  de  la  Nation  c'est  la  foi  à  la  raison 
humaine. 

Descartes  a  sécularisé  la  pensée  théorique  et  libéré  la  cons- 
cience de  toutes  les  autorités,  de  toutes  les  intolérances  et  de 
tous  les  préjugés.  Restait  au  nom  des  mêmes  droits  impres- 
criptibles de  la  raison  à  libérer  les  \'olontés  en  fondant  la 
«  science  politique  de  tous  les  siècles  »,  Le  savant  et  l'homme 
d'Elat  doivent  a^oir  la  même  méthode,  s'inspirer  de  la  raison 
iniiverselle  pour  découvrir  les  lois  de  la  science  et  fonder  les 
institutions  sociales.  Et  comme  tous  les  hommes  sont  égaux 
I»ar  le  bon  sens,  comme  l'instruction  peut  les  amener  à  com- 
]>rendre  les  mômes  Vérités,  l'unité  de  mélhode  assure,  au  point 
d(^  départ  comme  au  point  d'arrivée,  cette  communauté  d'idéal 
(|ui  donne  aux  recherches  individuelles,  aux  résolutions  par- 
tielles, au  progrès  i-elatif,  un  aiguillon  et  un  but.  Voilà  l'unité 
morale  que  lavRévoJution  a  créée,  l'unité  d'un  idéal  indéfi- 
niment réalisable,  ouvrant  une  carrière  infinie  à  l'individua- 
lisme et  donnant  son  plein  essor  à  la  raison  libérée,  11  ne 
s'agit  pas,  certes,  d'une  unité  factice  et  tyrannique,  d'une 
doctrine  d'Etat  imposée  i)ar  la  force  et  subie  par  crainte. 
Il  s'agit  de  convier  tous  les  êtres  raisonnables  à  consulter  la 
conunune  raison  et  l'expérience,  chacun  dans  la  mesuie  de 
ses  forces. 

Plus  de  contradiction  entre  le  savant  et  le  politique  —  entre 
!a  théorie  et  la  pratique.  Plus  de  désaccord  entre  l'homme  et 
le  citoyen.  Tous,  selon  leurs  capacités,  leurs  talents  et  leurs 
aspirations,  poussés  par  une  même  foi  à  la  perfectibilité  hu- 
maine, se  sentent  les  collaborateurs  utiles  d'une  œuvre  uni- 
(|ue  poursuix  ic  d'ini  comnuni  accord.  La  méthode  est  une,  — 
et  voilà  l'unité,  —  les  applications  sont  infinies,  —  et  \oï\h 
la  diversité.  Les  partis  subsistent,  les  factions  disparaissent. 
Quiconque  reconnaît  la  sou\eraineté  de  la  raison,  c'est-à-dire 
du  vrai  et  du  droit,  est  un  disciple  de  la  Révolution.  Quicon- 
que pose  à  la  pensée  humaine  des  limites  infranchissables  et 
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enlond  l'asservir  à  une  autorité  despotique  est  un  contre-révo- 
lutionnaire. La  Révolution  n'est  pas  l'œuvre  de  quelques  hom- 
mes ou  même  de  quelques  publicistes  ;  elle  n'est  pas  davan- 
tage limitée  à  une  période  historique,  puisqu'elle  continue.  La 
Révolution  est  une  doctrine  douloureusement  et  lentement 
enfantée  par  tout  un  peuple  qui  l'a  manifestée  enfin  dans  la 
Déclaration  des  Droits,  expression  consciente  et  positive 
d'un  idéal  rationnel,  élaborée  par  les  plus  humbles  comme 
par  l'élite,  par  ceux  qui  le  sentaient  seulement,  comme  par 
ceux  qui  étaient  capables  de  le  traduire  en  paroles  claires  et 
précises,  œuvre  unique  et  collective,  où  se  révèle  le  génie 
même  d'une  nation  généreuse,  atteignant  sa  majorité  et  insti- 
tuant pour  elle  et  pour  l'humanité  la  Cité  du  Droit. 

La  Révolution  marque  le  faîte  convergent  de  toutes  les 
ascensions  lentement  menées  jxîndant  plusieurs  siècles  par 
un  peuple  dégageant  sa  conscience  nationale  de  toutes  les  ser- 
vitudes extérieures  :  elle  n'exige  de  nous  ni  le  reniement,  ni 
surtout  l'oubli  du  passé  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  légitime 
de  méconnaître  et  pour  ses  gloires  indéniables  et  pour  ses  ef- 
forts 'même  inconscients  vers  un  ordre  social  plus  juste.  11 
est  imprudent,  et  impossible  d'ailleurs,  d'abolir  le  souvenir 
du  passé.  «  La  mémoire  donne  aux  Etats  comme  aux  hommes 
la  conscience  de  leur  unité  morale,  de  leur  identité  et  de  la 
teneur  de  leur  destinée,  a  dit  éloquemment  un  ancien  ministre 
de  l'Instruction  publique  (1).  Une  nation  qui  laisserait  effacer 
dans  son  cœur  tout  ou  partie  de  ses  souvenirs,  serait  comme 
un  de  ces  malades  frappés  d'amnésie,  dont  la  personnalité 
périt  pour  sombrer  dans  le  néant.  » 

Il  n'y  a  pas  de  création  ex  nihilo  et  quand  nous  disons 
qu'avec  la  Déclaration  s'ouvre  l'ère  moderne,  c'est  qu'à  ce 
moment  l'idéal  ancien,  longuement  couvé,  senti  plutôt  que 
pensé,  informe  et  inerte,  pr(Mid  figure  expressive,  déflnilixc^  et 

(1)  M.  Raymond  Poincoré. 
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<l(  \  iout  par  là,  force  agissante  et  féconde.  Des  vagues  régions 
tl(î  la  virtualité  il  passe  à  la  réalité  vivante,  créatrice  à  son 
tour  des  réalités  nouvelles,  et  la  France  moderne,  fille  res- 
pectueuse du  passé,  mais  définitivement  émancipée,  prépare 
à  son  tour  la  France  future,  par  l'alliance  indissoluble  de  la 
science  et  du  droit  définitivement  réconciliés  dans  la  commu- 
nauté d'un  idéal  rationnel  qui  seul  pou\ait  diriger  et  organiser 
la  société  nouvelle. 

On  l'a  très  bien  dit  :  «  La  Révolution  consiste  dans  la  Décla- 
u\TU)N  DES  DROITS  ct  dans  les  tentatives  faites  pour  réaliser 
cotte  Déclaration  ;  la  contre-révolution,  ce  sont  les  tenta- 
tives faites  pour  détourner  les  Français  de  se  conduire  d'après 
les  principes  de  la  Déclaration  des  droits,  c'est-à-dire  d'après 
la  raison  éclairée  par  l'bistoire.  La  Révolution  française,  c'est 
comme  un  idéal  politique  et  social,  un  idéal  rationnel  que  les 
Français  ont  tenté  do  réaliser  partiellement  ct  que,  depuis, 
des  historiens  ont  essayé  de  confondre  soit  avec  l'application, 
souvent  incohérente,  (|ui  en  fut  faite,  soit  avec  les  événe- 
ments provoqués  par  les  ennemis  mornes  de  cet  idéal  en  vue 
(le  l'abolir  ou  de  le  violer  (1).  » 

IIL  Que  cet  idéal  soit  pratique  et  bienfaisant,  l'expérience 
le  prouve  surabondamment.  Panni  ceux-là  mêmes  qui  affec- 
tent d'un  air  détaché  le  plus  ingénieux  dédain  à  l'égard  de  la 
Révolution,  parmi  ces  publicistes,  fanfarons  d'ingratitudes, 
(|ui  se  croient  distingué*;  parce  qu'ils  sont  isolés  dip  la  démo- 
cratie d'où  ils  sortent,  quel  est  celui  qui  pourrait  nier  la  va- 
riété comme  l'étendue  des  progrès  issus  de  la  réalisation  par- 
tielle de  l'idéal  révolutionnaire  ?  Faut-il  montrer  la  science 
indépendante  et  définitivement  sécularisée,  prenant  un  essor 
indéfini,  appliquant  ses  méthodes  positives  à  ces  problèmes 
de  la  vie  organique,  sociale  et  morale,  abandonnés  jus- 
qu'alors aux  mythes  des  théologiens,  et  dans  le  domaine  des 

(1)  Aulard,  ouvr.  cil.,  pp.  782-3. 
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applications,  réalisant  une  merveilleuse  série  d'inventions,  qui 
ont  transformé  les  conditions  de  l'existence  matérielle  ?  Faul- 
il  rappeler  la  liberté  religieuse  partout  concpiise,  la  publicité 
et  la  giatuilé  de  la  justice,  la  liberté  de  la  pensée  assurée  par 
la  liberté  d'imprimerie,  de  réunion  et  <le  })resse,  la  mobilisa- 
lion  et  l'exlension  indéfinie  de  la  ])ropriété  sous  toutes  ses 
l'oi'mes,  loutes  respectées  et  garanties,  l'abolition  définitive 
de  l'esclavage,  les  droits  de  l'enfant,  de  la  femme,  des  faibles 
de  mieux  en  mieux  sauvegardés,  la  diffusion  de  l'insli-uction 
et  de  l'enseignement  moral,  la  foimatiou  (Tim  ])euj)le  citoyen, 
dont  la  souveraineté  se  confondra  bi<'ntôt  avec  celle  de  la 
pensée  réfléchie  ?  Voilà  des  œuvres  d'autant  jdus  notables  et 
admirables,  que  l'idéal  révolutionnaire  n'a  pu  être  appliqué 
libi-ement,  cpie  depuis  une  vingtaine  d'années.  Si  aux  fruits 
on  reconnaît  l'arbre,  on  peut  bien  dire  que  les  hommes  de 
<S0  axaient  \raiment  planté  l'arbre  de  la  liberté. 

IV.  —  Mais  il  ne  les  a  pas  tous  poi'tés  :  le  passé  a  fait  son 
anivrc  :  à  nous  d'accomplir  la  nôtre.  La  Déclaration  ne  doit 
pas  être  une  tente  pour  abriter  notre  sommeil.  Sur  bien  des 
points,  nous  ne  ra\ons  pas  <lissimulé.  la  doctrine  reste  une 
théorie  à  peine  applicpiée.  Nous  avons  montré  comment  le 
principe  do  la  souveraineté  nationale,  comment  la  loi  écrite, 
(juand  elle  limite  une  liberté,  ne  peut  et  ne  doit  être  que 
l'expression  de  l'obligation  morale,  comment  aussi  la  loi 
écrite  risque  de  ne  pas  manifester  la  volonté  générale  quand 
elle  repose  sur  le  système  majoritaire,  troj^  souvent  inconci- 
liable a\(M'  le  droit  |)ouitaiit  imprescriptible  desMninorités. 

.Nous  ;i\(>us  iiisist(''  sur  les  inmienses  progrès  (|ui  l'estcnt»;'! 
i(''alis(>r  pour  (|uc  li  HImmIc'  indi\  ichicllc.  j'iux  iolabilit(''  du 
d(>mi<"ile.  le  respect  (|ue  ïuérile  le  }>r(Henu,  la  juste  gra<lation 
des  pénalités,  les  réparations  <\\\ch  à  l'innocent  |>[éventi\e- 
nient  arrêté  ou  injustement  condamné,  ne  soient  plus  (\v  \:ii- 
ues    proiness<'s    (|u"ou    se   dispense    de     tenir,    sous     prf'lexle 
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qu'elles  sont  éloquemment  formulées  sur  des  affiches  mu- 
rales. 

S'agit-il  de  l'assiette  des  impôts,  encore  si  contestable,  de 
la  l'esponsabilité  des  agents  publics,  purement  nominale  et 
ficli\o,  fhi  régime  de  la  i)ropriété,  (ju'il  est  urgent  de  trans- 
forjiicr  par  l'extension  de  la  coopération,  la  modification  d^s 
lois  sur  riiéritagc,  ra|>|)liration  tonjours  plus  complète  des 
idées  de  solidarité  morale,  s'agil-il  enfin  de  la  liberté  et  de 
régalilé  sous  toutes  ses  form^es,  nous  avons  sincèrement 
montre''  ([uc  1rs  jtr'iji(n[)Os  de  la  l)i':(  i..\H\ri(»\  sont  bien  loin 
d'avoir,  dès  mainlenani,  re«;u  les  conséquences  politicpies  <'l 
sociales  qu'ils  comportent  logiquemont. 

Il  faut  on  prendre  son  parti  :  la  Révolution  est  intoiniiiia- 
ble.  Dès  1791,  le  Moniteut:  annonce  la  publication  d'une  His- 
toire complète  de  la  Révolution,  en  deux  volumes,  et  le  30  sep- 
tembre, jour  où  l'Assemblée  Nationale  se  sépare,  Louis  XVI 
déclare  que  «  le  teiine  de  la  Révolution  est  arrivé  ».  Victo- 
rieux et  tout  puissant,  le  premier  consul  est  dupe  de  la  même 
illusion  :  «Citoyens,  écrivait-il  dans  sa  proclamation  du  24  fri- 
maire an  VIII,  la  Révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l'ont 
conmiencée  :  elle  est  finie.  » 

La  Révolution  ne  finira  pas  :  d'im  idéal  \  rai  et  juste,  le  sa- 
vant comme  le  politique  ont  toujours  des  conséquences  à 
lirer.  Voilà  pourquoi  il  faut  plus  que  jamais  élever  la  jeu- 
nesse du  siècle  qui  s'ouvre  dans  la  connaissance  de  ses  prin- 
cipes. Il  ne  faut  pas  qu'elle  accepte  la  démocratie  comme  un 
pis  aller,  et  la  doctrine  de  la  Déclaration  comme  un  idéal 
.ibstrait,  \ieilli,  usé. 

La  démocratie  est  la  plus  graufle,  et  peut-être  la  seule  force 
sociale  des  lenq)s  modernes,  et  l'idéal  où  elle  puise  ses  prin- 
cipes est  une  source  intaiissalde  de  lumière  et  de  vitalité.  Il 
faut  y  conduire  ]»ieusemenl  notre  jeunesse  ;  de  cette  longue 
■^uite  de  héros  obscurs,  qui  ont  souffert  et  }>ensé  pour  l'élabo- 
rer.  re\]>rinier  et  la  réaliser  en  partie,   elle  recueillera  les 
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paroles  encore  plus  claires  el  plus  fortes,  après  cent  vingt 
ans  écoulés,  qu'au  premier  jour  où  elles  furent  exprimées. 
Elle  partagera  leur  foi  el  leurs  espérances  ;  par  le  cœur  el  par 
l'esprit,  elle  deviendra  ciloyenne. 

V.  —  Et  pourquoi  n"accucillcrail-on  pas  enfin  le  \o'U  le 
plus  cher  des  hommes  auxquels  la  France  doit  désormais 
l'éclat  qui  a  donné,  h  son  beau  génie,  un  rayonnement  nou- 
veau et  comme  une  portée  indéfinie  sur  l'humanité  tout  en- 
tière ?  Ils  voulaient  que  la  Déclaration,  ce  catéchisme  natio- 
nal, fût  inscrite  aux  murs  de  toutes  les  écoles,  apprise  à  tous 
les  enfants,  expliquée  par  tous  les  maîtres.  Ils  ont  dit  ot  su 
mieux  que  tous  les  autres  la  puissance  de  cérémonies  sim- 
ples et  graves,  mais  belles  et  touchantes,  sur  l'imagination  de 
l'enfant.  A  la  fête  de  la  Fédération,  immédiatement  après 
l'Assemblée  Nationale,  marchait  un  bataillon  d'enfants,  jiré- 
cédé  d'un  drapeau,  sur  lequel  étaient  inscrits  ces  mots  : 
«  L'Espérance  de  la  Patrie  ».  Le  titre  premier  de  la  Cons- 
titution de  1791  porte  qu'  «  il  sera  établi  des  fêles  nationales 
pour  conserver  le  souvenir  de  la  Révolution  française,  entie- 
tenir  la  frafernilé  entre  les  citoyens,  et  les  attach(M'  à  la  Cons- 
titution, à  la  police  et  aux  lois  ».  On  s'inspirerait  sûrement  de 
leurs  vues  en  instituant  une  solennité  scolaire,  eommcmora- 
tive  de  la  Déclaration  des  Droits. 

Oui,  chaque  année,  à  la  rentrée  des  classes,  le  5  octolue, 
dans  toutes  les  écoles  ûe  la  République,  on  devrait  célébrer 
le  jour  inoubliable  où  fut  signée  la  Charte  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Il  ne  s'agit  pas,  connue  on  le  fait  le  i»lus  souveni,  de  lire, 
d'une  voix  indifférente,  une  circulaire  annonçant  (jue  les  clas- 
ses vaqueront  le  lenidemain,  et  de  s'en  tenir  là.  Chez  nous,  la 
comnK'moi-alion  scolaire  (h^s  grands  aimivcrsaires  nalionaux 
se  traduit  par  une  journée  d'école  buissonnièrc,  et  puis  c'est 
tout.  Par  e.xemplc,  la  veille  du  14  juillet,  on  avertit  les  élèves 
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que  les  classes  vaqueront  le  lendemain,  et  tout  est  dit.  La 
Fôle  nationale  est  célébrée  (1).  Nous  comprenons  tout  autre- 
ment le  rôle  des  éducateurs,  quand  il  s'agit  d'associer  la  jeu- 
nesse à  la  commémoration  d'un  grand  anniversaire  national. 

Que  ce  jour-là,  tous,  au  contraire,  viennent  à  l'école,  pavoi- 
sée  pour  une  fôte,  que  tous  y  viennent  joyeux  et  parés,  avec 
leur  famille  et  leurs  parents.  Qu'ils  soient  accueillis  par  le 
maître  dans  la  classe  la  plus  spacieuse,  que  nul  ne  reste  au 
seuil  le  jour  où  la  Nation  a  voulu  déclarer  à  jamais  tous  les 
hommes  libres  et  égaux  en  droits.  Après  l'exécution  d'un 
chant,  d'un  de  ces  chants  graves  et  simples  que  le  culte  de  la 
liberté  inspira  aux  poètes  et  aux  musiciens  de  cette  époque 
inoubliable,  le  maître  entouré  de  ses  collaborateurs  et  des 
autorités  locales,  donnera  lecture  complète  et  solennelle  de  la 
Déclaration. 

Qu'il  ne  craigne  pas  d'exagérer  la  gravité  et  l'austère  gran- 
deur de  sa  lâche  :  jamais  il  ne  pourra  faire  trop  ressortir 
l'importance  de  ce  texte,  pour  la  réalisation  duquel  ont  vécu 
et  sont  morts  tant  d'hommes  bons  et  courageux.  Qu'il  parle, 
ce  maître,  haut  et  ferme,  qu'on  sente  vibrer  dans  sa  voix, 
avec  l'émotion  du  patriote,  la  fierté  du  citoyen  libre.  Que 
tous,  des  plus  petits  aux  plus  grands,  de  ceux  qui  entrevoient 
à  peine  la  justice  à  ceux  qui  en  ont  déjà  la  claire  vision, 
sentent  et  comprennent  que  quelque  chose  de  grand,  d'uni- 
que, d'infiniment  durable,  qu'une  œuvre  pour  l'éternité  a  été 
accomplie  ce  jour-là  par  les  Français,  —  leurs  pères. 


(1)  Si  l'on  veut  voir  appliquer  les  idées  si  justes  des  hommes  do 
la  Rcvolulion  sur  l'cducation  par  les  fêles  scolaires,  il  faut  aller...  en 
Allemagne.  Nous  avons  étudié  ce  point  en  détail  dans  notre  ouvrage 
sur  YEnseifjnement  secondaire  des  ieiines  (illex  en  Allemagne  (1889, 
pp.  23  et  suiv.).  Nous  avons  demandé  qu'on  célébrât,  au  moins  dans 
toutes  nos  écoles  de  filles  —  le  5  mai  —  la  fête  de  Jeanne  d'Arc.  Quel- 
ques personnes  nous  ont  fait  l'honneur  de  s'approprier  notre  idée  ; 
on  l'a  examinée.  Le  conseil  supérieur  a  décidé  l'inslitulion  de  celle 
fête.  Jamais  elle  n'a  été  célébrée, 
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Jamais  le  maître  n'aura  une  moilleuro  occasion  de  pro\o- 
quer  le  juste  enthousiasme  de  son  auditoire  et  de  mériter  ce 
litre  d'instituteur,  ciue  la  Nation  lui  a  délégué  pour  qu'il  édi- 
fie dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  l'enfance  la  foi  indéraci- 
nable en  cette  justice,  qui  doit  assurer  toujours  et  de  mieux  en 
mieux,  la  liberté  et  le  bonheur  de  tous. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'au  moment  où  des  lèvi-es  du  maî- 
tre passeront  au  cœur  ému  de  cette  jeunesse  attentive  ces 
foiles  paroles,  ces  évocations  uniques  des  droits  naturels, 
inaliénables  et  sacrés,  quelque  chose  de  grand  et  de  grave 
s'accomplira  ?  N'est-il  pas  vrai  que,  dans  cette  école,  ouverte 
par  la  Nation  à  tous  ses  enfants,  temple  de  la  patrie  une  et 
fraternelle,  par  rintenmédiaire  de  ce  ])ra\e  homme  qui  tient 
son  emploi  «  de  ses  vertus  et  de  son  talent  »,  révélant  à  toute 
celte  jeunesse,  force  et  espoir  de  l'avenir,  l'éminenle  dignité 
de  l'Homme  et  du  Citoyen,  se  réalisera  la  prédiction  des  Pè- 
res :  «  La  Fi-ance  veut  être  libre,  et  elle  sera  libre.  On  cher- 
che à  faire  rétrograder  la  Révolution  ;  la  Révolution  ne 
rétrogradera  point.  Français,  telle  est  voire  volonté,  elle  sera 
accomplie  !  (1).  » 

Et  au  milieu  des  chants  qui  clôtureront  la  fêle  de  la  Décla- 
ration, pendant  que  se  célébrera  cette  Paque  nationale,  com- 
mémorative  du  jour  où  la  France  passa  définitivement  de  la 
sujétion  à  la  liberté,  pendant  que  les  vieux  évoqueront  leurs 
souvenirs  et  que  les  mères  émues  jetteront,  confiantes  dans 
l'avenir  pacifique,  un  long  regard  sur  leurs  enfants  plus  beaux 
que  d'habitude,  il  semble  qu'on  entendra  comme  la  voix 
joyeuse  et  grave  des  aïeux,  dirigeant  la  génération  nouxelh- 
au  sillon  où  elle  doit  à  son  tour,  —  alerte  et  vaillante.  - 
faire  sa  tâche  e!  \oir  |)eul-èlre  briller  les  premiei-s  feiLx  (bi 
jour,  évo(jué  jiar  Michclel,  où  «  la  Patrie  sera  une  uiaiwle 
nniiliê  et  la  h'rancc.  la  l^'raternité  Aivante  ». 

(1)  Adresse  He  l'Ass.  \;il.  ;mx  Français,  21  juin  170J, 
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I 

DECLARATION 

des  dixtils  de  iliomine,  dineulée  du  17  au  22  avril,  adop- 
tée en  dernière  leelure  (1)  par  la  Convention  nationale,  le 
29  mai  1793. 


AuiiCLL  riŒMiKit.  —  Les  droits  de  l'homme  eu  sociélé  sont  Tégalilé, 
la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la  résistance 
à  r oppression. 

Art.  2.  —  L'égalité  consiste  en  ce  ([iic  ciiacun  puisse  jouir  des  mê- 
mes dro/ts. 

Aht.  3.  —  La  loi  est  Icxpression  de  la  volonté  générale  ;  elle  est 
égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse,  soit 
qu'elle  protège  ou  qu'elle  réprime. 

Via".  A.  —  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places, 
emplois  et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  connaissent 
d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  choix  que  les  vertus  et  les 
talents. 

Art.  5.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  loul  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui. 

]]lle  repose  sur  cette  maxime  :  .'V'e  (ais  pas  aux  autres  ce  que  lu  ne 
veux  pas  qu'ils  te  iassenl. 

Art.  6.  —  Tout  ho'iine  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses 
oi)inions. 

Aht.  .7.  —  La  liberté  de  la  presse  et  de  tout  autre  moyeu  de  publier 
ses  pensées  ne  peut  être  interdite,  suspendue,  ni  iinutéc. 

Art.  8.  —  La  conservation  de  la  liberté  dép<.'nd  de  la  soumission  à 


(I)  (^►uclqnc>  artii'los  u'avaicnt  été  votés,  le  -i-i  avril,  que  «  sauf  réiladion  ».  l.a 
réilaclion  «Icfinilivo,  lue  par  Harèrc,  fut  ailoplc'^e  à  l'unaniiiiité,  par  conséquent  avei' 
le  sutîrage  des  girondins,  aucune  prosiripton  n'ayant  encore  été  décrétée. 
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la  loi.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché, 
cl  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Aht.  9.  —  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la 
société  à  chaque  citoyen  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de 
ses  biens  et  de  ses  droits. 

Art.  10.  —  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  ou  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Mais  tout  homme  appelé  et  saisi  par  l'autorité  de  la  loi  doit  obéir  à 
1  instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

Art.  11.  —  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  sans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  est  arbitraire  et  nul.  Tout  homme 
contre  qui  l'on  tenterait  d'exécuter  un  pareil  acte  a  le  droit  de  repous- 
ser la  force  par  la  force. 

Art.  12.  —  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires  seront  coupables 
et  doivent  être  punis. 

Art.  13.  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  là  loi. 

Art.  14.  —  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  éta- 
blie, pror^mlguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée  ; 
la  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât  serait  un 
acte  arl  itraire. 

Art.  15.  —  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

Art.  1G.  —  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires  ;  les  peines  doivent  être  proportionnées  au 
délit,  et  utiles  à  la  société. 

Art.  17.  —  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme  est 
le  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses 
revenus  et  de  son  industrie. 

Art.  18.  —  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce,  ne  peut 
lui  être  interdit  ;  il  peut  fabriquer,  vendre  et  transporter  toutes  espè- 
ces de  productions. 

Art.  19.  —  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  ; 
mais  il  ne  peut  se  vendre  lui-même  :  sa  personne  n'est  pas  une  pro- 
priété aliénable. 

Art.  20.  —  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  jiro- 
priété  sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publi- 
que, légalcinenl  consl;Uéc,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  21.  —  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  liilililé 
générale,  et  pour  subvimir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens  onl 
droit  de  concourir  persoimellement,  ou  par  des  représentants,  à  réta- 
blissement des  contributions,  d'en  surveiller  l'emploi,  et  de  s'en  faire 
rendre  compte. 

Art,  22.  —  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  société  la  doit 
également  à  tous  ses  membres. 


DOCUMENTS  COMPLÉMENTAIRES  3l9 

Art.  23.  —  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée,  et  c'est 
à  la  loi  à  en  déterminer  l'étendue  et  l'application. 

Art.  24.  —  La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme  consiste  dans 
l'action  de  tous  pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conserva- 
lion  do  ses  droits. 

(Jellc  garantie  ropo.sc  sur  la  souvi'rainelc  nationale. 

Art.  25.  —  La  garantie  .-ociahi  ne  peut  exister,  si  les  limites  des 
fonclioiis  publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et 
SI  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  publics  n'est  pas  assu- 
rée. 

Art.  26.  —  La  souveraineté  nationale  réside  essentiellement  dans 
le  peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  son 
exercice  ;  elle  est  une  et  indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

Art.  27.  —  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne 
peuvent  S'attribuer  la  souveraineté. 

Art.  28.  —  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut  exercer  aucune  autorité 
et  remplir  aucune  fonction  publique,  sans  une  délégation  formelle  de 
ia  loi. 

Art.  29.  —  Dans  tout  gouvernement  libre,  les  hommes  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression  ;  et  lorsque  ce  moyen  est 
impuissant,  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

Art.  30.  —  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et 
de  changer  sa  constitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assu- 
jettir à  ses  lois  les  générations  futures.  Toute  hérédité  dans  les  fonc- 
tions est  absurde  et  lyrannique. 


DECLARATION 

des  droils  de  thoiuDie  el  du  ciloijcii,  volée  par  la  Conienlion 
nalionale  le  23  luin  1793, et  placée  en  iéte  de  la  Consliiulion 
du  24  luin  1793. 


Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits 
naturels  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde, 
a  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits  sacrés 
et  inaliénables,  afin  que  tous  les  citoyens,  pouvant  comparer  sans 
cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution  so- 
ciale, ne  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afin 
que  le  peup'e  ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  et 
de  son  bonheur  ;  le  magistrat,  la  règle  de  ses  devoirs  ;  le  législateur, 
l'objet  de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  proclame,  en  présence  de  l'Etre  suprême,  la 
Déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
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Ahïicle  pi<E\HEii.  —  Le  but  tlo  la  société  est  le  bonheur  coumuiii. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  à  1  homme  la  jouissance 
de  ses  droits  naturels  et  imprescrii)tibles. 

Art.  2.  —  Ces  droits  sont  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété. 

Art.  3.  —  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la 
loi. 

Art.  4.  —  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la  \olonle 
générale  ;  elle  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse  ;  elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  et  utile  à  la 
société  ;  elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

Aht.  5.  —  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  em- 
plois publics.  Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de 
préférence,  dans  leurs  élections,  que  les  vertus  et  les  talents. 

Art.  6.  —  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'honnne  de 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui  :  elle  a  pour  prin- 
cipe la  nature  ;  pour  règle  la  justice  ;  pour  sauvegarde  la  loi  ;  sa 
limite  morale  est  dans  cette  maxime  :  .Vc  fais  pas  ù  un  autre  ce  que 
lu  ne  veux  pas  qu'il  te  soit  fait. 

Art.  7.  —  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit 
par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  culte.s.  ne  peuvent  êlre 
interdits. 

La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose  ou  la  i»résence  ou  le 
souvenir  récent  du  despotisme. 

Art.  8.  —  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  jiar  la 
société  à  chacun  de  ses  membres  pour  la  conser\  alion  de  sa  personne, 
de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

.Vrt.  9.  —  La  loi  doit  proléger  la  liberté  publiipie  et  individuelle 
contre  l'oppression  de  ceux  qui  gouvernent. 

Art.  10.  —  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qii'elle  a  prescrites.  Tout 
citoyen,  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  ; 
il  se  rend  coui)able  par  la  résistance. 

Art.  il  —  Tout  acte  exercé  contre  un  homme,  hors  des  cas  et  sans 
les  formes  que  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et  lyrannique  ;  celui 
contre  lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la  violence  a  le  droit  de  le 
repousser  par  la  force. 

Art.  12.  —  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exécu- 
teraient ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables,  et 
doivent  êlre  i>uriis. 

Art.  13.  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  ju>quà  ce  qu  il 
ail  été  reconnu  coupable,  .s'il,  est  jugé  indispensable  «le  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assuin'  «le  sa  personne 
doit  êlro  .sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  14.  —  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  «|u  après  avoir  été  entendu 
ou  légalement  appelé,  et  «ju'en  vertu  d'une  loi  promulguée  antérieu- 
rement au  délit.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle 
existât,  serait  une  lyiannie  ;  l'effet  rétroactif  donné  à  1^  loi  serait  un 
crime. 
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Airr.  15.  —  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  slriclement  et 
ovideinmonl  ncce.s.-;aires  :  les  peines  doivent  être  proportionnées  au 
délit  et  utiles 'à  la  société. 

AiiT.  1().  —  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout 
citoyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus, 
du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

AnT.  17.  —  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce,  ne 
peut  être   interdit  à   l'industrie   des   citoyens. 

Anr.  18.  —  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  ; 
mais  il  ne  peut  se  vendre,  ni  être  vendu  ;  sa  personne  nest  pas  une 
propriété  aliénable.  La  loi  ne  reconnaît  point  de  domesticité  ;  il  ne 
l)eut  exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  reconnaissance  entre 
l'homme  qui  travaille   et  celui   qui  l'emploie. 

AnT.  19.  —  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
l)riété,  sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publi- 
(pu',  légalement  constatée,  l'exige,  et  sous  !a  condition  dune  juste  cl 
l»réalable  indemnité. 

Airr.  '.'O.  —  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité 
générale.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  à  l'établissement 
des  conhihulions,  d'en  surveiller  l'emploi,  et  de  s'en  faire  rendre 
compte. 

.Vht.  "21.  —  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société 
doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  .soit  en  leur  procurant 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hoi's 
d'état  de  travailler. 

Art.  224  —  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit  favo- 
riser de  tout  SOI  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique,  et  mettre 
l'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

.\nT.  23.  —  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous  pour 
assurer  à  chacim  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  ;  cette 
garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

VuT.  24.  -  I^Ue  ne  peut  exisi?.",  si  les  limites  des  fondions  publi- 
(|ues  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsa- 
bilité de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas  assurée. 

-VnT.  25.  —  La  .souveraineté  réside  danns  le  peuj)le  ;  elle  est  une  et 
indivisible,    imprescriptible   et   inaliénable. 

.\nT.  20.  —  .Vucime  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  i)uissance 
du  peuple  entier  ;  mais  cha(|ue  section  du  .souveraui  assemblée  doit 
jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  cnlicre  liberté. 

AiiT.  27.  —  Que  tout  individu  (pii  usurperait  la  souveraineté  soit  à 
I  instant  mis  à  mort  par  les  lunumes  libres, 

AiiT.  .28.  —  In  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et 
de  changer  sa  constitution.  Uiu-  génération  ne  peut  assujettir  à  ses 
lois  les  générations  futures. 

Art.  29.  —  Chacpie  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  la  forma- 
tion de  la  loi  et  à  la  nomination  de  ses  mandataires  et  de  ses  agents. 

Art.  30.  -  Les  fonctions  piibli(pies  sont  essentiellement  temporai- 
res ;  elles  ne  i)euvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni 
comme  div-   récompenses,   mais  comme  des  devoirs. 

21 
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Art.  31.  —  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  agents 
ne  doivent  jamais  ètx'e  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus 
inviolable  que  les  autres  citoyens. 

Art.  32.  —  Le  droit  de  présenlei-  di'!^  pélilions  aux  dépositaires  de 
l'antorilé  publique  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit,  tsuî^pondu  ni 
limité. 

Art.  33.  —  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  l'homme. 

Art.  34.  —  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé.  Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre 
lorsque  le  corps  .social  est  opprimé. 

Art.  35.  —  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'in- 
surrection est  pour  le  peuple,  et  i)our  chaque  portion  du  peuple,  le 
plus  sacré  des  droits  et  le  i)lus  in(lis])ensable  des  devoirs. 


extraits   de  la  COiNSTITUTION 

Art.  1*22.  —  La  constitution  garantit  à  tous  les  Français  l'égalité,  la 
sûreté,  la  i)ropriété,  la  dette  jjublique,  le  libre  exercice  des  cultes,  une 
in.'^lruclion  commime,  des  secours  publics,  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse,  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de 
tous  les  droits  de  l'honnne. 

Art.  123.  —  La  République  fram;aise  honore  la  loyauté,  le  cou- 
rage, la  vieillesse,  la  piété  fili;de,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de 
sa  constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 


APPENDICE 

(deux  comptes  rendus) 


I 

La  Révolution  Française  (M.  Ai XARn). 

Nombre  de  journaux  quotidiens,  les  journaux  et  revues  pédagogiques,  la 
Revue  du  Droit  public,  la  Revue  de  Synthé'se  Historique  (H.  Berri,  la 
Revue  politique  et  parlementaire.  Le  Temps  (Henry  Michel),  les  Annales 
Politiques  et  Littéraires  (Brisson),  la  Revue  de  Paris,  la  Revue  Pédago- 
gique (A.  Pierre)  ont  publié  sur  ce  Cominentaire  des  articles  fort  iiono- 
rables  pour  les  auteurs.  L'autorité  considérable  de  M.  Aulard  donne  un 
intérot  tout  particulier  au  com"pte  rendu  qu'il  a  bien  voulu  consacrer  à 
notre  travail  dans  la  Révolution  Fi-anoaise. 

«  ^'oici,  sur  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  un 
ouvrage  beaucoup  plus  important,  c'est  celui  de  M.  Eugôno  Blum...  L'auteur 
a  fait  suivre  chaque  article  de  la  Déclaration  de  1789  d'un  commentaire 
philosophique  et  historique  très  développé.  Il  y  explique  le  texte  surtout 
par  de  très  heureuses  citations  empruntées  aux  écrivains  des  xviii"  et 
XIX"  siècles,  et  il  trace  un  tableau  de  l'application  de  chaque  article 
jusqu'à  nos  jours.  Rien  de  plus  complet,  de  plus  sagace,  de  [)lus  instructif 
n'a  été  publié  sur  la  Déclaration.  Tout  le  monde  tirera  profit  de  cette 
lecture,  aussi  bien  les  historiens  que  les  simples  curieux.  Je  la  recommande 
sui'tout  aux  conférenciers  populaires  :  ils  y  trouveront,  et  ne  trouveront 
que  là,  une  sage  abondance  d'éléments  pour  l'instruction  du  peuple.  Enfin, 
voilà  un  très  bon  livre  sur  un  sujet  qui  a  inspiré  tant  d'écrits  médiocres. 

«  Je  partage  les  sentiments  de  l'auteur  sur  la  plupart  des  points,  mais 
non  sur  tous.  Lui-même  a  marqué  une  de  ces  divergences...  {Cf.  mon 
Histoire  j^olitique  de  la  Révolution,  page  283)...  Jo  dilfère  encore  d'avis 
avec  lui  quand  il  dit  que  la  Révolution  a  été  individualiste  :  il  me  semble 
que  ce  sont  là  des  mots  vides  de  sens.  Je  le  trouve  sévère  pour  Babœuf 
(p.  30(3),  quoique  je  n'aie  point  moi-même  de  sympathie  pour  Babeuf...  » 

Le  savant  historien  signale  ensuite  une  série  de  «  bien  i)ctites  correc- 
tions faciles  à  faire  >>  en  cas  de  réédition,  «  et  sur  l'utilité  desquelles  je  suis 
•sûr  que  M.  Blum  sera  d'accord  avec  moi  ». 

(\j&  Révolution  française,  15  lévrier  1902.) 
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II 

La  Revue  Historique 

lU'siinu;  (lu  r.ippoi't  de  M.  (jahrici  .Monoip.  iiioiiibrc  de  llnstitiil,  rîipporloiir 
de  la  Conimissidii  du   Prix  AndiH'rcd.j 

A  djiaut  du  rapport  fait  à  rAcadcmic  des  sciences  morales  et  politiques 
])ar  M.  Gabriel  Monod.  et  à  la  suite  duquel  une  récompense  a  été  décernée 
à  notre  travail,  nous  reproduisons  les  lignes  que  le  rapporteur  consacre  à 
cet  ouvraffe  dans  le  numéro  de  seplonibrc  de  la  Reçue  Historique  et  qui 
sont  un  résumé  de  ce  rapport  : 

«  Il  est  nécessaire,  pour  que  la  Déclaration  des  Droits  porte  tous  ses 
fruits,  d'en  biei^  préciser  la  nature  et  la  portée,  lés  conditions  historiques 
dans  lesquelles  elle  est  née,  les  conséquences  pratiques  qui  en  ont  été 
tirées  et  celles  dont  la  réalisation  est  encore  attendue.  C'est  ce  que 
M.  Eugène  Blum  a  cherché  à  faire  et  a  fait,  non  sans  succès...  Après  un  cha- 
pitre d'introduction  où  il  a  très  clairement  exposé  la  nécessité  d'une  déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme,  il  a  pris  chacun  des  articles  de  la  Déclaration 
et  en  a  recherché  les  origines,  d'une  part  dans  les  abus  de  l'ancien  régime 
qu'on  voulait  guérir,  de  l'autre  dans  les  doctrines  des  philosophes  du 
xvni"  siècle.  Puis,  ce  qui  était  plus  difficile  et  plus  nouveau,  il  a  montré 
de  quelle  manière  la  Révolution  et  le  xix"  siècle  ont  fait  entrer  dans  les 
institutions  et  les  livres  les  principes  de  la  Déclai'ation  ;  enfin  il  a  indiqué 
sur  quels  points  l'ipuvn^  M'volutionnairc  reste  incomplète,  quelles  const'- 
quences  restent  à  tirer  des  divers  articles  de  la  Déclaration.  Ni  l'égaliti'! 
civile,  ni  la  justice,  ni  la  souveraineté  nationale,  ni  le  système  représen- 
tatif, ni  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle,  ni  la  liberté  de  croire,  de 
penser  et  d'écrire,  ni  l'égalité  au  point  do  vue  de  l'instruction,  de  l'armée, 
de  la  justice  et  de  l'impôt  ne  sont  encore  réalisés  comme  ils  devront 
l'être  un  jour.  Notre  armée  n'est  pas  une  armée  nationale,  elle  est  encore 
aux  niuins  d'une  caste  militaire;  nos  tribunaux  militaires  sont  un  reste  des 
juridictions  d'exception,  la  négation  de  toute  notre  organisation  judiciaire, 
une  perpétuelle  atteinte  aux  règles  élémentaires  do  la  justice  et  du  droit, 
le  droit  de  propriété  est  violé  par  notre  organisation  actuelle  du  travail, 
et  la  démocratie,  dont  la  Révolution  a  voulu  établir  le  règne  n'est  qu'un 
mot,  tant  que  la  solidarité  n'est  pas  la  l'ègle  des  rapports  sociaux.  Le 
grand  mérite  de  M.  Blum  est  de  n'avoir  cédé  ni  à  un  optimisme  ni  à  un 
pessimisme  irréfléchi.  Il  rend  hommage  à  tous  les  progrès  accomplis,  il 
indiipie  hardiment  tous  les  progrès  à  accomplir,  et  son  livre  répond  très 
catégoriquement  à  ceux  qui  déclarent  la  Révolution  une  tentative  avortée, 
parce  (jumelle  a  abouti  à  la  Terreur  d'abord,  au  régime  napohJonicn 
ensuite  ..  La  Terreur,  Napoléon,  la  Restauration,  la  Répubii(iue  de  'i8  n'en 
sont  que  des  épisodes.  Ellf  s'ouvre  en  8Î).  elle  continue  aujourd'hui;  de 
même  que  le  christianisme  ou  la  rijforme  protestante  ont  mis  des  siècles 
à  produire  tous  leurs  fruits.  » 

{Uerne  IliAlorique,  S  sepleiMbrc  l'.MC!.) 
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